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La plupart des historiens qui ont écrit sur la Révolution fran- 
çaise ont puisé les principaux éléments de leurs récits dans les 
mémoires particuliers, dans les pamphlets et lesJQumauii du 
temps, surtout dans le Moniteur. 

Sans doute, ces documents ont leur imporlaiice , mais ils doi- 
vent être consultés avec une extrême circonspection. La vérité y 
est trop souvent faussée, et faussée sciemment. 

Les mémoires particuliers sont écrits au point de vue spécial 
de celui qui tient la plume, et parfois dans l'unique but de 
donner le change à la postérité. Il faut surtout tenir en très- 
grande suspicion tes notes et les mémoires laissés par certains 
personnages qui ont pris une part active aux événements de la 
période terroriste. Se Haut sur ce que les témoins de ce drame 
sanglant avaient depuis longtemps disparu, s'imaginant que les 
pièces probantes de leurs crimes passés et de leurs mensonges 
posthumes étaient anéanties, ils ont travesti l'histoire à leur guise 
et pour leur seule réhabilitation personnelle. 

Les pam[dilets et les journaux du- temps sont rédigés avec une 
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lelle passion qu'ils dénaturent à plaisir les évënements et leurs 
causes, les actes et leurs mobiles ; ils contiennent à chaque page 
d'impudents mensonges qu'ils ne prennent jamais la peine de rec- 
tifier, et ne peuvent être cités que comme donnant un spécimen 
irrécusable et incessant des préjugés, des folies et des fureurs de 
l'époque. 

On a si souvent vanté l'impartialité du Moniieur, que l'immense 
majorité des lecteurs y croit encore avec la plus aveugle confiance; 
et cependant, que de séances tronquées, que de discours omis, 
que d'actes révoltants de partialité n'a-t-on pas à reprocher h 
cette feuille, qui n'est devenue que plus tard officiellement véri- 
dique ! Nous ne voulons pour preuve de ce que nous avançons 
que l'aveu consigné dans une lettre trouvée parmi les papiers de 
Robespierre, et qui a été écrite au tout-puissant démagogue par 
le citoyen Grandville, rédacteur en chef de l'article Convention 
natiorn^ du Moniieur. Nous en avons tenu l'original dans nos 
mains. Cette lettre porte la date du 18 juin 1793; par consé- 
quent elle est de quinze jours postérieure à la proscription des 
Girondins. Nous n'en donnons que les passages les plus saillants, 
de peur de fatiguer le lecteur par le spectacle trop prolongé de 
la lâcheté humaine portée à sa dernière limite. 

o Citoyen , 

« Je vous prie de mecommuniquer fraternellement les reproches 
que vous pourriez avoir à nous faire. Souvent on attribue à l'in- 
tention ce qui n'appartient qu'à l'erreur; l'écrivain le plus dé- 
voué à la cause du patriotisme est sujet à être accusé. Souvent 
on le soupt^onne pour la plus légère omission. 

u ... 11 n'y a que deux mois qu'on avait l'opinion qu'un jour- 
nal devait également publier tout ce qui se dit pour ou contre ; 
en sorte que nous étions forcés, sous peine d'être dénoncés, sous 
peine de perdre la confiance de nos abonnés, de publier les dia- 
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«ribes les ^as absurdes des imbéciles ou des intrigants du côté 
âroit. Cependant vous deve:; avoir remarqué que toujours le 
Mtmiteur a rapporté avec beaucoup plus d'étendue les discours 
de la MoDUgne que les autres. Je n'ai donné qu'un court extrait 
de la première accusation qui fut faite contre vous par Louvet, 
et )'ai inséré en entier votre réponse, l'ai rapporté presque en 
entier tous les discours qui ont été prononcés pour la mort du 
itti, et je ne citais quelques extraits des autres qu'autant que 
j'y étais indispensablement obligé pour conserver quelque carac- 
tare d'impartialité. Je puis dire avec assurance que la publicité 
qœ j'ai donnée à vos deux discours et à celui de Barrère en 
entier n'a pas peu contribué à déterminer l'opinion de l'Assem- 
blée et celle des départements. 

« Personne ne contestera non plus que le Moniteur n'ait rendu 
les plus grands services à la révolution du 10 août. Au reste, 
il suffit de jeter un coup d'œil sur nos feuilles depuis un mois 
pour voir qu'il n'est aucun journal qui ait plus contribué à cul- 
buter dans l'opinion publique les intrigants dont le peuple va 
fcJre justice. D'après cela nous croyons avoir quelque droit à 
l'indulgence et même à la protection des patriotes... i> 

Ce document historique, oh le vil adulateur de Robespierre 
appelle lui-même la mort sur la t£te des malheureux Girondins, 
caractérise à lui seul toute une époque et n'a pas besoin de com- 
mentaire. 

Afin d'éviter les fautes que nous croyons pouvoir reprocher à 
certains de nos devanciers, nous avons mis le plus grand soin à 
collationner, séance par séance, les comptes rendus du Moniteur 
avec ceux du Journal des Débats et Décrets, recueil très -rare 
et souvent plus exact et plus complet que le premier. C'est 
ainsi que nous avons pu rétablir la physionomie vraie de plus 
d'une séance importante de la Législative et de la Convention. 
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Nous n'avons pas négli|;é les documents imprimés, surtout 
ceux qui, publiés au jour le jour en feuilles isolées, se trouvent 
k grand'peine dans le fond des bibliothèques et des collections 
particulières. Mais nous avons eu principalement recours aux 
Documents originaux et authentiquex. Plus des neuf dixièmes 
des pièces que nous donnons, soit dans le texte, soit dans les 
notes placées au bas des pages, soit dans les éclaircissements 
rejetés à la Sn du volume, sont complètement inédites. Nous 
n'avons reculé devant aucun sacrifice de peine, de soin, de 
temps et d'ai^ent; nous avons fouillé les dépôts, les archives, 
les greffes existant à Paris et dans beaucoup de départements. 
Nos lecteurs jugeront si notre moisson a été fructueuse, et si, en 
venant après tant d'écrivains qui ont traité, avec un incontes- 
table talent, le sujet que nous abordons, notre témérité a son 
excuse, notre œuvre a sa raison d'être. 

Mais, nous ayons hâte de le dire, ce qui, dans le cours 
de ces travaux si longs et si pénibles , nous a soutenu et encou- 
ragé, c'est que partout nous avons recueilli des marques de sym- 
pathie bien précieuses; c'est que nous avons trouvé chez tous 
les dépositaires ou possesseurs de ces richesses historiques un 
concours empressé et efRcace. Qu'ils nous permettent de leur en 
exprimer ici notre gratitude bien sincère et bien profonde. 
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INTRODUCTION 



Depuis le comoieQcenieDt Ues sociétés deux principes se 
disputent l'empire du monde, la liberté et te despotisme. 

Le d^potisme peut avoir sou trône dans la rue comme 
dans le palais des rois, s'appuyer sur la multitude 
comme sur des prétoriens, être exercé par un comité de 
lalut public comme par un Tibère ou un Néron. La dé- 
magogie n'est, à vrai dire, qu'une des incarnations du 
despotisme. 

Les amis de la liberté sont souvent séparés par des 
nuances et des malentendus, mais ils peuvent se donner 
la main sans honte et sans péril. Les démagogues et 
les despotes s'entendent à merveille, lors même qu'ils se 
combattent en apparence; ils savent bien qu'ils sont les 
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successeurs désigués, les héritiers naturels les uns des 
autres. Ils se méDageat comme des geos qui sentent 
qu'une même haine les réunit, celle qu'ils portent à la 
liberlé. Ils sont tout prêts à s'embrasser, si, dans leur 
étreinte, ils espèreat étoufTer leur commune ennemie. 

Combattre et flétrir la démagogie, c'est encore com- 
battre et flétrir le despotisme. 

Que l'on ne se méprenne donc pas sur l'esprit qui a 
inspiré cet ouvrage; que l'on n'y voie pas un hommage 
même indirect aux idées qui paraissent triompher dans 
ce moment, un abandon même déguisé des principes 
qui ont guidé l'auteur dans toute sa carrière politique, 
quelque obscure qu'elle ait été. 

Pour nous élever contre les crimes qui ont failli dés- 
honorer la plus belle des causes, nous n'avons pas attendu 
le moment où la liberté sentit reléguée au rang des uto- 
pies qu'un siècle soi-disant éclairé doit se bâlerde répu- 
dier. C'était au milieu de l'^Vssemblée des représentants 
du peuple français, c'était à l'époque oii la tribune natio- 
nale avait retenti plus d'une fois des éloges donnés aux 
doctrines de Robespierre et de ses adeptes, c'était le 
23 mars 1850 que nous prononcions ces paroles : 

u L'histoire est là pour nous apprendre que la tyrannie 
collective est cent fols plus dure, cent fois plus cruelle, 
cent fois plus insupportable que la tyrannie individuelle; 
car le tyran collectif n'a ni cœur, ni entrailles, ni oreilles : 
il n'entend même pas les plaintes de ses victimes. Nous 
l'avons bien vu dans ces temps de hideuse mémoire, 
dans cette année 1793, dont on rappelle aujourd'hui 
si coniplaisamment le souvenir, n 
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Depuis onze aos, notre horreur pour les excès déma- 
gogiques o'a pas diminué ; elle se serait même accrue, 
si cela eût été possible. L'évocation du spectre de la 
Terreur par la voix, de quelques insensés n'a-t-elle pas 
suffi naguère pour rejeter la France hors des voies du 
progrès et de la liberté , et la faire tomber, tremblante 
et éplorée, aux pieds de la dictature? 

Les crimes de 1793 furentcommis au nom de la liberté; 
mais la liberté n'en fut pas complice, elle n'en peut rester 
solidaire. 

Les démagogues de cette époque n'étaient que les imi- 
tateurs serviles, les plagiaires maladroits des plus effroya- 
bles tyrans de l'antiquité. Les uns a^ssaient au nom de 
ta souveraineté du peuple, les autres avaient agi au nom 
du droit de leur naissance ou de leur adoption. Mais 
quels que soient les principes qu'elles invoquent pour légi- 
timer leurs attentats au droit, toutes les tyrannies, dans le 
fond, se ressemblent et se valent ; elles portent toutes les 
mêmes fruits. Le cynisme des mœurs, l'oubli de tout sen- 
timent d'honneur, le mépris de toute dignité humaine, 
l'ardeur des déprédations, le culte de la violence, l'adora- 
tion de la force brutale mûrissent promptement dans 
une atmosphère imprégnée des énervantes exhalaisons 
du despotisme. 

Les antécédents d'un peuple, le climat sous lequel 
il vit, la place qu'il occupe dans le cours des siècles, 
n'apportent que des modifications insignifiantes à cette 
histoire toujours la même. Le tableau de la tyrannie des 
décem virs de 1793 était tracé, trait pour trait, dans Tacite ; 
et Camille Desmoulins n'eut qu'à traduire l'historien de 
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Rome impériale pour mettre sous les yeux de ses con- 
temporains le spectacle de leur propre servitude. 



Il 



Il faut flétrir les crimes; mais il faut aussi, et surtout, 
flétrir les doctrines et les systèmes qui tendent à les jus- 
. tiSer. 

Combiea d'écrivains, sans oser prendre ouvertement la 
défense des bourreaux^ n'oot-ils pas balbutié en leur 
foveur les mots vagues de raison d'Etat, de nécessité 
fatale, de salut public, prétextes commodes, qu'ont invo- 
qués tour à tour tous les ambitieux et tous les déma- 



La France, a-t-on dit souvent, a été sauvée par la 
Terreur. C'est le contraire qui est vrai. La France avait 
en elle une telle force de vitalité qu'elle fut sauvée malgré 
la Terreur. Quand une nation, quand surtout la nation 
française est saisie d'un généreux et irrésistible enthou- 
siasme, elle ne regarde plus qui la mène, elle ne voit 
que le drapeau de la patrie, et par un élan sublime lui 
assure la victoire. 

Les hommes à courte vue attribuent la gloire du succès 
k ceux qui ont mis leurs noms au bas du bulletin de la 
bataille, ou qui viennent la raconter à la tribune dans le 
style des carmagnoles de Barrère. Les inlelligences plus 
élevées ne s'y trompent pas; c'est à la France seule, à 
son héroïsme et à son génie qu'elles rapportent l'honneur 
du triomphe. 
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En 1792, la Dation est soumise à raclion cODStanle de 
deux couraots cootraires : l'un, né de l'amour de la patrie 
et de renthpusiasme de la liberté, fait voler aux armes 
toute la Jeunesse de nos villes et de nos campagnes, la 
précipite vers nos frontières menacées de toutes parts, 
«ifaute ces héros qui étonnèrent l'Europe par vîngt-cinq 
ans de victoires; l'autre, qui procède de la bassesse, 
de la haine et de la vengeance, accumulées dans des âmes 
avilies, fait fermenter toutes les mauvaises passions, 
surexcite les imagioations faibles et pusillanimes, éveille 
les appétits les plus féroces, engendre les assassins de 
septembre, les tricoteuses des lacobins et les furies de la 
guillotine. 

Dans uo intérêt de parti facile à comprendre, certains 
écrivains n'ont pas voulu distinguer l'action de ces deux 
courants, si différents dans leurs origines et dans leurs 
elTets. Us ont prétendu qu'une pensée idendque avait 
poussé les mêmes hommes aux bureaux, d'enrôlement et 
au guichet de TAbbaye, et que les égorgements en masse, 
qui ensanglantèrent les pavés de la capitale, avaient été 
exécutés par ceux-là mêmes qui coururent l'instant 
d'après arrêter les progrès des Prussiens aux défilés ' 
de l'Argonne. 

Non , pour l'honneur du nom français , les hommes 
qui, au glas funèbre du tocsin de septembre et à la voix 
des décemvirs de la commune, se précipitèrent vers les 
prisons, ne furent pas ceux qui sauvèrent la France 
quinze jours plus tard sur le plateau de Valmy ; les 
bourreaux ne se firent point soldats. Si quelques-uns de 
ces misérables essayèrent un instant de cacher leur honte 
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dans les rangs des volontaires parisiens, ils furent bientôt 
reconnus, signalés, et les vrais soldats de la liberté les 
chassèrent de leurs ran^, comme indignes d'aiïronler à 
leurs côtés la mort des braves. 

« Sous la plume de ces historiens, tantôt, comme l'a 
dit Chateaubriand, les égorgemenfô de 1793 sont des 
coDceptioQS de génie, tantôt des drames terribles, dont 
la grandeur couvre la sanglante turpitude, n 

Il n'y eut ni grandeur ni génie dans la plupart de ceux 
qui, à cette époque funeste, s'emparèrent de vive force du 
pouvoir souverain. Nous les verrons à l'œuvre, ces pré- 
tendus grands hommes, nous chercherons à surprendre 
leurs pensées intimes, lorsque, du fond de leur cabinet, 
ils écrivaient aux exécuteurs de leurs ordres sanguinaires. 
Ces personnages, auxquels on a tenté de faire un piédestal 
de leur scélératesse même, n'eurent d'autre mérite que de 
représenter les passions, les préjugés, les haines et les 
colères de la tourbe révolutionnaire ; elle les reconnut 
pour ses chefs et ses héros parce qu'ils étaient faits à son 
image et à sa ressemblance. On a Voulu faire d'eux des 
fanatiques; la plupart n'étaient que des histrions , sans 
conviction, comme sans enthousiasme. 

Suivez dans l'histoire les fougueux montagnards qui 
survécurent à la tourmente révolutionnaire; la plupart 
d'entre eux ne pensent plus à la liberté dont ils s'étaient 
faits les apôtres sanglants, ils n'agitent plus les poignards 
dont ils avaient, dans leurs discours, menacé tous ceux 
qui aspireraient à la tyrannie ! Ces ci-devant séides du 
Comité de salut public, ces ci-devant adorateurs du dieu 
tlarat vont se précipiter dans les antichambres du sol- 
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dat heureux qui trône aux Tuil^es; sans hésiter, ils 
se dépouillent de la dérroque usée de représentant du 
peuple avec sabre et panache , ou de membre des con- 
seils avec toge et laticlave, pour revêtir la livrée toute 
neuve de sénateur, de préfet ou de conseiller d'État! 
Ces ignobles personnages ne méritent aucune pitié, et 
ceux de leurs chefs ou de leurs acolytes que la guillo- 
tine vint arrêter au milieu de leur carrière ne sont pas 
plus dignes de ménagements. Aussi sommes-nous ré- 
solu, dans le cours de ce récit, à ne pallier aucun tort, 
aucune faute, aucun crime, à flétrir comme ell^ le méri- 
tent, la faiblesse pusillanime des uns, la froide cruauté des 
autres. Après tant d'apologies plus ou moins déguisées, 
il faut enfin que la voix de la morale étemelle se fosse 
entendre. La postérité a commencé pour tous les acteurs 
du drame de 1793, elle doit être sans miséricorde. 
Puisse ce tableau des fureurs de la démagogie faire 
reculer d'effroi ceux de nos contemporains qui, entraînés 
par leur imagination, abusés par de vains sophismes, 
égarés par les doctrines fatalistes, corrompus par l'exemple 
de violences trop heureuses, rêveraient le retour du règne 
de la force brutale ! 

Peut-être ces récits convertiront-ils îi des sentiments 
plus modérés les aveugles admirateurs de Danton et de 
Robespierre , ceux du moins qui , dans leurs délirantes 
utopies, peuvent être de bonne foi. Nous n'osons pas 
nous flatter du même succès auprès des ambitieux sans 
pudeur, qui se déclarent tout disposés à usei* bel et bien 
de la guillotine ou de la tiisillade pour deniière raison 
contre leurs adversaires. Ces sectateurs de Yultima ratio 
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soDt radicalement ÏDCorrigibles ; maie qu'ils sachent que 
l'histoire vengeresse est là qui tes attend pour les atta- 
cher au pilori du mépris universel ! 



m 

la première question que nous nous sommes posée, 
lorsque nous avons pris la résolution d'écrire l'histoire de 
la Terreur, a été celle-ci : A quelle date, à quel événe- 
ment fixer le commencement de ces récits? Quel est le 
point de départ que l'on doit assigner à la tyrannie de 
la rue, au despotisme de l'émeute? 

Nous avons longtemps hésité; car, de combien désignes 
précurseurs fut précédée l'horrible tempête qui couvrit 
de deuil la France entière ! 

Après mûre réflexion, nous nous sommes décidé pour 
la date du 30 juin 1792, .c'est-^-dire, pour le jour oîi l'a- 
narchie, après avoir fait pour ainsi dire sanctionner son 
avènement dans le sanctuaire des lois, en y déûlanl avec 
son cortège obligé d'hommes avinés et de femmes en 
délire , osa envahir l'asile inviolable de Louis XVI , et 
coiffer du bonnet rouge la léte de l'infortuné monarque» 
en attendant qu'elle l'abatttt sous le couperet révolution- 
naire. 

Les constitutionnels de l'assemblée et des départements 
protestèrent éner^quement contre cette tentative auda- 
cieuse; mais leur voix se perdit dans les clameurs de la 
place publique, et un découragement mortel s'empara 
d'eux. 
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A dater de ce jour, la garde nationale parisienne donna 
sa démission morale. Après quelques tentatives coura- 
geuses, mais isolées, le faisceau fut rompu. Chacun suivit 
lecoDseit desonégoïsme; chacun, glacé de crainte, rentra 
chez soi , espérant qu'il pourrait se faire oublier et que la 
tempête passerait au-dessus de lui sans l'atteindre. Le 
' règne de la Terreur fut inauguré; l'anarchie, qui devait 
tout dévorer, domina sans partage, et ne fut plus troublée 
dans son œuvre de destruction, même par les cris de ses 
victimes. Comme le Polyphème de la fable, elle put les 
choisir à ses jours et à ses heures, les immoler à sa guise 
et à son loisir, remettant au lendemain le sacrifi<x d'une 
partie de ses prisonniers, sans que personne songeât à 
apporter la moindre résistance à ses arrêts de mort. 

Cependant, avant d'enlamer ce premier chapitre de 
l'histoire de la Terreur, il nous semble indispensable de 
constater l'état des partis qui divisaient alors la France. 
Nous raconterons aussi avec quelques détails deux événe- 
ments qui précédèrent le 20 juin, l'un de quelques mois, 
l'autre de quelques jours, et qui en sont, à notre sens, la 
préface obligée. Nous y verrons les acteurs principaux 
préluder à leurs rôles, les tendances, les caractères, les 
espérances se dessiner, les partis se préparer à la lutte 
suprême en passant la revue de leurs forces. 



Au commencement de 1792, la France se trouvait 
dans cette période d'aflaîssement qui, chez une nation 
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comme chez un individu, suit tout grand eflbrt physique 
ou moral. Le parti constitutionnel avait perdu ses illu- 
sions; le parti royaliste avait recouvré ses espérances; le 
parti démagogique, croyant toudier au but de ses désirs, 
redoublait d'ardeur et d'audace. Chacun pressentait qu'on 
était à la veille devoir s'opérerde nouveaux, déchirements. 
Mais au profit de quel parti ces déchirements devaient-ils 
tourner ? Là était toute la question ! 

La constitution de 1791, mise en pratique depuis quel- 
ques mois, était jugée tellement défectueuse que ses au- 
teurs mêmes reconnaissaient l'indispensable nécessité 
de la modifier*. Il fallait revenir en arrière ou marcher 
en avant. Mais dans le premier cas, à quelle limite s'ar- 
rêterait-on? Faudrait-il remonter au point de départ, à cet 
ancien régime que l'on avait détruit aux applaudissements 
de la nation presque tout entière? Adopterait-on le sys- 
tème des deux chambres que l'on avait rejeté comme trop 
aristocratique? Ou n'y avait-il qu'à conserver la consti- 
tution en se contentant de donner plus de force et d'au- 
torité au pouvoir exécutif complètement désarmé? Ceux 
qui voulaient revenir en arrière étaient divisés entre eux 
par mille nuances diverses; ceux qui voulaient marcher 
en avant étaient au contraire tous d'accord sur le pre- 
mier article de leur programme : renverser la monarchie, 
sauf à s'entre-déchirer dès qu'il s'agjrail de s'en partager 
les dépouilles. 

Malgré les espérances que le parti de l'ancien régime 

I . Lire, dans l'ouvrage de M. Duvergier de Bauraone, Histoire du 
Gouvernement parlementaire, t. 1, ce qui concerne la constitulioo 
de 1791 ; nous n'avons rien à lyouler à cette magniâque étude. 
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puisait dans les échecs successifs que venaient d'éprouver 
les constitutionnels, il fallait qu'il fût bien aveugle pour 
croire que la monarchie de Louis XIV pût être res- 
taurée en 1792. Où étaient les éléments constitutifs de 
l'état de choses que la Révolution venait de renverser? 
Qu'étaient devenue les trois colonnes fondamentales de 
l'ancien édifice monarchique : les parlements, la noblesse, 
le clergé? Abattues, brisées, elles gisaient sur le sol, et 
nulle puissance humaine n'aurait pu les relever. 

Les représenlanls des parlements , du clergé et de la 
noblesse, pendant lout le xviii' siècle, s'étaient combattus 
et entre-détruits. Les ruines qui s'étaient faites autour 
d'eux devaient en majeure partie n'être attribuées qu'à 
eux-mêmes. Les parlements s'étaient déclarés grands par- 
tisans de la liberté en général; mais, dans l'application, 
ils s'étaient montrés peu soucieux d'être conséquents avec 
leurs déclarations. À diverses r^rises ils avaient, les pre- 
miers , demandé des réformes , proposé des innovations. 
Presque chaque fois que l'on avait essayé de mettre en 
pratique quelques-unes des idées nouvelles, ils avaient jeté 
les hauts cris et entravé les efforts du pouvoir ; car, à 
leur sens, c'était toujours l'innovation tentée qu'il ne fal- 
lait pas adopter, et l'innovation rejetée qu'il eût été 
bon d'essayer. Brisés par l'Assemblée constituante comme 
ils l'avaient été par Louis XV, ils crurent devoir protes- 
ter contre le décret de dissolution; mais ces protestations, 
dont les unes furent publiques et les autres secrètes *, 

t. Nous donnons, è la fin de ce volume, les prolesUlions du parie- 
ment de Paris, et les pièces qui apprennent comment ces protestations, 
demearées «écrites, furent découvertes et amenèrent la mort de ceux 
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ne produisirent aucun efTet sur l'opiDion. Elle s'était reti- 
rée d'eux aussitôt qu'ils avaient voulu résister aux décrets 
d'une autre assemblée, représentant vraiment la nation 
au nom de laquelle ils avaient eu si longtemps la préten- 
tion de parler. 



Comme les parlements, la cour, autre puissance de 
l'ancien régime, avait manifesté plus d'une fois le désir 
de voir réfonner les abus. Il était de bon ton à Yer^ 
sailles de prêcher les éa>nomies, de s'élever contre les 
dépenses exagérées qu'entraînaient la maison civile et 
militaire du roi et des princes, les pensions et les dons de 
toute nature que le roi, la reine, les favoris et les favorites 
faisaient pleuvoir autour d'eux. Mais un malencontreux 
ministre voulait-il porter quelques palliatifs à ces dilapi- 
dations; aussitôt chacun de s'écrier : « On veut diminuer 
l'éclat de la couronne, on veut tarir les bienfaits du roi 1 » 
Et toutes les coteries qui divisaient l'entourage de 
Louis XVI et de Marie -Antoinette se trouvaient è l'in- 
stant réunies contre te ministre qui voulait sauver l'Ëtat 
d'une banqueroute imminente. Le ministre tombait; on 
ne pariait plus, pendant quelque temps, de réformer 
la maison du roi, de régler les bienfaits souverains; le 
désordre et le gaspillage recommençaient de plus belle» 

qui les avaient signées. Panni ces pièces se trouve une lettre touchante 
de I^moignon i» Halesiierbee adressée à Fouquier-Tinville pour l'in- 
téresser en faveur de son gendre , H. Lepellatier de Boeambo, président 
de la chambre des vacations, qui était resté dépositairedes protestations. 



^dby Google 



INTRODUCTION. 43 

et les coterie priacières proStaient de leur victoire pour 
se disputer avec plus d'ardeur que jamais les deratères 
dépouilles de la moaarchie. Od sait jusqu'où furent pous- 
sées les guerres intestines doat la cour de France était 
alors le triste théâtre. Dans des pamphlets anonymes, 
inspirés, dictés, écrKs par les plus graads seigneurs de la 
cour, d'odieuses et infâmes calomnies furent entassées 
contre des personnes qui eussent dû rester sacrées et 
inviolables. 

On l'a dit avant nous, et rien n'est plus vrai : quand les 
assassins de 1793 voulurent, avant de la couper, jeter l'in- 
jure à la face d'une tête couronnée, ils trouvèrent la boue 
dont ils se servirent dans les libelles immondes que les 
aristocratiques ennemis de la reine avaient publiés, plu- 
sieurs années avant la révolution, contre elle et son entou- 
rage. Ce ne furent point les Fouquiei^Tinville et les Hébert 
qui, les premiers, accolèrent l'épithèle de nouvelle Mes- 
saline au nom de Marie-Antoinetle ; cette horrible dési- 
gnation avait cours depuis longtemps dans certains salons 
du faubourg Saint-Germain, et jusque dans les cabinets 
de Versailles. Les grands seigneurs qui l'avaient trouvée 
ou qui la répétaient en souriant allaient, aux jours 
marqués sur VAlmanach royal, s'agenouiller aux pieds du 
trône, quand ceux qui, plus tard, au tribunal révolution- 
naire, s'en servirent pour insulter une mère, une veuve, 
une accusée, vendaient encore des contre-marques à la 
porte des théâtres, ou grattaient du papier dans une 
obscure étude de procureur, et ne songeaient guère qu'ils 
deviendraient un jour juges, accusateurs, insulteurs pu- 
blics et bourreaux de leur reine ! 
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On peut, on doit le dire, c'est la noblesse Trançaise qui, 
de ses propres mains, s'est donné la mort. Elle se sui- 
cida en répandant, en popularisant les agréables plaisan- 
teries que ses anciens commensaux, les philosophes, id- 
ventaieat contre elle-même ; elle se suicida eo se refusant 
à abandonner de bonne grâce, et quand il n'était pas 
trop tard, le moindre de ses privilèges surannés, en per- 
sistant à rester une caste dans la nation ; elle se suicida 
enfin, en courant faire retentir les échos de Turin et de 
Goblenlz de ses plaintes et de ses récriminations, en allant 
chercher à l'étranger les vengeurs de ses querelles, au 
lieu de se serrer autour du trône et d'entourer la famille 
royale d'un rempart inexpugnable^. 



VI 



Le clergé catholique, pendant le siècle qui allait finir, 
avait compté dans son sein des prélats qui s'étaient désho- 
norés par d'éclatants scandales. Quelques-uns de ses 
membres avaient étrangement abusé des richesses dont la . 
piété des fidèles avait confié le dépôt à leurs prédécesseurs. 
Les Rohan, les Jarente, les Loménie de Brienne avaient 
continué les exemples d'elTroyable immoralité affichés na- 

1. Lorsqu'au 10 noûl, au moment où H. d'Uervilly, l'épée nue à la 
main , ordonna à l'huissier d'ouvrir à la noblesse française, deux cents 
personnes entrèrent. Il y avait là quelques gens de la cour, beaucoup 
de figures inconnues, quelques personnes qui figuraient ridiculement 
parmi ce qu'on appelait la noblesse, mais que leur dévouement ano- 
blissait à cet instant {.Vèmoires de Jtatiame Cmipan, t. II, p. Î42, 
édit.detS»). 
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guère par le cardinal Dubois. PendaDt ce temps, il est 
vrai, les rangs les plus élevés aussi bien que les plus hum- 
ble de la hiérarchie ecclésiastique offraient d'admirables 
modèles de toutes les vertus chrétiennes. Mais ces vertus 
du plus grand nombre étaient ignorées de la foule , et les 
vices de quelques-uns frappaient tous les yeux. 

Le clergé n'avait été, dès l'abord, nullement hostile aux 
idées d'égalité et de liberté qui, en 1789, animaient la 
nation presque tout entière; on ne doit jamais oublier que 
la majorité de cet ordre s'était réunie au Tiers-État dès 
avant la séance du Jeu de Paume, et avait ain^i donné un 
témoignage irrécusable de l'esprit de concilialion dont il 
était pénétré *. J<es choses changèrent de face lorsque 
l'Assemblée constituante, dans son ardeur de bouleverser 
tout ce qui rappelait l'ancien régime, se mit à discuter et 
à voter cette impolitique constitution du clergé, née de 
l'accouplement monstrueuse des utopies jansénistes et des 
haines voltairiennes. Beaucoup de membres de l'assem- 
blée voulaient seulement diminuer l'influence de la partie 
du clergé opposée à la révolution, et croyaient ne l'égle- 
menter que quelques points de discipline qu'ils considé- 
raient comme étant exclusivement de la compétence de 
l'autorité séculière. Mais la Constituante, se laissant em- 
porter par l'ardeur de quelques-uns des membres influents 
du comité ecclésiastique, alla beaucoup plus loin qu'elle ne 

1. Cboae remarquable : les trois membres de l'ordre du clergé; qui, 
teâ premiers, le Ojuin 1789, se réunirent à l'assemblée du Tiers-Élat, 
étaient trois curés du Poitou, de celte province qui devait, quatre ans 
plus tard, sous le nom de Vendée, résister aux armées de la Conven- 
tion plutôt que de renoncer au culte de soa pères. 
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l'avait voulu d'abord, et ad(^ta des mesures doDt elle ne 
comprit que trop tard la portée : sans le savoir, elle avait 
alarmé les coosciences et semé, dans les populations des 
campagnes, des Terments de haine et de discorde, d'où 
devait natlre te plus épouvantable des Aéaux, la guerre 
civile. 

Lorsque, six mois après l'adoption de la constitution 
du clergé, l'Assemblée constituante prescrivit à tous 
les ecclésiastiques remplissant des fonctions publiques 
d'avoir à prêter le serment conslitutionnel , sous peine 
de se voir destitués et enlevés violemment à leur diocèse 
ou à leur paroisse, une scission bien plus profonde se ma- 
nifesta dans le clergé : tous les évéques qui faisaient partie 
de l'assemblée, hors deux, refusèrent le serment ; tous les 
évéques de France, hors trois, imitèrent leur exemple. 

Le serment constitutionnel fut, il est vrai, prêté d'abord 
par un certain nombre de prêtres instruits et honorables. 
Les uns, imbus des idées jansénistes poussées à l'exlrême, 
croyaient revenir au temps de la primitive Église; les 
autres, comprenant mal tes doctrines de l'Église gallicane, 
ne voyaient dans cette constitution que la traduction et le 
commentaire des idées qui avaient présidé à la déclaration 
de 168â. Le gros de l'armée des assermentés se com- 
posait ; de curés timides et naïfs, qui ne voulurent pas, 
pour une question qu'ils regardaient comme assez indiffé- 
rente, se séparer des ouailles qu'ils étaient habitués à con- 
duire ; d'ecclésiastiques, qui convoitaient les places les plus 
élevées de la hiérarchie sacerdotale que le suffrage popu- 
laire, si étrangement appliqué en pareille matière, allait 
distribuer désormais; d'anciens moines défroqués» qui ne 
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sCHiireot de leurs citrftres que pour se jeter sur les biens 
teirestres avec d'autant plus d'avidité qu'ils avaient fait 
jadis {HDfessioa de les m^riser; et enfin de prêtres in- 
t«dil8, qui vinrent de toutes les parties de l'Europe ca- 
tholique s'abattre sur la France. 

Ainsi le cler^ ancien, naguère si puissant, se trouvait 
dispersé, proscrit, et allait bientôt être appelé à la gloire 
du martyre. Le dergé nouveau n'insinrait aucun respect, 
aucune sympathie, et, à voir un grand nombre de ses nou- 
veaux adeptes se mêler à toutes les conspirations, à toutes 
les fureurs, à tous les dévei^odages du parti démago- 
gique t (H) pouvait pressentir qu'ils ne s'arrêteraient pas 
dans la carrière si étendue des apostasies, et qu'ils iraient 
bioitôt jusqu'à la dénégation de toute religion et à l'abdi- 
cation de toute pudeur^. 



On a essayé cent fois de définir le caractère de Louis X VI , 
et cent fois on a échoué, parce qu'il est aussi impossible de 
définir l'incertitude que de fixer sur la planche photogra- 
phic[ue l'image de ce qui change à chaque instant. 

Dèslejourmêmede son avéoementau trône, Louis XVI 
commença cette longue série de tergiversations qui, après 

1. La constitution civile du clergé et le sernienl constitutionnel ool 
joué un rôle très-important dans les faita que nous aurons à raconter. 
Nous avons cru devoir y consacrer une note spéciale et détaillée dans 
laquelle noos nous sommes efibrcé d'indiquer succinclement toutes lee 
phases qu'a subies cette question depuis 1790 jusqu'au !0 juin (791. 
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tant de projets tour à tour adoptés, rejetés, repris, modi- 
fia, après tact de coosentemeats donnés, rétractés, expli- 
quée, amena la chute de la monarchie et conduisit le 
monarque au Temple, ou il n'eut {dus qu'une pensée, 
celle de mourir en dirétien. 

Louis XVI fut toujours de bonne foi dans les résolu- 
tions si diverses qu'il prit durant les dix-huit années 
de son règne ; mais son peu de persévérance dans ses des- 
sins fut, pour lui et pour ses amis, plus funeste cent 
fois que la plus machiavélique duplicité. 

Pendant les quinze années que Louis XVI exerce le 
pouvoir absolu, pendant les trois ans qu'il r^e comme 
roi constitutionnel, la même cause amène le même ré- 
sultat, celui de frapper d'impuissance tous les dévoue- 
ments, d'user en un instant tous tes hommes et tous les 
systèmes. Calonne tombe deux jours après avoir fait des- 
tituer son adversaire, le garde des sceaux Miromesnil 
(avril 1787) ; Dumouriez se voit refuser l'accomplissement 
des promesses qu'on lui avait &ites quarante-huit heures 
auparavant, pour le déterminer à renvoyer avec éclat Ro- 
land, Servan et Clavières (juin 1792). Louis XVI se 
détache aussi facilement à quinze ans d'intervalle de Tur- 
got que de Narbonne, les deux seuls hommes peut-être 
qui eussent pu conjurer la tempête. 

A cette perpétuelle incertitude, l'infortuné monarque 
joignait une timidilé insurmontable qui était bien de na- 
ture à glacer, dans le cœur de ses plus fidèles serviteurs, 
le dévouemoit le plus chaleureux^. Aussi ses intentions, 

1. Toir ce que raconte à ce sujet H^ Campan dans le deuxième 
vdvme dft aes'Mémoires. Toir aussi ce qoe le comte de Lamarck écrit au 
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ses démarches étaientr^Ues facilement calomniées; sa 
bonté Daturelle, son amour sincère pour le peuple 
étaient-ils déniés et tournés eo ridicule par des écrivains 
qui, plus tard, eurent l'impudeur d'affubler du nom de 
tyran le meilleur des hommes et le [dus humain des 
rois. 

La reine Marie -Antoinette ne ressemblait en rien à 
son époux ; mais on a voulu trop souveut lui attribuer, 
dans le grand drame de la Révolution française le rôle 
qu'avait joué quarante ans auparavant, auprès de la diète 
de Hongrie, l'héroïque Marie-Thérèse, sa mère. Elle 
l'aurait voulu prendre qu'il n'aurait pas été en son pou- 
voir de s'en saisir. Marie-Thérèse tenait ses droits d'elle- 
même, et pouvait les revendiquer elle-même. Marie-An^ 
toinette était étrangère. Autrichienne, suspecte dès lors 
par son origine à une partie de ia cour et de la nation. 
Cette princesse» qui devait épuiser jusqu'à la lie toutes 
les amertumes et toutes les douleurs, qui, après avoir été 
la plus adulée des reines, devait être la plus infortunée des 
épouses et des mères, n'était pas la femme forte que 
l'imagination des poêles et des historiens a rêvée. Douée 
d'une âme seo^ble et tendre, elle avait besoin des épan- 
chements de l'amitié, elle se laissait aller trop facilement 
aux confidences les plus intimes et souvent i^ plus com- 
promettantes. Dévouée à ses amis, elle ne connaissait 
aucun obstacle pour les servir, et elle ignorait tous les 
dangers des coteries prindères, les pires de toutes, 
parce qu'elles sont les plus exclusives. Conseillée par des 

comta de Hercy-if Argentean, le f octobre 1791 (Comtpondance (U 
ketde Mirabeau). 
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amis imprudente qui ne comprenaient ni les hommes ni 
les événonente de leur époqae, elle s'abandonnait sans 
mesure et sans prudence aux regrets que lui inspiraient 
la chute du pouvoir absolu et l'éloignement de ses amis 
ks plus intimes. Elle était, œmme le roi, eu proie aux 
plus cruelles incertitudes , mais ces incertitudes ne por- 
tatient pas sur le même sujet : Louis XVI ne savait pas 
s'il devait ou non être roi constitutionnel; Marie-Antoi- 
nette savait qu'elle ne voulait pas qu'il le fût. Hésitant 
sur les moyens, jamais sur le fond des choses, elle n'avait 
aucun système arrêté; elle ne fut ferme que dans ses 
répugnances et dans ses ressentiments. Ëtle ne pouvait 
surtout pardonner aux grands seigneurs qui avaient em- 
brassé le parti populaire, et, à son sens, trahi leur caste : 
aime irrémissible à ses yeux. Elle usa de toute l'influence 
secrète ou patente que la cour pouvait avoir encore 
dans Paris pour faire élever Pétion à la place de maire, 
lorsque Bailiy donna sa démission et que les constitution- 
nels voulurent le remplacer par La Fayette. Nous verrons 
bientôt comment Pétion la récompensa du concours qu'elle 
lui avait prêté dans cette circonstance, oîi royalistes et 
jacobins votèrent avec les mêmes bulletins. Elle donna un 
instant à Bamave, et encore peut-être parce qu'il était né 
piâtéien, une confiance qu'elle avait refusée à Mirabeau, 
et qu'au dernier moment elle refusa à Dumouriez. Elle 
rejeta les offres du duc de Liancourt qui lui promettait, 
à Rouen, un asile assuré, et cela parce qu'il avait été de 
la minorité de la noblesse en 1789. Car, il faut le recon- 
naître, les dernières mains qui furent tendues à la reine 
avant la crise fatale qui emporta le trône furent des mains 
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coDsliiutiraiDelles* i à causede cela mSme elle les dédaigna. 
Elle craignait tous les secours venant de l'intérieur, parce 
qu'il aurait fidlu compter plus tard avec ceux qui les au- 
raient donnés ; elle tournait les yeux vers tes armées de 
la coalition , sans se rendre un compte bien exact de ce 
qu'elle voulait, de ce qu'elle désirait. 

Dans le dénombrement des forces du parti royaliste, 
nous ne comptons pour rien les conseillers officiels et offî- 
à&m du roi. Louis XVI, depuis longtemps, ne voyait 
dans ses ministres que de simples conuuis auxquels il 
n'accordait aucune parcelle de sa confiance intime; au^ 
les cbangeaiUil à chaque instant. Des intrigues pareilles à 
celles qui faisaient et défaisaient jadis les ministres à la 
cour de Versailles s'agitaient encore dans l'inlérieur des 
petits cabinets des Tuileries, et l'on se disputait les lam- 
beaux d'une autorité éphémère et décriée, comme on 
s'était disputé autrefois le brillant héritage des Louvois et 
des Ghoiseul. 

Quant aux conseillers intimes, ils étaient peu nom- 
breux', et d'ailleurs aucun ne jouissait d'une influence 
prépondérante. Le roi et la reine prenaient de toutes mains 
des plans, des projets, y donnaient suite un instant et les 
frétaient peu après, sans s'inquiéter si déjà un commen- 
cement d'exécution n'avait pas éveillé de nouveaux soup- 
çons et resserré encore le cercle étroit de police municipale, 
)ao^ine et populaire, dont le chflteau était entouré >. 

1. Voir les Mémoires da Madame Campan, t. U, p. 193 à 338. 

3. Le comte de Lamarclc écrit au comte de Uercy-d'Argeoteau, le 
30octobre 1791 : a Le roi et la reine sont bien isolés et plus dénaës 
que jamais de gens 6dèles en état de veiller sur eux. n 

3. Le gouverneur Horris, dans sa correspondance, dit en parlant de 
l'entourage de Louis XVI : ■ Chacun avait son complot, et chaque petit 
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VIII 

Parte choix, de notre sujet, nous n' avons pas à parler des 
bienfoits de l'Assemblée constituante, mais seulement de 
ses foules. Ses bienfoits sont immenses, mais te temps seid 
a pu consacrer la reconnaissance que nous devons aToir 
pour cette assemblée qui a fait sortir nos lois dviles et 
criminelles de l'effroyable chaos dans lequel elles étaient 
{longées, qui a parachevé l'unité de la France, proclamé 
la tolérance religieuse, l'égalité de tous les Français devant 
la loi et devant l'impôt, enfin posé les principes vrais sur 
lesquels doivent être fondées les sociétés modernes. 

Les principes de 1789, si souvent méconnus par 1^ 
hommes qui les invoquaient jadis, et par les hommes qui 
les invoquent aujourd'hui, résisteront à l'action simul- 
tanée de ceux qui les nient et de ceux, qui les faussent. Les 
monuments de Rome ont résisté aux atteintes du temps 
et même aux coups des Barbares, qui s'efforcèrent d'en 
détacher quelques pierres pour servir de bases à leurs 
masures de sable et de boue : les masures se sont affois- ' 
sées sur elles-mêmes ; les monuments antiques qu'elles 
cachaient ont reparu sur leurs fondements étemels. Il en 
est, il en sera de même de l'œuvre de 1789. 

Quant à nous qui , plein de foi dans l'avenir de la 
liberté et dans le bon sens de notre pays, attendons avec 

complot avait ses afSliâs. De sages et rigoureux conseils eShiyaient les 
bibles, alannaient les turbulents, blessaient les esprits énervas et les 
Ames molles..... > {T. U, p. 121.) 
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calme et séréoité le véhlabie et déSoitif couroDoement 
de l'édifice élevé par la Constituante, nous, enfant de la 
RévdutioD française, nous ne blasphémerons jamais 
contre notre mère. Ce n'est donc pas sans douleur que 
nous nous trouvons contraint, par notre devoir d'historien, 
à reconnaître que la grande assemblée, quand elle vint 
à mettre en pratique les principes par elle proclamés, 
commit des fautes énormes. Elle aurait pu en éviter beau- 
coup, si elle avait eu le temps de se reconnaître, si 
chaque jour il n'avait pas fallu Caire face aux embarras 
du moment. Irritée par les résistances intempestives de la 
cour, par les bravades des premiers émigrés, elle perdit 
son sang-^id et se lança fiévreusement dans le domaine 
des utopies. La folle présomption est la conséquence 
presque forcée de l'inexpérience : aussi voyons-nous, dès 
le début de sa mission, l'Assemblée constituante repousser 
systématiquement tout ce qui, de près ou de loin, peut 
ressembler aux institutions anglaises et américaines. Si 
quelque homme sensé demande que ces institutions ser- 
vent de base et de modèle à l'œuvre que les représen- 
tants de la France sont appelés à édifier, aussitôt à la tri- 
' bune, dans la presse et bientôt dans les clubs, on entend 
les ignorants, les vaniteux et les utopistes (Dieu sait si 
ces trois races abondent dans notre malfaeureux pays!) 
s'écrier que la nation française vaut bien la peine que 
l'on fasse du nouveau pour elle, et que tes vieilleries im- 
portées des contrées voisines ne sauraient lui convenir. 

Ainsi l'on se paye de belles paroles, on se complaît 
dans de magnifiques proclamations, on recommande la 
concorde aux autorités nouvellement créées, mais on ne 
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fiOBge pas le moins du monde aux moyens pratiques de 
rétablir l'union eDh« elles, si elle vient un insiant à être 
troublée. 

Par contre l'aseemUée qui semble croire si complai- 
samment à la vertu universelle, à l'harmonie permanente, 
réserve toutes ses méfiances pour le pouvoir exécutif. Elle 
lé place au sommet de la hiérarchie administrative et en 
fait ainsi le but de toutes les attaques , mais elle ne lui 
laisse la nomination d'aucun des agents qu'il est censé 
diriger, et le condamne d'avance à une ridicule et com- 
plète impuissance. 

La machine administrative, telle qu'elle sortit des 
mains de l'Assemblée constituante , présentaif peut-être 
au premier coup d'oeil un ensemble de nature à satisfaire 
les mécaniciensnovicesquii'avaientcon&truite; mais quand 
on l'examiQait de près, on pouvait s'apercevoir que ses 
rouages qui, sur le papier, s'ajustaient merveilleusement 
les uns dans les autres, devaient s'arrêter au moindre frotte- 
ment et se briser an moindre choc; la force d'action y avait 
d'autant plus d'intensité que l'on descendait plus bas dans 
l'échelle hiérarchique. Si les ministres, les administrateurs 
de départements et même de districts en -avaient été 
très-médiocrement pourvus, les administrations munici- 
pales en avaient été surabondamment dotées ; l'initiative 
de toutes les mesures importantes, et notamment de 
toutes celles qui coacemaient le maintien de la tranquil- 
lité publique, avait été confiée exclusivement à celles-ci ; 
à peine avait-on laissé aux pouvoirs supérieurs un droit 
de contrôle, lequel ne pouvait s'exercer que lorsqu'il 
n'était plus temps de réparer les fautes dues h l'ioeptie 
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OU à la malveillaoce d'autorités subalternes abandonnées 
à eltes-^Dêmes, sans règle, sans guide et san^ Frein. 

Enân ce pouvoir municipal si exorbitant n'était pas 
remis entre les mains de magistrats uniques dont la res- 
poDsabilité personnelle aurait élé du moins engagée; on 
en avait investi des administrations collectives. Grâce à 
une si déplorable combinaison, les meneurs avaient toute 
facilité pour se tenir dans l'ombre et faire manœuvrer à 
leur gré les marionnettes dont ils tenaient les fils et 
qu'ils avaient placées au premier plan. 

Tout le monde délibérait, personne n'avait mission 
d'agir. Seuleràent quand les circonstances commandaient 
une résolution prompte et décisive, le moindre des offi- 
ders municipaux s'arrogeait le droit de ceindre l'écharpe 
offidelle, et, sans délégation comme sans mandat, prenait 
de sa propre autorité les décisions 1% plus importantes, 
et souvent les plus irréparables. 

On aurait voulu de propos délibéré organiser l'anarchie 
que l'on n'aurait pu s'y prendre mieux. 

Mais c'était surtout dans les institutions spéciales à la 
ville de Paris que l'Assemblée constituante, il faut bien le 
reconnatlre, s'était surpassée en imprévoyance. 

On avait bérissé de rouages de toute sorte l'adminis- 
tration de cette ville immense , foyer permanent d'agi- 
tation dans les temps d'effervescence populaire; ces 
rouages s' enchevêtrant les un's dans les autres, nuisaient 
à l'action générale et quelquefois même la paralysaient 
complètement. 

Le conseil de la commune se composait de cent qua- 
rante-quatre membres, dont on choisissait quarante-buit, 
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qui eux-mêmes élisaient seize d'entre eux pour former 
cinq bureaux d'administration, à peu près souverains 
chacun dans sa partie. A la tête du conseil était un 
maire qui pouvait tout pour le mal et peu pour le bien, 
libre de sanctionner le désordre par sa présence, mais 
presque impuissant pour l'arrêter. De ce maire ou avait 
fait une idole présentée à l'adoration de la badauderie 
parisienne, mais une idole semblable à ces dieux de 
l'Inde que l'on fait mouvoir et parler à volonté, que l'on 
porte les jours de fête en grande pompe à travers les rues, 
mais qu'aux moments de crise on relègue au fond du 
temple en les environnant d'un nuage d'ebcens. 

Toutes les complications de la loi organique de la 
municipalité parisienne ne servaient qu'à entraver le 
Jeu régulier des élections , à fatiguer les électeurs pai- 
sibles ou occupés, et à leur faire déserter la salle du 
scrutin. Mais, nous le verrons bientôt, le jour où cer- 
taines sectioas ultra-révolutionnaires résolurent de ren- 
verser le trône de Louis XVI, elles n'en tinrent aucun 
compte et mirent à néant toutes les vaines précautions 
que le législateur avait étagées à grand'peine pour bâtir 
Iq château de cartes qui s'écroula dans la nuit du 9 août 
1792, sous le soufSe de l'insurrection démagogique. 

Grâce à une phrase incidente reléguée dans un article, 
auquel, en le votant, l'Assemblée coustiiuante avait Mt 
peu d'attention, les séances du corps municipal et du 
conseil général avaient été déclarées publiques et ainsi 
livrées à la pression incessante et furibonde des tribune. 
Bien plus, la loi avait, il est vrai, déclaré en principe 
que les quarante-huit sections entre lesquelles on avait 
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divisé ta capitale ne pourraient, après les électioDS faites, 
ni rester assemblées ni s'assembler de nouveau sans une 
coDTOcatioD spéciale ordonnée par le corps municipal; 
mais, par une exception qui venait à l'instant même 
infirmer une règle si sage, un autre article de la même 
loi voulait que la convocation des quarante-huit sections 
eût lieu aussitôt qu'elle swait demandée par huit d'entre 
elles. Pour l'exercice do ce droit, il avait été institué 
dans chaque section un comité civil permanent de seize 
membres. Gomme les fonctions de ce comité n'avaient 
pas été bien déterminées, les membres qui le compo- 
saient devaient naturellement s'agiter dans le vide et 
chercher par tous les moyens à augmenter leur impor- 
tance. Ainsi, par une impéritie incroyable, l'Assemblée 
constituante avait créé dans Paris quarante-huit foyers 
d'agitation perpétuelle, et donné pour ainsi dire d'avance 
à l'émeute sa loi organique, ses privilèges et ses immu- 
nités. Il s'était formé dans chaque section un noyau de 
meneurs qui, à tout instant, exigeaient des réunions et y 
faisaient adopter les motions les plus incendiaires et les 
plus inconstitutionnelles; ces motions étaient transmises 
par les soins de leurs auteurs de section en section , et 
foisaîent en quelques heurœ le tour de Paris. 

De' là à des correspondances officielles, à des communi- 
cations journalières, il n'y avait qu'un pas; il fut bientôt 
firanchi. Les sections devinrent par le îùt à peu près 
permanentes, avant que la loi, comme nous le verrons 
plus lard, régularisât cette permanence*. 

f . Pour bien comprendra les éyëDenwats qui vont ae dérouter sons 
les yeux de nos lecteurs, il importe que I'od se bsse une idée netto 
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L'Assemblée constituante recula devant la diQïculté de 
régleiuenter la liberté de la presse et le droit de réunion ; 
elle donna ainsi à la démagogie les moyens de renverser 
l'édifice qui venait d'être construit avec tant de soin et 
de peine. 

Elle avait, il est vrai, à plusieurs reprises» fait écla- 
ter son indignation contre la licence de certains écrits, 
déclaré que les auteurs en seraient poursuivis comme 
criminels de lèse-nation et perturbateurs du repos public, 
chargé enfin son comité de constituliou de lui présenter 
une loi sur la matière. Mais on ne donna pas suite au 
projet rédigé par Sieyès , et la presse, inviolable en foit, si 
ce n'est en droit, continua à tout attaquer, à tout calom- 
oier, à tout bouleverser. Les partis ne se firent pas faute 
de profiter de celte extrême licence jusqu'au moment où, 
comme nous le verrons, les ultra-révolutionnaires, s' empa- 
rant violemment du pouvoir, mirent ordre aux débauches 
de la publicité. Ceux-ci avaient préconisé la liberté de la 

et précise de l'organisatioa de la municipalité parisienoe. Cne note, 
que l'on trouvera à la fin de ce volume, donne h cet égard des détails 
qui nous paraissent indispeniables à connaître. 

Le il novembre! 1791, Bailly, dans son discours d'adieu au conseil 
généra) de la commune, avait signalé tous les viceB de cette oi^nisa- 
tion; mais sa voix ne fut pas écoutée, et, après avoir ainsi prononcé 
son testament politique, ce digne et malheureux magistrat se retira, la 
mort dans l'dme, désespérant du satut de son pays. Son nom ne repa- 
raîtra plus dans l'histoire de la révolution que lorsque nous aurons 
raconter son héroïque mort dans les fossés du Champ^ile-Ha». 
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fvœse taot qu'il s'était agi pour-eux de combattre leurs 
adversaires; mais, le leodranaio du jour où ils furent les 
mattrest ils supiniQièrent les journaux qui leur déplai- 
saieut, brisèrent les presses de leurs contradicteurs et en 
distribuèrent les caractères à leurs amis. Us devaient un 
peu plus tard envoyer à l'écbafaud les écrivains qui se 
permettaient de les combattre. Sous leur règne, la cen- 
sure royale fut remplacée par la guillotine. 

Le droit de réuuiou n'avait pas été proclamé ; il s'était 
affirmé lui-même. Dans le sein même de l'assemblée s'était 
formé le club Breton, premier noyau des Jacobins. Ce 
club avait bientôt pris les plus redoutables accroisse- 
ments; plus de quatre cents sociétés lui étaient affiliées, 
et, en 4792, couvraient la France d'un vaste réseau de 
police, de surveillance et de délation. Il portait encore 
le titre de SoctéU des Amis de la ConstittUion. titre certes 
lûeD mensonger, puisque dans le fond de leur cœur ses 
membres, en grande majorité, avaient juré la ruine de 
l'œuvre que tout haut ils s'engageaient à défendre. 

D'autres clubs s'étaient fondés dans Paris, les uns plus 
Tioleols, comme celui des Cordeliers, les autres plus 
modérés, comme celui des Feuillants ; mais aucun n'ap- 
prochait de l'influence de la formidable association des 
Jacobins. L'Assemblée constituante avait fini par com- 
prendre tout ce que recelait de dangers l'organisation 
d'uD État dans l'État, mais elle manqua de courage, 
et n'osa, d'une main vigoureuse, porter la cognée sur 
rari)re qu'elle avait elle-même planté. Dans les derniers 
moments de son existence, elle eut la pensée de revenir 
sur l'entratnement funeste avec lequel elle avait permis, 
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autorisé, favorisé même l'établissement des sociétés popu- 
laires ; elle demaDda à son comité de coDstitution un projet 
de lot destiné à réprimer les excès du droit de réunion ; 
mais, après de longs débais et sur l'insistance de Robes- 
pierre qui savait bien ce qu'il faisait en se portant le 
défenseur à outrance des clubs, on retrancha des propo- 
sitions du comité tout ce qui pouvait être efficace; et le 
décret, tronqué, mutilé, ne fut qu'une lettre morte, dont 
personne ne sembla tenir compte, dès le lendemain de sa 
promulgation. 

Pendantque l'Assemblée constituante o'osait s'attaquor 
aux deux nouveaux souverains : la presse et les Jacobins, 
elle désorganisait, sans le vouloir, la dernière force qui 
pouvait résister à l'envahissement progressif de la déma- 
gogie. 

La garde nationale avait été vigoureusement constituée 
par La Fayette ; elle avait acquis sous lui une unité qui 
Élisait sa force et son prestige. Les royalistes purs et les 
démagogues s'en effrayèrent pour des motifs diSereots; 
ils ne cessèrent de déclamer contre la concentration en 
une seule main d'un pouvoir militaire, selon eux trop 
considérable. Âbandonoé de la cour et insulté par la 
Révolution, le général constitutionnel donna sa démis* 
sion; l'assemblée, profilant de sa retraite, décréta que 
le commandement de la garde nationale passerait k tour 
de rôle et mensuellement à chacun d^ diefe des âx lé- 
gions. C'était mettre à la merci du hasard la tranquillité 
de la capitale ; c'était laisser flotter les rênes d'un com- 
mandement qui, pour être obéi et respecté, devait rester 
dans une seule et même main. 
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De toutes ces feates, U s»^t souverainement injuste 
d'accuser les vastes intelligences que I'cq suppose très à 
tort avoir constamment dirigé les délibérations de notre 
première assemblée nationale. Chaque jour les projets les 
mieux élaborés étaient changés, bouleversés, détruits, 
par un vote enlevé à l'inexpérience de ta majorité trop 
disparate et trop flottante de cette trop nombreuse as- 
semblée. 

A mesure que la Constituante avançait dans ses 
b^vaux, les che& du parti constitutionnel s'étaient sentis 
de plus en plus débordés par le parti de l'extrême gauche, 
d'abord si peu considérable, que Mirabeau avait pu 
s'écrier : « Silence aux trente voix I a Ce dernier parti s'était 
successiv^nent grossi de la ma^e des chercheurs de po- 
pularité facile; et ils sont nombreux dans toute assemblée 
délibérante, ceux qui ne savent se foire un nom qu'en flat- 
tant les passions, en subissant les préjugés des masses ! 
Grâce à ces hommes amJbitieux , vaniteux et indécis, grâce 
aussi à l'abstention et quelquefois même au concours 
patent de la droite, l'extrême gauche put faire successive- 
ment repousser les deux chambres,' prononcer l'incom- 
patibilité des roncti<ms de ministre et de député, voter 
l'interdiction aux membres de l'assemblée d'être reélus à 
la L^islative, et rtjeter toute tentative de révision de la 
constitution. 

Les royaliste purs ne demandaient pas mieux que de 
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voir pousser les chosesà l'extrême, espérantque, de l'excès 
du mal, naîtrait ce qu'ils regardaient comme te bien su- 
prême : la restauration de l'ancien ré^me avec une force et 
une vitalité nouvelles. Ils jouèrent ainsi quitte ou double 
dans cette partie funeste, où l'enjeu était la vie de la fo- 
mille royale, le salut de la monarchie, et le bonheur de 
la nation*. 

Âh ! s'ils avaient pu faire taire des ressentiments qu'ils 
croyaient fondés, mais qu'il eût été généreux et habile de 
savoir fouler aux pieds , ils auraient pu, se réunissant 
aux constitu^onnels, imposer silence aux tribuns de la 
démagogie, consolider le trône pour lequel ils se décla- 
raient prêts à faire tous les sacrifices, et épargner à la 
France vingt-cinq années de luttes inlestines et de guerres 
étrangères! 

Ils ne comprirent leurs intérêts et leurs devoirs, ni au 
début de la Constituante, lorsque les passions populaires 
n'étaient pas encore déchaînées» ni à la fin d'une session 
laborieuse et agitée, lorsque la fuite du roi et son arresta- 
tion à Varennes vinrent faire à leurs adversaires une por- 
tion toute nouvelle. A ce moment l'alliance entre les deux 
partis qui regardaient le principe monarchique comme 
l'ancre de salut de la nation française était bien facile. 

1. Le gouverneur Morris, dooL la Correspondance reBète si bien, 
jour par jour, les idées de3 royalislea, écrit le ^" août 179Î ; « Dans 
l'état actuel des choses, il est évident que, si le roi n'est pas renversé, il 
faut qa'il devienne absolu, u On peut lire dans les Mémoires de Ferrièrea, 
qui n'est pas suspect, puisque lui-même siégeait à droite dans l'As- 
semblée constituante, les détails qu'il donne sur la manière dont les 
membres de la minorité royaliste témoignaient leur dédain pour (oulcs 
les délibérations de l'assemblée. 
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Les coDstitutioDoels, plutôt que de sacriQer ce priacipe* 
étaient résdus à perdre la popularité qui les entourait 
encore; ils ne demandaient pas mieux que de revenir sur 
beaucoup de mesures qui avaient été adoptées par entraî- 
nement plutôt que par conviction. Mais ils virent leurs 
avances repoussées, et ils se trouvèrent seuls pour soutenir 
la lutte incessante et acharnée qu'allait leur livrer le parti 



Ce dernier parti avait jusqu'alors gardé un silence 
prudent sur ses desseins ; mais, à partir de ce moment, il 
ariwra hautement le drapeau de la République, à laquelle, 
sauf peut-être quelques utopistes, personne n'avait encore 
pensé. Durant les quelques jours d'interrègne qui s'écou- 
lèrent entre la fuite et le retour de Varennes, l'assemblée 
avait été seule, et sans conteste, souveraine de la France. 
Aussi les prôneurs du système républicain s'écriaient-ils sur 
tous les tons : « Vous le voyez, la tranquillité publique a été 
maintenue à Paris et dans les départements; les afiair^ 
se sont expédiées comme à l' ordinaire ; le président de 
l'assemblée a parfaitement rempli dans les cérémonies 
publiques la place qu'occupait autrefois le roi ^. Pounpioi 

1 . Par une bizarrerie du »ort que l'on n'a pent-ëtre pas assez remar- 
quée, le présidant de l'Assemblée nationale était alors le marquis Alexan- 
dre de Beauharnais. Pendant ces jours d'interrègne, la proce^ioD de 
la Féle-Dieu eut tieu comme ii l'ordinaire, et H. de Beauharnaig fut 
i[4>eté, le jeudi 13 juin 1T91, à occuper, dans la cérémonie, la [dace 
que Louis XVI et ses prédécesseurs y occupaient chaque année. Qui 
eAt dit it ce simple membre de l'Assemblée constituante, séparé da 
ses collègues par un intervalle de quelques pas, mais que cet inter- 
nllefoiait roi de France pour un jour, que, soiïaaie ans plus tard, son 
petit-fils serait revêtu de la pourpre impériale et posséderait le pouvoir 
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donc restaurer un pouvoir que les faitsont démontré com- 
plètement inutile, et faire reprendre à Louis XVI la place 
qu'il a volontairement quittée? Le roi de la CoDstiluliOD 
n'est qu'un roi de parade, son rôk- peut être jou6 par le 
premier venu ; ou plutôt, pourquoi un chef du pouvoir 
exécutif, puisque tous les pouvoirs doivent être concen- 
trés dans le sein de l'Assemblée nationale? » 

C'était, on le voit, la théorie du gouvernement révolu- 
tionnaire tel qu'il fut inauguré plus tard , théorie qui 
devait conduire au despotisme du Comité de satut puhlic. 

Les constitutionnels, pour sauver le principe monar- 
chique, furent obligés de recourir à une fiction légale 
dont la fausseté éclata à tous les yeux*; il leur fallut 
admettre que le roi, nuitamment enlevé de son palais par 
des malintentionnés, avait été contre son gré conduit à 
Varennes et qu'on ne devait avoir aucun égard à l'impru- 
dent manifeste, qu'il avait chargé son fidèle confident 
La;>orle de déposer sur le bureau de l'assemblée, le len- 
demain de son départ. Par celle déclaration célèbre, le roi 
avait abdiqué de fait ; il eût mieux valu cent fois pour son 
salut, pour celui de sa famille, pour celui de la royauté, 
qu'il persistât dans son abdication. Une situation étant 
donnée, il faut l'accepter résolument et y persister jusqu'au 
bout. C'est ce que ne comprirent ni Louis XVI ni Marie- 
Antoinette; une régence leur paraissait plus redoutable 

aaprème pour lui et ses héritiers, en vertu d'une constitution qui se- 
rait k neuvième eu date après c«lle que l'on aciievait dans ce moment? 
1. s La royauté se trouve de pins en {Jus avilie par les moyens que 
l'on emploie pour sauver le monarque. » Lettre du comt« de Lamarck 
à H. de Hercy-d'Argenleau [13 aodt 179<). 
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que toute autre solution, parce qu'elle eût été iafaillible- 
meat donnée au duc d'Orléans ou à La Fayette. Ils n'bé- 
sitèrent pas à reprendre le sceptre qu'ils avaient déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, et le conservèrent 
une année encore au milieu de continuelles angoisses, 
au prix d'incessantes tortures morales. Nous verrons 
bientôt comment ils le laissèrent tomber, le 10 août, dans 
la loge du Logographe. 



XI 

Le parti démagogique vient de faire son apparition, 
nous allons le voir à l'œuvre. 

Après le retour de Varennes, une pétition est proposée 
aux Jacobins, oii se tient le quartier général de l'armée 
du désordre ; on y demande la déchéance du roi ; on 
décide qu'elle sera portée en grande pompe sur l'autel 
de la Patrie au Champ~de-Mars ; tous les coryphées du 
parti doivent venir solennellement y apposer leurs signa- 
tures. Cette anooDce fait affluer, le 17 juillet 179J , vers le 
champ de la Fédération, les badauds et les désœuvrés de 
la capitale. Mais, au dernier moment, les organisateurs 
de la démonstration ne paraissent pas et laissent jouer 
leurs rôles par des comparses. 

Des misérables sont apostés pour insulter la garde na- 
tionaie. Le signal de la rébellion est donné par un coup 
de pistolet tiré sur La Fayette lui-même ; d?s pierres sont 
lancées contre la troupe; puis, comme cela est arrivé « 
souvent, les émeutiers s'esquivent, et les désastres de ta 
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lutte tombent sur quelques vieillards et quelques enfants. 

Après la journée du 17 juillet, le parti républicain 
paraît abattu. Mais bientôt ses chefs dispersés reforment 
leurs rangs ; ses écrivains, un instant terrifiés, reprennent 
leurs plumes ; ses orateurs, qui s'étaient cachés, retour- 
nent pérorer à la tribune des Jacobins et des Cordeliers. 

Tous ces chefs , tous ces écrivains , tous ces orateurs 
paraiissent unis dans les mêmes pensées ; mais déjà secrè- 
tement ils se jalousent, ils se détestent; les gens clair- 
voyants peuvent déjà apercevoir les nuances qui vont 
bientôt séparer tous ces hommes et en faire des ennemis 
irréconciliables. Plusieurs sont sincères dans leurs illu- 
sions; ils rêvent la république de Sparte avec les mœurs 
d'Athènes ; ils croient qu'ils pourront renverser un trône, 
se donner des magistrats vertueux, incorruptibles, dénués 
de toute ambition, puis aller dans un festin se couronner 
de roses et s'endormir dans le sein de la paresse et de la 
volupté. Infortunés! qui ne furent que des artistes politi- 
ques, qu'on appellera plus tard Girondins, et que Marat 
désignera par ironie sous le nom d'hommes d'État ! Ils 
ne se réveillèrent qu'au pied de la guillotine. 

Parmi les chefs qui marchent déjà sous une autre ban- 
nière, les uns, comme Danton et ses amis, cherchent la 
satisfaction de leurs appétits brutaux et de leurs passions 
sensuelles. Ils veulent à tout prix acquérir ces honneurs 
et ces richesses qui doivent être pour eux la source de 
toutes les jouissances. Les autres, comme Robespierre et 
Marat, sacrifiant à des dieux différents, ne voient, dans le 
cataclysme qui se prépare, que le triomphe de leur orgueil. 
Us aspirent à la toute-puissance, afin d'écraser leurs enne- 
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mis SOUS leurs pieds et de goûter le suprême plaisir de la 
vengeance. Plus ils ont été jusqu'ici bafoués, honnis, 
ridiculisés, plus ils veulent faire repentir l'humanité du 
crime impardonnable dont elle s'est rendue coupable en 
les méconnaissant. 

Au-dessous de ces chefs, se cachent des bommes que 
la peur seule foit agir. Ils se sont réfugiés dans les rangs 
du parti jacobin pour que l'on ne songe pas à leur repro- 
cher leurs défaillances passées, leurs antécédents suspects, 
les souvenirs des castes nobiliaires ou sacerdotales auxquel- 
les ils appartiennent. Ils veulent donner des gages irrécu- 
sables de leur dévouement h la démagogie, et croient qu'ils 
ne peuvent effacer le péché originel dont ils sont entachés 
que par un baptême de sang. 

Plus bas encore, s'agite cette masse flottante d'indivi- 
dus qui, n'ayant pu trouver place ni parmi les réaction- 
naires ni parmi tes constitutionnels, veulent à toute force 
jouer un rôle. Ces hommes-là n'ont ni but politique , ni 
principe déterminé; ils ne forment pas une faction, pas 
même une conspiration nettement définie, franchement 
organisée. C'est une tourbe, montant résolument ^ l'as- 
saut du pouvoir parce qu'elle espère, une fois maîtresse 
de la place, s'y livrer impunément au vol et au pillage*. 

I. (Beaucoup de gêna, avides des&veursde^fortuneetctterchaatà 
les extorquer è tout prix, s'éuient jetés dans le parU populaire contre 
la cour, prtifi à servir celle-ci pour son argent, prAts à la trahir si elle 
devenait ploB foitile. » (Mmoirei de Madame Roland, p.S6, Impartie, 
f éditioa.) 
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XII 



La France n'avait pas en 1791, elle n'a pas encore au- 
jourd'hui, après soixante-dix ans de révolutions, des t^is- 
lateurs et des hommes d'État de rechange. Elle avait 
envoyé siéger aux États généraux tous les hommes dis- 
tingués qu'elle possédait dans les lettres, les sciences et 
la politique , tous ceux que de longues années d'études 
approfondies et d'estime méritée avaient dfk désigner au 
choix des trois ordres ; elle se trouva épuisée après ce 
premier enrantement. L'Assemblée législative, à bien peu 
d'exceptions près, était composée d'inconnus sans idées et 
sans précÀlents politiques, rassemblés au hasard, accou- 
rus de tous les coins de la France, jetés tout à coup dans 
la fournaise ardente de Paris. Aussi, dès le premier jour, 
donna-t~elle des preuves de cette incohérence d'idées et 
de vdontés qui devait être le caractère disUoctif de son 
passage sur la scène du monde. 

Dès le début de sa session cette assemblée professe un 
respect profond pour la Constitution et les pouvoirs qu'elle 
établit et elle entre eu lutte avec la royauté sur de pué- 
riles questions d'étiquette ; elle proclame les principes les 
plus beaux sur la liberté individuelle, la liberté de con- 
science, la liberté de discussion, le respect de la propriété, 
et elle les viole à chaque instant avec une incroyable 
fiicilité; elle veut tenir la balance égale entre les deux 
partis qui divisent elle-même, Paris et la France, et elle 
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leur dODoe lour k tour Ui victoire, de façon qu'on ne peut 
jamais être certain qu'elle ne rapportera pas, au début 
d'une séance, les décrets qu'elle a rendue à la fin de la 
séance précédente. Prenant la faiblesse pour la magna- 
nimité, elle écoute patiemment et fait imprimer, aux frais 
de la nation, les adresses insolentes que des sociétés popu- 
laires sans mandat viennent lui débiter; elle se déclare 
chaque jour prête à réprimer les clameurs des tribunes et 
elle en subit de plus en plus la pression, remettant tou- 
jours au lendemain les mesures propres à la débarrasser 
de cette tyrannie, la plus odieuse de toutes, celle de la 
force brutale et de la foule irresponsable. 

Elle tonne contre les despotes, contre les persécutions, 
contre les mesures inquisitoriales de l'ancien régime, 
contre les délations, les lettres de cachet et les dragon- 
nades de Louis XIV; et elle les imite et les surpasse. 

Par son Comité de surveillance , elle établit un vaste 
système d'espionnage dans toutes les parties du royaume 
et jusque dans le palais même de l'infortuné Louis XVI *■. 
Elle fait appuyer par la force armée les prêtres constitu- 

1. Voici ce qae disait na membre du Comité do surveillance, l'é- 
vtque conatituli&nnel du Calvados, Fauchet, dans la «éance du 18 nui 
47» (tfon>tour,p.579] : 

« La plupart des dénonciations ftiles au comité ont été apportées 
par des personnes qui ont un très-grand intérêt à rester inconnues. Ce 
■ont des gens qui sont attaché-t au service dà roi . qui perdraient leurs 
places, dont la vie serait m6me exposée, si l'on divulguait les renseî- 
goeroents qu'ils ont fournis. ■ Ces paroles étranges ayant Taft naître 
qndquea muimures, Fauchet, qui avait lu i-mfime hoate de pareilles 
l«r[ntudes, ajouta : ■ Il ne s'agit pas ici de discuter la monUité de ces 
, mais leur utilité i ta cboee pnUique. > 
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tionnels qui disent leur messe, eotourés de soldats pour 
eufauts de chœur*. Elle poursuit à outrance.les ecclésias- 
tiques qui ont refusé de prêter le serment constitutiouDel 
et refuseat, par voie de conséquence, de prêter le serment 
civique. 

L'Assemblée constituante avait destitué les prêtres in- 
sermentés de toute fonction publique, mais au moins elle 
leur avait assuré une pension modique pour qu'ils pussent 
terminer en paix leur existence au sein de leur famille ; 
l'Assemblée législative va plus loin, elle les prive de tout 
traitement, de toute indemnité ; el)e les déclare suspects de 
révolte contre la loi et. de mauvaises intentions contre la 
patrie; quelques mois plus tard elle prononce contre eux 
la déportaticm , non comme une peine , mais comme une 
mesure de sîireté générale, et donne ainsi aux directoires 
de départements le pouvoir exorbitant de mettre hors la 
loi commune un certain nombre de Français ; quelques 
jours après, se défiant de la mansuétude des autorités dé- 
partementales, elle décrète que la dénonciation de vingt 
citoyens actifs suffira pour obliger ces autorités à faire 
usage de ce droit vraiment draconien. 

C'était, on le voit, la délation, la persécution et l'into- 
lérance organisées sur la plus vaste échelle. Louis XVI 
refusa, il est vrai, de sanctionner ces deux décrets; mais 
que dire d'une assemblée qui se laisse aller à de pareils 
entraînements, qui applaudit un orateur (Isnard) lors- 
qu'il s'écrie : » Contre les prêtres insermentés, il n'y a 
pas besoin de preuves ' ! » et accueille avec des bravos 

1. Mémoires de Dumovriez, t. II, p. 1S5. 
S. MoniUur du 4S novembre 1791. 
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enthousiastes les prêtres mariés qui viennent à sa barre 
faire parade de leur apostasie ^ ? 

1. On croit généralement que le mariage des prêtres est conUmpo- 
rein du culte de la déesse Raison, ou que du moins, jusqu'aux plus 
mauvais jours de la révolution, les pouvoirs constitués eurent la pudeur 
de ne pas s'associer à ces bacchanales qui ont donné aux nomsdesGobel 
et des Chaunietle une si triste célébrité. Il n'en est rien; dès 179S, 
pendant que la ro}-auié ùégeait encore aux Tuileries, lorsque le sanc- 
luaire des lois n'avait pas encore élé envahi par une populace en délire, 
on voit l'Assemblée législative battre des mains à la harangue que vient 
lui débiter un vicaire de Sainte-Marguerite, à Paris, en lui présentant 
son épouse et sa nouvelle famille. 

Le Moniteur du ^% mai 179! (p. 555), le Journal des Débals du 
même jour (p. !10], nous donnent en termes presque idonliques le 
récit de la réception brillante faite à cet indigne prêtre qui venait de 
recevoir la bénédiction nuptiale des mains d'un autre prêtre fdus in- 
digne encore. Voici le discours que l'Assemblée législative couvrit de 
ses chaleureuses acclamations : 

' Législateurs, je viens avec confiance annoncer, dans le sanctuaire 
auguste de la Liberté, que j'ai usé du droit imprescriptible qu'a rendu 
k tous les Français notre immortelle Constitution. Il est temps que les 
ministres du culte romain se rapprochent de leur sainte origine; il est 
tempe enfin qu'ils rentrent dans la classe des citoyens; il est temps 
enfin qu'ils réparent par l'exemple des vertus chrétiennes et sociales 
tous les scandales, tous les crimes, tous les maux que le célibat des 
prttres a causés; et c'est pour y parvenir que je me suis associé une 
compagne bonnfite et vertueuse. Déjà, la calomnie, le fanatisme, l'hy- 
pocrisie ont lenM de soulever le peuple contre cette union sainte, jurée 
au pied des autels et consacrée par la religion. Hais les citoyens du 
faubourg Saint-Antoine n'ont plus de préjugés, et, loin de se laisser 
eatratner par les perfidies, ce bon peuple, qui m'a appelé au conseil 
général de la commune de Paris, est venu en foule me féliciter et me 
conseiller de rester ii mou poste en me protestant que jamais je ne fus 
plus digne de sa confiance. Législateurs, mon épouse, son respectable 
p^ et toute sa lamille se joignent a moi pour vous présenter leurs 
respectueux liommagea et pour vous prier d'agréer l'offrande que nous 
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La seule question sur laquelle toutes les fi'acLioDS de 
l'Assemblée législative se trouvèrent d'accord, et qui fut 
résolue sur la proposition du roi lui-même, fut celle de 
la guerre à déclarer à l'empereur d'Allemagne et à la diète 
germanique. Par une incroyable aberration, par un ver^ 
tige inexplicable, au commeocement de i792, tous les 
partis en France désiraient la guerre, tous la voulaient, 
tous accueillirent avec joie le décret solennel en vertu 
duquel elle fut déclarée (20 avril 1792). C'est que la 
guerre était l'inconnu, et qu'au milieu du malaise général 

déposons sur l'autel de la patrie pour l'entretien ds ses généreux dé- 
fenseurs. B 

Le Moniteur ajoute que l'oraleur est invité aux honneurs de la 
séance avec son épouse et les parents qui l'accompa^tnenl . et qu'ils 
sont introduits dans la salle au milieu d'applaudissements^ presqu» 
unanimes. 

Ni le Moniteur ni le Journal det Débats ne donnent le nom de os 
prêtre apostat; mais nos recherches nous ont fait retrouver son nom 
et sa destinée. Nous venons de 1o voir déclarer lui-même qu'il était 
membre du conseil général de la commune et qu'il habitait lebubourg 
Saint-Antoine; c'est donc évidemment Jean-Claude Bernard, qui Dit 
l'un des deux municipaux chargés de conduire à l'échafaud le malheu- 
reux Louis XVI, et qui y monta lui-même, dix-huit mois apiAs, avec 
Robespierre. 

Le doute sur l'identité de l'orateur du 41 mai 1793 ne peut être 
permis si l'on rapproche, comme nous l'avons fait, les almanacbs oa- 
tionaux de 1793 et de l'an II et la liste générale des guillolinés, où 
Jean-Claude Bernard ligure sous le n* 9,B4S, en qualité d'ex-prétre et 
d'es-membre de la commune. Il était Agé de 31 ans et était né i Paris. 
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chacun s'imaginait que de l'incoDQU sortirait la réalisation 
de ses espérances. Les uns croyaient, en précipitant les 
Français aux frontières, faire diversion aux agitations io- 
t^eures; les autres pensaient que de cette guerre surgi- 
rait un général TÏc'orieux qui imposerait silence aux 
actions et viendrait restaurer l'autorité royale; d'autres 
enBn voulaient pousser les choses à l'extrême, et boule- 
verser l'Europe en proclamant l'émancipation universelle 
des peuples *. 

Les anciens constituante, qui occupaient dans l'armée 
des grades élevés, s'empressèrent de demander des ordres 
de service. Le parti modéré pensait se créer ainsi de 
nouveaux points d'appui ; mais , par cela même , il se 
dispersait au lieu de se former en faisceau, et disséminait 
ses forces au lieu de les concentrer; il ne voyait pas 
qu'avant tout il fallait résister, dans Paris, au géant ré- 
volutionnaire qui allait, comme l'Horace romain, saisir 
successivement chacun de ses adversaires pour engager 
avec lui une lutte isolée et l'égorger à son aise avant de se 
raer sur un autre. 

Déjà, depuisun an, le parti démagogique, grâce à l'apa- 
Utie et à l'indilTéreDCe qui s'étaient emparées de la masse 
de la population parisienne, montait silencieusement à 
l'assaut du pouvoir, et débusquait successivement ses 

t. Dès le 19 novembre 1791 , Isnard, dans son prophétique enthou- 
•iasme, s'était écrié : ■ Si le peuple fraocats tire l'épée, il ea jettera 
IoId de lui le tuurreau ; embrasé du feu de la libwlé, armé du glaive, 
de la plume, de la raison, de l'éloqueDce, il peut à lui seul, si on 
Firrite, changer la face du monde et Taire trembler lous les tjrans sur 
leur tr6ne d'argile. • 
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adversaires de toutes lee positions qu'ils avaient d'abord 
occupées sans conteste. 

Au commencement de novembre 1791 . Bailly avait 
donné sa démission de la place de maire de Paris, qu'il 
occupait depuis deux ans et demi, et sur 80,000 * ciloyeDS 
appelés à voter, 10,300 seulement avaient pris part au 
scrutin ouvert pour son remplacement. 

Pélion avait été élu par 6,600 voix contre 3,000 don- 
nées à La Fayette. 

A la même époque , Manuel . homme de lettres plus 
que médiocre, avait été élu procureur-syndic de la com- 
mune^ près de lui était venu siéger Danton qui , appelé, 
quelques mois auparavant, au conseil générai du départe- 
ment, préféra la place plus lucrative et plus influente de 
substitut du procureur-syndic de la commune '. La loi 

f . H. Granier de Casaagnac, dans son ouvrage sur les Girondins, où 
il se pique de la plus scrupuleuse exactitude , coramet à cette occasion 
une erreur importante. [I parle de 100,000 électeurs primaires pouvant, 
en novembre 4794, concourir à l'âlectiondu maire de Paris; ces électeurs 
étaient seulement au nombre de 81 ,000. Ce nombre se déduit forcément 
de celui de 8ti électeurs du deuxième degré, dont les noms sont inscrits 
dans VAlmanach royal de 479i {il y avait un électeur du deuxième 
degré par 100 électeurs présents ou absents inscrits sur les listes des 
assemblées primaires). Il tant faire attention qu'en 179t et Jusqu'après 
le 10 août 179i étaient électeurs les seuls citoyens actifs, c'est-à-dirn 
ceux qui payaient une contribution équivalente à trois journées dé 
travail. (Voir, à la fin de ce volume, la note reintive à l'organisation 
delà municipalité parisienne.) 

I. Danton avait été élu au commencement de Bept«mbr« 1790 , par 
la section du Théâtre-Français, membre du conseil général de la 
commune. Sur les 141 membres élus à cette époque, il fut le seul 
écarté par la majorité des sections, en vertu d'un droit d'ostracisme 
que la loi leur ctmférait sur le choix les unes des autres; trois sections 
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avait fixé aux derniers jours de 1791 le reoouveliemeDt 
de la moitié de la muoicipalité parisienne, el œ r^ouvel- 
lement y avait ameaé des individus pris dans d'autres 
classes, dans d'autre conditions sociales , et imbus oatu- 
rellement d'autres idées que ceux qui composaient le 
corps municipal au moment de sa première formation en 
1790. Le niveau de l'intelligence et du savoir s'était 
abaissé dans ce conseil, que la force des circonstances 

se déclarèrent pour lui ; celles du Tbéâtre^Français, du Luxembourg 
et de Hauconseil. Ce furent, pendant tout le temps de la révolution, ces 
sections qui professèrent les principes et soutinrent les hommes les 
plus exagérés. Danton prit bientôt sa revanche et, par un revirement 
singulier d'opinion, celui dont la majorité des électeurs primaires n'avait 
pas voulu comme simple membre du conseil général de la commune 
fut élu cinq mois plus lard par les électeure du deuxième degré, au 
conseil général du département (février 1791 ). Ily formait à peu près 
à lui seul la minorité. L'année suivante (janvier 1792), il fut présenté 
en concurrence avec Manuel pour être procureur-syndic de la com- 
mune. Manuel ayant été nommé, il se contenta de la place de substitut. 
D y fut nommé au deuxième tour de scrutin par 1461 voix sur S0,000 
âecteurs inscrits I nouvelle preuve du funeste système d'abstention que 
les modérés pratiquaient à cette époque, au grand détriment de la 
chose publique. Au début de sa carrière politique ce tribun célèbre 
avait, semble-t-il, des veltéilés aristocratiques assez prononcées. Nous 
avons entre les mains un recueil de pièces imprimées par ordre du 
district des Cordelière, au sujet du décret de prise de corps lancé 
contre Harat par le Chitelel, le 8 novembre <7S9; lo nom et la signa- 
tarp de Danton reviennent k chaque instant dans ces pièces et sont tou- 
jours écrits avec une apostrophe qui sépare la première de la seconde 
lettre de ce nom ftimeui dans les fastes démagogiques. L'écrit sort des 
presBee de Momore, qui s'intitulait premier imprimeur de la Liberté 
attioDale et qvi était alors l'ami intime de Danton ; il est imprimé par 
ordre du district des Cordeliers oit déjà dans ce moment Danton ré- 
gnait presque en maître; le consentement da tribun à cette manière 
d'ortb(^ra|Aier son nom n'est donc pas douteux. 
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allait appeler à prendre une si grande part dans les évé- 
□ements qui se préparaient. A la (été de la police, les 
élections faites dans le sein du corps municipal avaient 
placé deux hommes nouveaux, Panis et Sergent, l'un 
avocat sans causes, l'autre artiste sans talent. Leurs 
Doms, aujourd'hui entourés d'une effroyable célébrité, 
étaient alors inconnus et n'excitaient aucun ombrage. Ces 
deux hommes ne tardèrent pas à s'emparer de l'immense 
influence que donne le maniement de la police dans une 
ville comme Paris, et tinrent à l'écart leurs deux collègues 
plus anciens, Vigner et Perron, en attendant qu'ils ûssent 
destituer l'un et égorger l'autre *. 

De toutes les autorités qui siégeaient à Paris, une seule 
était franchement constitutionnelle ; c'était le conseil 
général du département, que l'on appelait alors le dépar- 
tement de Paris. 

1. Perron, qui siégeait au département de police depuis 1790, et qui 
n'avait pas su toujours résister, dans les derniers temps, aui exigences 
de ses collègues l'anis et Sergent, fut sacrifié par eui aussiWt qu'il mar- 
qua quelque hésilalîon à les suivre dans la roule qu'ils s'étaient Irarée. 
Conservé dans sa place d'administrateur la 10 août, jour où on avait 
encore besoin de sa signature pour l'espédition de certains ordre* et 
surtout pour la délivrance àea poudres, il fut arrêté le 11 par les ordres 
du nouveau Comité de surveillance et de salut public, conduit à l'Al)- 
baye et égorgé le 4 septembre. Voici le teste de l'écrou et de l'arrêt de 
mort du malheureux Perron. 

Extrait du rtgiitre d^écrous de la frùon de l'Abbati». 
Du 4 aa 5 nptenibre ITV!. Su SI aaHl VIM. 

Mort. Lg aïeur Perron a été Le sieur Perron & été écnnié par ordre 

Jugé par le peuple et exé- àss membres du Comité de sorveilUnce et 
cuté Bur-te-champ '. de salut. 

1 . CMe mmtioii eit anlièRiiient ds U maÎD de VUiUud. 
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Ce coDseil avait déjà, daos plusieurscircotistances,mé- 
morables, résisté à l'ealralnement de ta municipalité pari- 
senne. Il avait notamment élevé la voix en faveur de 
la liberté religieuse et contre la surveillance tnquisitorïale 
exercée sur la lamille royale. Le directoire, pris dans le 
conseil et saisi de toutes les mesures d'administration, 
était présidé par le vénérable duc de La Rocheroucautl- 
d'Amville, et comptait dans ses rangs Adsod, Talleyraud, 
Desmeuniers, Beaumetz, quatre anciens constituants. Le 
procureur-général syndic était Rœderer. Celui-ci prêchait 
la tolérance, la conciliation même, lorsque déjà elles 
n'étaient plus possibles. 

Quant au ministère, il venait d'être désorganisé de 
nouveau après cinq ou six combinaisons avortées. Le mi- 
nistre des afTaires étrangères , Delessart , avait été décrété 
d'accusation devant la haute cour nationale d'Orléans; )e 
ministre de la guerre, Narbunne, renversé par une in- 
trigue de palais, avait été renvoyé comme un laquais. Ce 
Tut à ce moment que, dans le désir de tenter une expé- 
rience nouvelle, l'infortuné Louis XVI s'avisa de prendre 
des mains des chefs de la gauche un ministère tout fait, 
dont il ne connaissait aucun membre, pas même de 
figure. On peut juger par \h du degré de confiance qu'il 
devait accorder à ces conseillers d'occasion. 

Les deux, personnages principaux de ce cabinet étaient 
Dumouriez et Roland. 

Le premier, intrigant habile, roué émérite, aventurier 
Infatigable, avait été employé dans la diplomatie occulte 
de Louis XV. Il brûlait du désir de se faire une place et 
un nom dans l'histoire de son pays; mais ce nom, cette 



^dby Google 



48 HISTOIBE DE LA TBRREtIfi 

place, peu lui importait de quelle maaière il les oblïen- 
drait. Le jour de sa Domination au ministère, il accourut 
au club des Jacobins, voulant que le véritable souverain 
du jour sanctionnât le choiiC que le roi nominal avait fait 
de sa personne; il alla jusqu'à se coiffer du bonnet rouge, 
pour faire acte complet d'adhésion aux mœurs et aux idées 
du lieu ; mais, secrètement, il ne demandait pas mieux 
que de se prêter aux menées les plus contre-révoiution- 
naires, pourvu qu'elles eussent des cbances de réussite, 
et que, dans le plan de i-estauration de la monarchie plus 
ou motus absolue, il pût jouer le rôle de Mouk. Pas plus 
que Mirabeau, il n'avait une consdence bien délicate, 
ni une vertu bieu ferme ; mais, comme le grand orateur, 
il posstklait l'instinct véritable des nécessités du gouver- 
oement dans le temps où il vivait; il avait l'audace et la 
promptitude du coup d'œil, qui permettent de (aire tourna 
les événements au gré de ses desseins. Il avait, de plus que 
Mirabeau, le génie de la guerre, et, dans son apparition 
sur le premier plan, — apparition qui ne fut qu'un in- 
stant dans cette vie si longue dont le commencement avait 
été absorbé par d'obscures intrigues et dont la fin s'écoula 
dans l'exil et la proscription, — il eut la gloire immortelle 
de sauver son pays de l'invasion étrangère. 

Roland présentait te contraste le plus frappant de toutes 
les qualités , comme de tous les défauts du brillant Du- 
mouriez. Ils avaient à peu près le même âge * ; mais cette 
vie, que l'un avait dépensée à visiter les divers pays de 
l'Europe, à nouer des inb'igues, à Tonner des projets chi- 

(. Botand, né en 4734, avait 58 ans; DumonrïeE, né en <T39, en 
avait 53. 
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mériques, à courir après la fortune, l'autre t'avait passée 
au fond de son cabinet à écrire des mémoires sur des sujets 
de philosophie et d'économie politique, à s'admirer dans 
ses œuvres, h s'esivrer de son propre m^te. Ses liaisons 
avec la gauche de l'Assemblée législative le firent sortir 
tout d'un coup de l'obscurité et le transplantèrent, d'un 
petit appartement de la rue de la Harpe, dans les salons 
du ministère de l'Intérieur, le plus important et le plus 
difficile de tous les ministères, aux temps de troubles et 
d'agitations. Il s'y montra rogue, hautain, d'un esprit 
sans portée et sans initiative, croyant avoir tout fait lors- 
qu'il avait , comme à l'époque où il était à Amiens ou à 
Lyon inspecteur des manufactures, écrit un rapport, ou 
élaboré une circulaire ; il se drapa continuellement dans 
ss vertu, mais il ne sut pas s'exposer au danger lorsque 
son devoir le lui commandait, lorsque son honneur l'exi- 
geait*. 

Telles étaient les autorités auxquelles était remis le 
soin d'assurer la tranquillité publique dans Paris ; telle 

1. Voici le portrait qu'a tracé de Bolaud le girondin Daunou dans 
00 fraginHit de ses Mémoires, en date d'août 1794 : 

«Roland, magistral probe, insU'uit, couragoui, mais auquel on 
reprochait le pédantisme de toutes les vertus qu'il avait, ferme et vi- 
gilant, mais aigre et maladroit, trop épineux dans les détails de son 
administration pour conserver longtemps un assez grand nombre 
d'amis. * Nous verrons que Roland méritait tous les reproches, mais 
non certes tous les éloges que nous trouvons sous la [dume de Dau- 
nou, car il ne fut souvent ni ferme, ni vigilant, ni courageux, si le 
courage consisto, comme nous le croyons, à se précipiter au milieu du 
danger plutât qu'à écrire du fond de son cabinet des ^Arases plus ou . 
rooins pompeuses. 



^dby Google 



SO HISTOIRE DE LA TEBREUR. 

élait la position des partis, des hommes et des choses, 
au moment où s'ouvre le drame immense et terrible 
que, pour l'édiQcalion de notre pays, nous avons entre- 
pris de raconter. Il est temps maintenant de laisser parler 
les événemeotâ eux-mêmes ; ils auront une voix bien plus 
éloquente que la nôtre. 
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LA PÊTB DE LA LJBEBTË BX LA FÂIB 
DE LA LOI. 



La première tentative faite par les démagogues pour 
proclamer la souveraÏDeté de la rue, inaugurer le règne 
de l'émeute et ébranler les derniers fondements du vieil 
édifice monarchique , fut très-habilem^t conduite. 

La discipline de l'armée était déjà fortement ébranlée; 
mais, au moment extrême du danger, elle pouvait r&- 
prendre quelque force à la voix de chefs aimés et éner- 
giques. C'était contre elle que devaient se diriger les pre- 
miers efforts des Jacobins réalisant le programme secret 
de leur politique désorganisatrice. It fallait que l'alliance 
de la soldatesque et de ta populace fût cimentée à la face 
du pays par une grande démonstration, que les pouvoirs 
coDstitués parussent y donner leur assentiment , que la 
nation tout entière eût l'aird'eu être la complice; ilfellail 
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habituer aux fêtes patriotiques et aux processions sédi- 
tieuses tes masses qui adorent tout ce qui est théâtral et 
emphatique, les y faire intervenir juste assez pour les 
mettre en goût d'émeute et d'agitation, et de manière 
cependant à ne pas trop effrayer tes gens à courte vue 
qui ne croient au danger que lorsqu'il n'est plus temps 
de Je conjurer. 

On inventa donc, comme machine de guerre, la grande 
infortune des Suisses de Ghàteauvieux , et l'on fît passer 
pour des héros quarante malheureux soldats, qui avaient 
été envoyés aux galères pour des faits patents de révolte, 
, de meurtre et de pillage. 

Afin de mettre dos lecteurs à même de juger si ces 
héros méritaient l'admiration publique, nous rappellerons 
en peu de mots leur histoire. 

Sous l'ancien régime, les régiments français et étran- 
gers se recrutaient à prix d'argent dans les tavernes et les 
bouges des grandes villes. Cet ignoble trafic se faisait non- 
seulement par des sous-officiers qui, pour arriver à leurs 
fins, employaient souvent la fraude et la violence , mais 
encore par les officiers eux-mêmes qui ne pouvaient obte- 
nir de congés de semestre que sous la conditioo de ra- 
mener au moins deux hommes de recrue avec eux. Les 
officiers avaient acheté leurs brevets à prix d'argent, et 
parfois, il faut le reconnaître, spéculaient sur la paye et 
les menues dépenses de leurs subordonnés. Dans une 
pareille organisation, que de motifs de récriminations, que 
de causes de conflits ! 

Le mouvement qui agitait tous les esprits eu 1789 
devait avoir, et eut, en effet, un contre-coup inévitable 
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dans les régiments de l'armée; des symptômes effrayants 
d'ÎDSubordÎDatiOD se maaifestèrent parmi un graad nom- 
bre d'entre eux. Les gardes françaises donnèrent l'exemple 
à Paris; il fut suivi par d'autres corps à Marseille, à 
Grenoble, à Metz. Bientôt, dans la plupart des régi- 
ments , se formèrent des comités composés de sous- 
officiers et de soldats qui, après avoir discuté sur leurs 
droits, mirent bientôt en question ceux de leurs supé- 
rieurs. 

Peut-être serait-on parvenu à couper par la racine 
toutes les causes sans cesse renaissantes de récrimina- 
tions , k éteindre d'un seul coup tous les ressentiments, 
toutes les rancunes, si l'on avait suivi le conseil donné 
par Mirabeau, lorsqu'il proposait d'opérer une refonte 
générale de tous les régiments. Mais le ministre de la 
gueire, obéissant à des arrière-pensées, ne voulut point 
entendre parler de ce projet, et les événements se char- 
gèrent de démontrer ccHubien était profond le mal auquel 
on avait hésité à apporter un remède héroïque. 

Ce fiit à Nancy, dans les premiers jours d'août d790, 
qu'édatèrent 1^ désordres dont tous les actes d'indis- 
cipline antérieurs n'avaient été que le prélude. La gar- 
nison de l'aocienoe capitale de la Lorraine se composait 
d'un régiment de cavalerie (mestre de camp), de deux 
régiments d'infanterie, l'un français (le riment du 
roi), l'autre suisse [celui de Ghâteauvieux). Le 2 août, le 
régiment du roi se soulève en prenant fait et cause pour 
un soldat que l'on veut envoyer en prison. A la prière 
de la municipalité, le commandant militaire révoque les 
ordres sévères qu'il a donnés; mais la faiblesse encourage 
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l'iDdiscipline*. Quelques jours après, le régiment for- 
mule de nouvelles exigeDces, et l'insubordination reste 
impunie-. Pendant ce temps, l'Assemblée constituante* 
avertie par le ministre des tristes faits d'indiscipline qui 
éclataient de toutes parts, s'empresse, sur la proposi- 
tion d'Emmery, rapporteur ordinaire du comité de la 
guMTe , de décréter que toute association établie dans ' 
les régiments, devra cesser à l'instant même; que le 
roi sera supplié de nommer des officiers généraux pour 
apurer, en présence des olBders responsables et d'un 
certain nombre de soldats, les comptes des régiments 
depuis six années; qu'il est libre à tout officier, sous- 
officier et soldat de faire parvenir directement ses plaintes 
aux officiers supérieurs, au ministre et à l'Assemblée 
nationale ; mais que toute nouvelle sédition, tout mouve- 
ment, concerté entre les divers régiments au préjudice 
de la discipline militaire, sera poursuivi avec la der- 
nière sévérité. 

Ce décret, rendu le 5 mùl, fut bientôt connu en sub- 
stance à Nancy ; mais il fut loin de satisfaire les soldats 
indisciplinés de cette garnison. Le 10, le régiment du roi 
réclame ses comptes, et parvient à arracher un premier 
payement de J50,000 livres. Le il, Châleauvieux dé- 
lègue deux soldats vers le major pour exiger i'argentqu'il 
prétend lui être dû. Les deux pétitionnaires sontemprison- 
nés et pass^ par les courroies. Ce que voyant, les r^- 

i. Faiblesse imprudente, dit luî-mâme, il cette occasion, H. Louis 
Blaac [Hûloire de la Révolulion], premier ébranlement donné à la 
discipline, qui meurt si elle cesse un instant d'être écrasante et înexo- 



^dby Google 



LIVRE I. 65 

ments du roi et mestre de camp prennent les arroes, dé- 
lÎYrent les prisonniers, et, l'épée au poing, cAligeot le 
colonel ht les réhabiliter. Le leodemaio, devait être solen- 
nellement proclamé lé décret de l'Assemblée nationale ; 
mais, en raison des événements iotervenns, le comman- 
dant de place remet la cérémonie et consigne les régî- 
meats dans lenrs casernes. Les deux régiments ne tiennent 
compte de cet ordre, et viennent se ranger en bataille sur 
la place Ropie , ayant chacun dans les rangs un des 
deux prisonDiers suisses. Le commandant a la faiblesse 
de céder aux vœux des rebelles ; il consent à proclamer le 
décret du 6 août, à la face de la révolte *, et à faire accor- 
der cent louis de dédommagement à chacun des deux 
soldats qui avaient été passés par les courroies ; bien plus, 
37,000 livres sont payées au régiment de Ghâteauvieux 
et dépensées le soir même dans un grand banquet offert 
par lui aux deux autres régiments, qui l'avaient soutenu 
fraternellement contre ses chefe. 

En apprenant ces faits déplorables, l'Assemblée natio- 
nale comprend les conséquences terribles qu'ils peuvent 
^traîner. Sur la proposition d'Emmery, pariant au nom 
des comités de la guerre, des recherches et des rapports, 
die décrète à l'unanimité (16 août) que la violation à 
main armée par les troupes des décrets de l'assemblée» 
sanctionnés par le roi , est un aime de lèse-nation au 
[Hremier chef; que ceux qui ont pris part à la révolte de- 
vront, dans les vingt-quatre heures, confesser, même par 
écrit si leurs chefs l'exigent, leur erreur et leur repentir, 

i . Le décret du 6 Tut proclamé , dit H. Louis Blanc , mais la disci- 
pline toit iirévocableDwnt anéactie. 
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linoD être poursuivis et punis avec toute la rigueur des 
lois militaires. 

Mal^ ce décret, la rébellion continue. 

On poursuit, on menace de mort le commandant 
Dénoue et l'ofScier général de Malseigne, que l'on avait 
envoyé pour examiner les réclamations des soldats et ré- 
tablir l'ordre. Les scènes de violence se succèdent à 
Nancy et à Lunéville. 

Cependant Bouille avait été chai^ d'exécuter le décret 
du 16 août, en sa qualité de commandant de toute la firon- 
tière de l'E^t. Il prend avec lui des gardes nationaux de 
Metz et de Toul et plusieurs régiments sur lesquels il croit 
pouvoir compter. Il arrive aux portes de Nancy dans la 
matinée du 3i, et reçoit une députalion des révoltés qu'il 
renvoie aussitôt avec une sommation de reconnaître im- 
médiatement et sans condition l'autorité légitime. 

Les deux régiments français, celui du roi et mestre de 
camp obéissent, quittent la ville et se retirent dans une 
plaine située près de Nancy, où ils se rangent, armes au 
repos. Les deux officiers généraux Deooue et Malseigne, 
retenus prisonniers depuis quelques jours et accablés de 
mauvais traitements, sont délivrés. On pouvait espérer 
que la rébellion s'éteindrait sans effusion de saug. Mais 
les Suisses de Ghâteauvieux gardent encore celle des 
portes de la ville par laquelle devaient entrer les troupes 
de Bouille. Us braquent contre son avant-garde un canon 
chargé à mitraille ; un jeune officier du régiment du 
rcH, Desilles, se précipite à la gueule de la pièce et crie 
aux Suisses : .« Non, vous ne tirerez pas !» On se jette 
sur lui, on parvient à l'arracher de ce poste où il veut 
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mourir. Hais bieotôt il revient, se jette à genoux entre 
ceux qui vont combattre, supplie les soldats révolta 
d'obéir à la loi ; tout à coup le canon tonne, la fu- 
sillade retentit, et i'béroïque officier tombe avec trente- 
daq gard&i nationaux, de Metz et de Toul. Les troupes 
de Bouille se précipitent sur les défenseurs de la porte, 
pénètrent dans la ville et sont accueillies par des coups 
de fusil qui partent des toits, des fenêtres et des caves; 
car aux Suisses de Ghàteauvieux s'étaient joints un 
grand nombre d'émeutiers et quelques soldats des autres 
r^ments. Cependant, après une très- vive résistance, 
force reste à la loi ; mais, dans l'armée de Bouille, qua- 
rante officiers et quatre cents soldats avaient été tués ou 
blessés. Les insui^s avaient fait des pertes encore plus 
considérables ; les rues de Nancy étaient inondées de sang. 
Un conseil de gueire ^t immédiatement formé pour juger 
les rebelles : conformément aux capitulations suisses,' il 
était composé entièrement d'ofBciei^ et de soldats de leur 
nation. Neuf soldats sont condamnés à mort, quarante à 
b-ente ans de galères. L'exécution des premiers eut lieu 
dans les vingt-quatre heures , les seconds furent dirigés 
sur le bagne de Brest. La punition fut sévère peut-être, 
mais ceux qui l'avaient attirée sur leurs tètes n'étaient 
certes pas des innocents et encore moins des héros*. 

1. Le rapport bit par Hailbe, le 13 décembre 1791, b l'Assemblée 
I^Ulative, dix-huit mois après les éréoMneuts de Nancy, recoanalt 
que les Suissee de Châteauviens étaient rebelles i la loi, qu'ils éUi«U 
coupables mais qu'ils avaient été entraînés, et conclut ï ce que l'As- 
semblée sollicite leur grftce auprès des officiers dee régimenla d» 
Castella et de Vigier qui les avaient condamnés (Moniteur de 1791, 
p. IS05). Hailbe ne peut être suspect en cette occasion puisqu'il était 
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Des fêles funèbres en l'honneur des gardes nationaux 
et des soldats qui avaient péri à Nancy pour le main- 
tien de l'ordre et l'exécution des lois furent célébrées 
dans toute la France. Le 20 septembre 1790, une céré- 
monie eut lieu au ChampHle-Mars, en présence de la 
garde nationale parisienne, qui porta le deuil pendant huit 
jours. 



II 



Le lendemain de l'acceptation de la GonstitutioD par le 
rui(l/t septembre 1791), une anmistie générale avait été 
accordée pour tous les faits relatifs à la révolution. La 
question s'éleva de savoir si les Suisses de Châteauvieux 
étaient ou non compris dans cette amnistie. D'une part, od 
alléguait que ces soldats avaient été condamnés comme 
rebelles à la discipline française et qu'ils subissaient leur 
peine sur le territoire français. D'autre part, on ré- 
pondait qu'ils avaient été condamnés en vertu d'une 
capitulation étrangère et par des Juges étrangers, que les 
cantons suisses pouvaient seuls prononcer sur leur sort. 

membre de la sociMé des Jacobins, siégeait ï l'eitrânie gauche d» 
t'AssemUée légi^ative et fut plus tard conventionnel et régicide. 

En trois moîd le langage des démagogues avait changé 6 mesura 
qu'ils se sontsient gagner du terrain. En décemt>re1191, les Suiraesde 
ChAteauvieux étalent des conpatdes égarés; en mare i 191 ilsétaienl d^ 
des héros «t des martyrs; mais,leIendeniaindeleurtriomphe,onnes'en 
occupa plus, et les Jacobins qni. pendant sis mois, avaient bit retentir 
les théâtres et lee clubs du récit de cette inroilane, n'en prirent désor- 
mais na) souci. C'est bien le cas d'appliquer à ceUe mascarade patrio- 
tique te mot trivial mais éminemment vrai : a I.a Tarce était jouée I » 
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Or, les câQloDs, par l'organe du grand conseil, demao- 
daient formellement le maintien aux galères des Suisses 
de Châteauvieux *. Cette discussion pour ou contre leur 
mise en liberté dura avec des phases diverses pendant la 
plus grande partie de l'hiver de 1791 à 1792. Le parti 
jacobin employa, pour intéresser les Parisiens en faveur 
de ses protégés, une tactique que nous avons vue plus 
d'une fois réussir entre les mains d'habiles chercheurs 
d'une popularité factice : des écrivains affîdés firent re- 
présenter sur les théâtres populaires plusieurs pièces dont 
ces soldats, encore aux galères, étaient les héros et dans 
lesquelles on les offrait à l'admiration des spectateurs 
comme les victimes de la tyrannie et les martyrs de la 
liberté'. 

En ce moment, s'agitait dans les bas-fonds de la société 
dra Jacobins, un homme qui, k tout prix, voulait jouer 
un rûle et qui bientôt après s'acquit une éclatante et 
effroyable renommée. Collot-d'Herbois, bistrion sifflé, 
écrivain médiocre, déclamateur furibond, se déclara le 
défenseur oflicieux des Suisses de Châteauvieux ; il fut 
soutenu et appuyé par les frères et amis qui trouvaient 
ainsi tes moyens de raviver la haine que Bouille et 
La Fayette leur inspiraient, l'un depuis la fuite de Va- 
rennes, l'autre depuis l'affaire du Ghamp-de-Mars. A force 
d'écrits, de discours, de pétitions, Collot-d'Herbois obtint 
eoQn de l'Assemblée législative un décret qui, passant 

1. .Vonitevr de IISI, p. 1S04. 

1. Le Suisse de Chàteauvieux, pièce od deux actes, par Dervigay, 
représenta sar le théâtre Molière ; le Mariage de Rosette ou ta au«f« 
du Suitse de ChâteauvieuXj etc. 
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outre à ropposition des cantons suisses, étendait aux sol- 
dats de Chàteauvieux le bénéfice de l'amnistie. 

Collot-d'Herbois courut aux: Jacobius annoncer la 
grande nouvelle •. « Avant-hier soir, dit-il, le Jwuvoir 
exécutif a sanctionné le décret qui rend la liberté aux 
malheureuses victimes de Nancy; ii ne manque à mon 
bonheur que de vous les présenter moi-même, et ce bon- 
heur n'est pas éloigné, n On applaudit beaucoup, et on 
décida qu'une réception brillante serait faite aux clients 
de l'orateur ; mais on se garda bien d'annoncer quels en 
seraient le caractère et le but. Tout d'abord une sous- 
cription fut ouverte, afin, disait-on, de subvenir aux 
premiers besoins des Suisses qui allaient quitter Brest 
sans ressources. Cette œuvre de bienfaisance deyait rece- 
voir un bon accueil ; parmi œux qui y prirent part on 
remtarqua la famille royale elle-même, dont le bataillon 
des Feuillants (section des Tuileries) transmit l'offrande 
aux Jacobins le k mars. Danton eût voulu que l'argent 
du tyran fût refusé, mais Robespierre s'écria : » Ce que 
la famille royale fait comme individu ne nous regarde 
pas, et les fonds royaux furent acceptés. 

Mais si la souscription en &veur des malheureux pri- 
sonniers put réunir un moment les esprits les plus opposa, 
une véritable tempête éclata dans la presse, dès que fut 
publié le programme de la fête préparée par les Jacobins. 
Ce programme était intitulé : u Ordre et marche de l'entrée 
triomphale des martyrs de la liberté du régiment de 
Chàteauvieux dans la ville de Paris ; » il était ^gné par 
TallieD, président de la commission. Ce n'était, à la 
première vue, que l'ordre et la marche d'une buriesque 
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; mais, en réfléchissant un instant sur la signi- 
fication des symboles et des emblèmes qui allaient être 
[ffomenés à travers les rues de la capitale, on s'aperce- 
vait bien vite de toute là portée politique que les organi- 
sateurs de cette fête avaient voulu lui donner. 

Ce programme contient la pensée- mère de toutes 
les fêtes soi-disant patriotiques, qui, pendant plusieurs 
années, allaient être étalées successivement aux yeux des 
Parisiens, par ordre de la commune ou du Comité de 
salut public, de ces fêtes où de misérables prostituées, 
offertes aux hommages et au respect de la foule, jouaient 
le rôle de la Renommée, de la Raison ou de la Liberté. 
Celte fois, c'était la ville de Paris qui devait recevoir la 
ville de Brest; elles étaient personnifiées par deux 
femmes revêtues de costdmes antiques. I^a première, 
montée sur un char, irait à la barrière du Trône, à la 
rencontre de sa sœur. Le char de triomphe de «'tte déité 
nouvelle serait suivi par les officiers municipaux, dont 
on disposait sans leur assentiment, et qui donneraient 
ainsi un caractère ofliciel h cette singulière exhibition. 
Dans le cortège devaient figurer, pour qu'il n'y eût 
aucune équivoque sur le sens de la manifestation jaco- 
bine, « des bas-reliefs analogues à l'afTaire de Nancy et 
au\ crimes de Bouille, des inscriptions où seraient 
rappelés les événements où le sang des patriotes avait 
coulé, Nancy, Vincennes, La Chapelle et ie Champ -de- 
Mars*. » 

t. Dans notre «xactitude d'historien nous sommes obligé d'em- 
prunter tes expressions m6mes de Tsllien, quoiqu'elles soient d'un 
français plus qu'équivoque. 
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Le cortège de la ville de Brest se composerait des qua- 
rante soldats de Châteauvieux et de Collot-d'Herbois. Les 
Suisses devaient être « revélus de l'uniforme de leur régi- 
ment, quarante hommes les accompagneraient portant les 
chaines et la dépouille de galérien de chacun de ces mar- 
tyrs de la liberté, » 

Les deux femmes s' étant embrassées et félicitées, Paris 
devait inviter Brest à monter sur le char, ainsi que les 
quarante soldats et letir inévitable défenseur. I..e cortège 
se remettrait en mardie, les municipaux, toujours suivant 
à pied, Coilot et ses clients se pavanant sur le char. On 
devait visiter ainsi Ifâ ruines de la Bastille, parcourir les 
boulevards, et se rendre au Corps législatif. Là, CoUot, 
les députés de Brest et les quarante soldats devaient 
descendre du char et aller présenter leurs hommages aux 
législateurs de la France. Le programme épargnait du 
moins à l'assemblée la vue des deux déités et leur appa- 
rition scandaleuse dans le sanctuaire des lois. Après cette 
visite, que les organisateurs de la fête imposaient, de leur 
pleine autorité et sans les avoir consultés, aux représen- 
tants du peuple français, le cortège se dirigerait par les 
places Vendôme et Louis XV « où l'effigie des despotes 
devait être voilée*, » vers le Champ-de-Mars où force 
parfums seraient brâlés, force cantates chantées. Après 
cette cérémonie, destinée, disait le programme, à puri- 
fier le champ de la Fédération, on déchirerait le crêpe 
qui jusqu'alors aurait couvert le drapeau national, et 

4. la statue de Louis XIV existait alors sur la place VendwBe, et 
celle de Louis XV sur la place de ce nom. 
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on se livrerait à des festing civiques et à des danses 
qui devaient durer , suivant l'expression du poétique 
programme, aulaot {jue le jour, trop prompt à fuir, le 
permettrait*. 

Toutes les sections de Paris avaient été invitées à nom- 
mer des commissaires pour assister à la fête. La section 
Sainte-Geneviève élut Boucher, le poêle des Mois, qui 
soutenait avec courage, dans le Journal de Paris, les 
principes constitutionnels. » J'accepte, écrivit Roucher 
(31 mars) , mais à la condition que le buste du généreux 
Desilles sera sur le cbar de triomphe, aQn que le peuple 
contemple l'assassiné au milieu des assassins! » Cette 
lettre souleva des transports de cc^ère parmi les Jacobins, 
et un certain Mehée de I^a Touche, lui-même commissaire 
de la fête et que nous retrouverons quelques mois plus tard 
lorsque nous raconterons les massacres de septembre, y 
répondit dans les Annales patriotiques, en insultant gros- 
sièrement Roucher et en lui jetant à la face, dans un post- 
scriptum, une accusation de vol formulée en ces termes : 
« Nous savons qu'il y a de par le monde une certaine caisse 
financière qui de pleine se trouva vide. » Roucher, mon- 
trant dans cette circoostance une énergie et une résolution 
qui doivent être données comme exemple, annonça qu'il 
allait porter plainte contre l'auteur de cette ignoble ca- 
lomnie. « Il est temps, s'écriail-il à la ûo de sa vive ré- 
plique, qu'un homme probe obtienne une réparation qui, 
par un juste el&oi, pui:ge enfin la société de ce qu'elle a de 



A . Nous donnons, à la 6n de ce volume, le tex(« de ce curieux pro- 
gnmoM, qui porte la date du 23 mars 17U4. 
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plus impur, des libellistes, de leurs fauteurs, complices et 
adhérents, m 

Sur la menace d'un procès en diflamatioD, les Annales 
patriotiques reculèrent lâchement. Elles s'y reprirent h 
deux fois pour déclarer que l'insertioa de la note dont 
Roucher se plaignait avait été faite par suite d'une faute 
d'impression ; elles ajoutèrent même à cette excuse, aussi 
plate que mensongère, cette rétractation formelle : «i Nous 
ne nous consolerions pas d'avoir pu fournir une occasion à 
la moindre interprétation qui fût injurieuse à M. Roucher, 
si nous n'étions bien sûrs que son excellente réputation 
éloignera toujours de lui, aux yeux de tous les gens de 
bien, l'ombre même du soupçon. » On ne pouvait s'hu- 
milier davantage. Roucher se h&la de faire réimprimer les 
deux rétractations des Annales dans le Journal de Paris 
en les accompagnant de ces réflexions, qui sont de tous les 
temps : " Je demande aux bons citoyens d'avoir le cou- 
rage de leur vertu; ces factieux, ces calomniateurs, ces 
brigands qui nous agitent, nous diffament et nous égor- 
gent, ne sont forts que de notre faiblesse. Essayons de leur 
faire tête, et l'audace à l'instant ne sera plus que de la 
lâcheté*. » 

Les démagogues tentèrent de prendre leur revanche de 
cette déconvenue, et Coliot-d'Herbois vint lire aux Jaco- 
bins un écrit intitulé : La vérité sur les soldats de ChâteaU' 
vieux. Ce dithyrambe en faveur de l'insubordination fut 
imprimé, distribué aux sociétés affiliées, et affiché dans 



1 . Voir toutes les pièces de cette polémique daas 17/ûfot're parte- 
menlaire, t. XIV, p. 61 à 65. 
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Paris par ordre du club. Le Journal de Paris (â avril) y 
rendit par uoe réfutation pleine de force, de verve et 
d'ironie. Cette réfutation est signée d'un nom glorieux 
entre tous, celui d'André Chénier. 

Les poètes anciens avaient, dit-OD, le don de la divi- 
nation; André Cbénier, qui savait si bien les imiter, 
semble avoir eu le même privilège. Sous l'air paterne 
que prenait l'auteur de YAlmanach du Père Gérard, il 
pressentit le proconsul qui devait épouvanter Lyon de ses 
fureurs*. Mais l'admirable phiiippique n'était pas seule> 
ment dirigée contre l'indigne CoUot; le poële-joumaliste 
y dénonçait à l'indignation de tous les gens de bien la 
scandaleuse bacchanale qui se préparait, les invitant à la 
laisser passer dans les rues désertes et devant les fenêtres 
fermées. A cette vive attaque Collot-d'Herbois* répliqua 
par des injures et des banalités, accusant les c^nstilution- 
nels d'avoir organisé u l'horrible alTaire de Nancy, » et d'en 
vouloir une seconde. Après avoir essayé de laver ses clients 
de toute espèce de crime, même du meurtre de Desilles, il 
terminait sa nouvelle harangue en s' écriant : « Dites-moi 
si ces soldats ne sont pas au contraire les plus sûrs ven- 
geurs de la liberté? » 

A cette étrange interrogation, feuillants et royalistes 

1- Les niais se laissaient au conlraire prendre aux tendresses buco- 
liques que débitait le sentimental comédien; c'est ainsi que [.ecointe- 
Payraveau s'écriait le 10 juillet à la tribune de l'Assemblé nationale : 

■ Quel est le département, la ville, le canton où le nom de M. Collot- 
d'Herbois ne aoit connu et chéri T s 

Les Brotteaux surent bientôt qui avait deviné juste d'André Chénier 
ou de Lecoinle-Puyraveau. 

S. Voir le Moniteur du 10 avril. 
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opposèrent un formidable éclat de rire; Roucfaer continua 
d'accabler de sarcasmes « ce héros -de roman comique 
qui, habitué à manier le bâton de polichinelle, le menaçait 
aujourd'hui de la rame que les Suisses lui avaient rap- 
portée des galères. » II lui demanda la permission de lui 
rappeler une certaine production littéraire qui datait 
d'uae vingtaine d'années et dans laquelle, ne prévoyant 
pas les hautes destinées qui l'atteadaienl, Collot <' se pro- 
u stemait en esclave aux pieds de Monsieur, frère du 
« roi*. » 

L'ami des Suisses de Châteauvieux fut subitement 
apaisé par cette révélation et se garda bien de citer Bou- 
cher devant 1^ tribunaux, comme il l'en avait menacé; 
seulement, en sa qualité d'histrion consommé, il reprit le 
cours de ses tirades patriotiques, et devint de plus en plus 
sentimental. 

Mais il était un histrion d'un autre genre, plus vit et 
pîus cynique encore que Collot : c'était Marat. Celui-ci 
ne pouvait souffrir qu'un nouveau venu lui déroba.! le 
râle de seul et unique ami du peuple, qu'il prétendait 
jouer sans partage. Il fît semblant d'être indigné de 
cette sensiblerie de commande, de cette plaidoirie sur cir- 
constances atténuantes, et accusa Collot d'avoir voulu dé- 
guiser les titres que les soldats de Châteauvieux avaient 
à la faveur de ce qu'il appelait les patriotes. L'écrit de Col- 
lot, selon lui, n'était que le verbiage d'un rhéteur pusil- 
lanime, et, substituant à ce verbiage les aveux ingénus 
d'un citoyen éclairé et les vérités lumineuses d'un poli- 

I. Hiitoire parlementaire, t. XIV, p. 7t. 
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tique hardi et profond (c'est ainsi que ce misérable pariait 
de lui-même) , il dévoilait aux yeux des moins clairvoyants 
toute la portée de la fête qui se préparait. 

H Oui, s'écriait-t-il avec son impudence ordinaire, oui, 
les soldats de Châleauvieux étaient insubonlonnés h des 
officiers fripons qui les opprimaient... Oui, les soldats 
de Ghâteauvieux ont résisté h im décret barbare qui allait 
les livrer au fer d'une armée d'assassins. Oui, les soldats de 
CbAteauvieux se sont mis en défense contre les aveugles 
satellites qui s'avançaient sous les ordres d'un conspira- 
teur sanguinaire, pour les asservir ou les massacrer... 
Oui, les soldats de Cbâteauvieux ont fait mordre la pous- 
sière à quinze cents féroces satellites soudoyés et volon- 
taires nationaux qui accouraient pour les égorger! Que 
leur reproche-t-on ? D'avoir violé quelques décrets iniques 
d'un législateur corrompu? Mais c'était pour obéir aux 
plus saintes lois de la nature et de la société, devant les- 
quelles toute autorité doit flécbir. Loin de leur faire un 
crime de leur courageuse résistance à leurs oppresseurs, 
à leurs assassins, on doit leur en faire un mérite... La 
sainte doctrine de la résistance aux mauvais décrets peut 
seule sauver l'État; r Ami du peuple la prêchera-t-il donc 
à des sourds*? » 

III 

la question étant ainsi posée, quiconque respectait la 
loi et aimait l'ordre ne pouvait voir de sang-froid les 

I. L'Ami dupeuple, n' 637. 
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préparatifs de l'ïgDoble parade. La polémique des jour- 
naux s'envenima de plus en plus; les murailles se couvri- 
rent d'affiches de toutes couleurs, où la fête projetée était 
attaquée ou défendue sur tons les Ions et sous toutes 
les formes. 

La municipalité envoya aux quarante-huit sections et 
aux soixante bataillons, avec prière de l'afiîcber, une 
lettre dans laquelle Pétion expliquait ce que devait être la 
fête qui excitait tant de rumeurs. « De quoi s'agit-il? 
disait le maire avec sa bonhomie de convention. Des sol- 
dats qui, les premiers avec les gardes-françaises, ont brisé 
nos fers *, qui ensuite en ont été surchargés, arrivent dans 
nos murs. .Des citoyens projettent d'aller à leur rencontre, 
de les recevoir avec fraternité. Ces citoyens suivent un 
mouvement naturel, ils usent d'un droit qui appartient à 
tous. Ils invitent leurs concitoyens, ils invitent leurs ma- 
gistrats à s'y trouver. Les magistrats ne voient rien là que 
de simple, que d'innocent. Ils voient les citoyens qui s'a- 
bandonnent à la joie, à l'allégresse; chacun est libre de 
participer ou de ne pas participer à cette fête ; ce n'est pas 
l'autorité qui la provoque, c'est le vœu des citoyens qui 
la donne. Si personne n'eût vu que ce qui est, tout se 
serait passé sans bruit, tout se serait fait à Paris comme 



4 . Les partisans de la fêle prétendaient que les Suisses de Cbâteau- 
vieux avaient refusé, en juHleH789, de tirer sur le peuple. Ce régiment, 
ainsi que plusieurs autres, était campé au Champ-de-Harset n'avait pas 
eu occasion d'opposer un refus â des ordres qu'on ne lui avait pas 
donnés; mais peu importait en 1791 au^ Jacobins; le) besoins de la 
circonslanci exig^ient que les Suisses de Châteauvieui fussent repré- 
sentés comme des victimes de leur dévouement à-la cause du peuplp. 
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dans les villes que les soldats de Châteauvieux ont tra- 
versées et où ils ont été bien accueillis. » 

Cela dit sur le ton le plu^ naïf, le maire regrettait le bruit 
inutile et daagereuK fait par les malinteotioDoés : 

H C'est mensongèrement, affirmaît-i), que I'od a iosiaué 
que des inscriplious iuiurieuses pour la garde natiouale 
seraient portées dans le cortège, que le drapeau trico- 
lore serait couvert d'un voile Tuoèbre et que l'on procéde- 
rait à la purification solennelle du Champ-de-Mars. Dans 
le plan communiqué à la municipalité, rien de tout cela 
n'existe! n 

Cette affirmation roulait sur une misérable équivoque. 
Toutes ces énormités se trouvaient, comme nous l'avons 
vu, dans le plan primitif. Mais quinze jours s'étaient écou- 
lés ; les ordonnateurs de la fêle, qui leuaient beaucoup 
à traîner la municipalité parisienne, ou au moins une 
grande partie de ses membres, à la suite du cortège, 
avaient eux-mêmes compris qu'ils devaient moditier leur 
programme. C'est ce qu'ils avaient fait, et c'est ce qui 
permettait au maire de Paris d'opposer un démenti aux 
réclamations qu'Acloque, commandant général de la garde 
nationale pour le mois d'avril , avait adressées au procu- 
reur-général-syndic Rœderer, au nom de tous ses cama- 
rades. 

Qudques jours après , le maire écrivit une nouvelle 
lettre, cette fois adressée au directoire du département, et 
dans laquelle il cherchait à excuser la municipalité de la 
part qu'elle avait cru devoir prendre indirectement à la 
fête projetée. 

• Lorsque des pétitionnaires se sont [H'ésentés au 
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conseil géûërat pour le prier d'assister à cette cérémoDJe, 
lorsque les sections ont lait le même vœu, oo ne pouvait 
pas s'attendre qu'un esprit de vertige- s'emparerait d'un 
grand aombre de (êtes, que des intrigants travailleraient 
les esprits et que cette fête deviendrait une affaire de parti 
et un sujet de réclamations... 

CI Le conseil général ne vit rien que de très-simple et 
de très-licite dans une semblable fêle. Il promit de s'y 
trouver, et il crut même que sa présence était un acte de 
prudence et de sagesse; qu'elle serait propre à contenir 
les citoyens dans les justes bornes des convenances et à 
maintenir entre eux la paix et la fraternité. 

n Bien plus, ajoutait' le maire, aSo d'enlever tout pré- 
texte aux intrigants, il avait été déddé depuis que la 
municipalité n'assisterait pas à la cérémonie en corps, et 
que même ses membres y paraîtraient sans écharpe et 
comme de simples citoyens. A cette réscdution, le dé- 
parlement n'avait trouvé aucun iDconvénient ; une seule 
chose l'offusquait encore : le dessein annoncé de voiler les 
Statues qui ornaient les places Vendôme et Louis XV ; 
mais les ordonnateurs de la fête avaient renoncé à cette 
partie du programme. » 

Ici, Pétion, plus véridique que dans sa lettre aux sec- 
tions, avouait que l'on avait imprimé et placardé un 
[HVjet de fêle qui avait froissé beaucoup de citoyens, et 
qui contenait en effet des choses propres à les irriter ; 
mais ce projet ne deyait pas être suivi et il fallait revenir 
à la question qui se posait ainsi : 

a Des citoyens peuvent-ils aller au-devant des soldats 
de Cbâteauvieux, les accueillir, leur donner des repas, 
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se livrer à toutes sortes d'amusements, de lémoignages 
de joie et d'allégresse? Je pense que oui, à moins qu'uo 
décret n'ordonne qu'aucun citoyen, ne puisse, le jour de 
leur arrivée et pendant le temps de leur séjour, sortir de 
diez lui. Je ne vois pas comment il serait possible d'era- 
pëcher cent, deux cent mille citoyens de se porter au- 
devant d'eux, et de leur faire toute sorte d'accuwl. La 
f&te eu question n'est point une fête publique ; le nombre 
des citoyens n'y fait rien. Il n'y a de fêtes publiques que 
celles qui sont ordonnées par les autorités constituées, et, 
ici, aucune autorité ne s'en mêle. » 

Ainsi ce n'étaient plus des simples particuliers qui 
préconisaient cette fête ; le premier magistrat de la pre- 
mière ville de France se mettait de la partie; dans des 
lettres explicatives qui n'expliquaient rien, il développait 
la singulière théorie si souvent mise en pratique, de 
régulariser et d'autoriser ce- que l'on ne peut empêcher. 
Ces lettres méritaient de vigoureuses réponses; elles ne 
leur manquèrent pas. André Chénier releva dans le Jour- 
nal de Paris l'épithèle ctintrigants appliquée par' Pétion 
aux contempteurs des Suisses de Châteauvieux et de leurs 
amis. 

R Monsieur Pétion, dit-il, les intrigants sont ceux qui 
se dévouent aux intérêts d'un parti pour obtenir des ap- 
piaudissements ou des dignités. Les intrigants sont ceux 
qui font plier ou qui laissent plier les lois sous la volonté 
des gens à qui ils se croient redevables. Les intrigants sont 
ceux qui, étant magistrats publics, flattent lâchement les 
- passions de la multitude qui r^ne et les bit r^er, etc., 
ToiËi quels sont les intrigants. • 
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' PeDdant ce temps, des pétitions se couvraient de signa- 
tures dans tous les quartiers de la capitale contre la fête 
particulière donnée publiquement aux Suisses de Châ- 
teau vieux. 

En présence de pareilles démonstrations, en présence 
des hésitations de la municipalité et de ropposition pres- 
que formelle du directoire du département, 1^ meneurs 
virent qu'il fallait modider encore une fois leur projet. 

Voici comment ils s'y prirent : 

Le 6 avril, Tallien annonce au club des Jacobins 
que la fête ne pourra pas avoir lieu pour le jour de 
l'arrivée des Suisses (9 ou 10 avril), ainsi qu'on l'avait 
annoncé ; il fait en même temps remarquer que la fêle 
n'est pas à propreinent parler celle des Suisse de Châleau- 
vieux, mais une fête de la liberté, à l'occasion de leur 
délivrance. — Âussitât Collot d'Herbois, d'après un mot 
d'ordre convenu, propose, pour que toutes les opinions 
soient conciliées, que la cérémonie soit définitivement 
dédiée à la liberté. 

Ici, dès le début de cette histoire, nous voyons appa- 
raître la livide et effrayante figure qui la dominera presque 
jusqu'à la fm. Robespierre remplace à la tribune des Jaco- 
bins les deux hommes qui devaient, deux années plus 
tard, — rapprochement bizarre et digne de remarque ! — 
être les principaux* conjurés du 9 thermidor; mais pour 
l'heure, les deux tribuns subalternes ne jurent que par 
celui qui est et sera longtemps encore leur ami, leur 
ÎDSpirateur, leur dieu. 

Dès cette première apparition, on peut juger Robes- - 
piore; c'est bira là ie type de la médiocrité envieuse 
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qui s'attache à déchirer toutes les réputations, à renverser 
toutes les idoles, jusqu'à ce que son propre culte ait pu 
s'introniser aux acclamations de la foule imbécile. Il 
s'occupe peu de la fête, ce n'est pas pour lui qu'elle se 
donne, il n'en est pas même l'ordonnateur; en revanche 
il s'occupe beaucoup de La Fayette, qu'il accuse, dans le 
fond de son cœur, de lui avoir dérobé us iûstant ce qu'il 
croit ne devoir appartenir qu'à lui seul , l'admiration 
de la multitude. Dans ce style filandreux et emphatique 
qui lui est propre, le futur dictateur dénonce, comme le 
grand agent de l'opposition que rencontre la fêle, l'état- 
major de la garde nationale : u Le génie de La Fayette 
œnspire contre la liberté et les soldats de Châteauvieux, 
il ne faut pas s'y tromper, car c'est La Fayette qui égare 
dans la capitale et dans les départements beaucoup de 
citoyens; c'est La Fayette qui a été le plus grand ennemi 
de la liberté, durant la Constituante ; c'est La Fayette qui 
a obtenu les décrets au nom desquels furent immolés 
les plus chers amis du peuple. > C'est donc lui qu'il faut 
combattre; et, à cette occasion, Robespierre ra[»pelle que 
ta société a déjà demandé que les bustes de La Fayette et 
de Bailly disparussent de la maison commune, et que ce 
vœu parait avoir été oublié. Il ne dit qu'un mot de la fête 
projetée; toutefois, c'est pour s'en féliciter <c puisqu'elle 
doit devenir le triomphe du peuple longtemps outragé, 
terrasser les oppresseurs de la vertu et faire luire le jour 
de la vérité sur les attentats des tyrans*. » 

I. JounuU du Club des Jacobins, n" 173. 
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IV 



Pendant que l'on discutait ainsi k Paris sur le pro- 
gramme, les triomphateurs futurs quittaient le bagne 
de Brest, et, à petites journées, s'avançaient, fêtés par 
les sociétés jacobines, couronnés de fleurs, proclamés 
« victimes de la liberté *. » Arrivés à Versailles, ils sont 
entourés par les jacobins de cette ville et conduits le 
soir même au théâtre , où l'on représentait la tragédie 
de Brutus, Le lendemain on les mène dans la salle du 
Jeu de paume, ce berceau de la liberté française, comme 
si ces quarante soldats , libérés des galères , avaient 
pu avoir quelque chose de commun avec les hommes 
illustres qui , le 20 juin 1789, rendirent ce lieu à jamais 
célèbre. 

Un banquet avait été préparé dans un bâtiment voisin 
de la salle; Gonchon, l'orateur ordinaire du faubourg 
Saint- Antoine, était accouru de Paris avec une bande de 
sans-culottes, pour féliciter les soldats-galériens de leur 
délivrance et leur libérateur, CoUot d'Herbois, de soo pa- 
triotisme. 

Après le banquet, les Suisses de Châleauvieux pren- 
nent la route de la capitale, où ils arrivent suivis d'une 
foule nombreuse, qui force les particuliers qu'elle ren- 
contre à descendre de voiture et à se découvrir pour 
honorer les ennemis du despotisme. Les Suisses sont con- 

1 . Pétion, Lettre à Dupont de Nemours. 
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duits imnaédiatement à l'Assemblée nationale, et leur 
dérenseur demande au président l'autonsation de paraître 
ivec eux à la barre. 

Cette demande soulève, coname on devait s'y attendre, 
l'oppositioD de la droite. « Si les Suisses de Gh&leauvieux 
ne se présentent que pour témoigner à l'Assemblée leur 
reconnaissance, qu'ils soient reçus à la barre et entendus, 
s'écrie Jaucourt; maïs qu'ils ne soient pas admis à la 
séance ! ils doivent être exclus de cet honneur. » 

Les tribunes avaient été soigneusement remplies d'amis 
de Collot et des Jacobins : à cette proposition, elles répon- 
dent par des cris redoublés : u A bas ! à bas ! » 

Jaucourt, sans s'effrayer des interruptions, pose très- 
nettement la question : « Une amnistie n'est ni un 
triomphe ni une couronne civique ; je veux croire que 
]es soldais de Châteauvieux ont été égarés ; mais la 
garde nationale, mais les soldats de la troupe de ligne, 
qu'ils ont combattus aux portes de Nancy, se sont dé- 
voués à la défense de la loi et eux seulement sont morts 
pour la patrie; lorsqu'on a honoré leur mort d'un deuit 
public, lorsque ce deuil a été porté par toutes les gardes 
nationales de France, était-ce pour qu'on décernât, 
UD an après, les mêmes honneurs à ceux sous les coupe 
desquels sont tombées tant d'infortunées victimes de la 

1(M? n 

Ces paroles, qui ranimaient le souvenir du brave De- 
silles, soulèvent des applaudissements à droite, mais lee 
murmures redoublent à gauche et dans les tribunes. 

H Qu'il soit permis, reprend Jaucourt, qu'il soit permis 
à un militaire qui fut, avec son régiment, commandé pour 
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cette expédition, de vous représenter que votre décision 
peut faire une grande impression sur Tarmée ; les honneurs 
que vous rendez aux soldats de Châleauvieux les feront 
considérer, non pas comme des hommes qui ont été trop 
punis, mais comme des victimes innocentes n 

« Oui, oui, » crient la gauche et les tribunes. Pendant 
que Jaucourt retourne à son bauc, son collègue et son ami, 
Gouvion, monte à la tribune, et dit d'une voix émue : 

« J'avais un frère, bon patriote... toujours prêt à 
se sacrifier pour la loi; c'est au nom de la loi qu'il a 
été requis de marcher à Nancy avec les braves gardes 
nationales. Là il est tombé percé de cinq coups de fu- 
sil. Je demande, si je puis voir tranquillement les assas- 
sins de mon frère... n 

« Eh bien! monsieur, sortes! » luicrie-t-on insolem- 
ment des bancs de la gauche. A ces mots , quelques spec- 
tateurs applaudissent; mais l'assemblée, presque tout 
entière, manifeste la plus vive indignation. Un grand 
nombre de députés réclament la censure contre l'inter- 
mpteur, quelques-uns même demandent qu'il soit en- 
voyé à l'Abbaye. 

B Je traite, s'écrie Gouvion, je traite avec tout le 
mépris qu'il mérite, le lâche qui a été assez bas... » 

« A la question ! n hurlent les amis des Jacobins. 

Choudieu, fougueux montagnard, a l'impudence de 
se lever et de déclarer que c'est lui qui a interrompu 
Gouvion. 

Cette brutalité lui mérite nalurellemeot les applaudis- 
sements des tribunes. 

« I^ malheureux! reprend froidement Gouvion, il n'a 
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doDC jamais eu de frère !» Et il quitte l'assemblée pour 
n'y plus reparaître*. 

Le paralytique Couthon lui succède à la tribune et prend 
la défense des Suisses de Chàteauvieux. Il demande que 
l'assemblée « leur fasse oublier les maux qu'ils ont souf- 
ferts, et bonore en eux le triompbe de la liberté ; » il appuie 
son raisonnement d'un aveu précieux à recueillir, car il 
montre bien que les Jacobins eux-mêmes étaient loin de 
voir des béros dans les révoltés de Nancy, et qu'ils ne 
les faisaient triompher que pour les besoins de leur polit- 
Uque. 

B Quand même on aurait quelques reproches à leur faire, 
quand même ils auraient été égarés, il faudrait être bien 
esclave des vieux pR>Jugés, pour vouloir déshonorer des 
hommes que la loi a innocentés. Les soldats amnistiés 
sODt rentrés dans le droit commun ; par conséquent 
l'assemblée doit leur accorder, comme à tous, les hoo- 
Beurs de la séance. » 

u Eh bieo ! alors, s'écrie un membre de la droite (de 



1. En quiUant ta tribuite, te général Gouvion sortit de la salle par 
le cdté d'où le mot injurieux était parti ; je me tiâtat de l'accompagner. 
Dans le peu d'instants que nous restâmes ensemble sur la terrasse des 
Feuillants, Gouvion me dit : « Je ne remettrai jamais les pieds dans 
cette salle. ■ Il rentra chez lui, et, lorsque j'allai le retrouver après la 
sdance, il avait déjà adressé sa démission au président. « J'attendrai 
pendant vingt-quatre lieures, me dit-il, celui que j'ai traité de licbe, 
et demaÏD au soir je partirai pour l'armée. Là sans doute je trouverai 
«De furieuse fin à tout ceci. > Je ne pus le persuader de renoncer k 
Bon dessein ; et peu de jours après, aux avant-postes de l'avant-garde 
du général La Fayette, le brave Gduvïoo était tombé frappé du premier 
boulet ennemi. [Sonvenire de Mathieu Duma», tome S, ptge 130.) 
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Haussy) , je demande que le busie de Desilles soit placé 
sur le bureau*- « 

Après un violent tumulte, excité par ces paroles, le pré- 
sident met successiveoient aux voix ces' deux questions : 
Faut-il admettre les Suisses à la barre? Faut-il leur accor- 
der les honneurs de la séance ? La première est adoptée à 
l'unanimité. Quant à la seconde, le président, surl'avis des 
secrétaires , la déclare résolue alTirmativemeot par la ma- 
jorité. Mais , pendant que les tribunes applaudissent, un 
grand nombre de membres de la droite descendent de 
leurs bancs et réclament l'appel nominal. Le plus grand 
désordre règne dans l'assemblée : les députés échangent, 
d'un bout à l'autre de la salle, des paroles insultantes et 
des menaces. Enfin le président, sommé par Lacombe, de 
feire immédiatement procéder à l'appel nominal, s'y dé- 
cide. La plupart des députés répondent de leur banc par 
un oui ou par un non. Gouvion appelé ne répond pas. 
« H pleure son frère I s'écrie Chéron. — A l'ordre! à 
l'ordre! » répond la gauche'. 

L'appel nominal donne le résultat suivant : 

Oui, 546 voix; Non, 265 voix. 

Toute la partie flottante de l'assemblée s'était réunie à 
la gauche, croyant ainsi, par un faux calcul, faire preuve 
' d'impartialité et de tolérance. En conséquence, le prési- 
dent déclare que les soldats de Ghâteauvieux , qui ont 
été autorisés h se présenter à l'assemblée, seront admis 
aux honneurs de la séance. 



I. Journal det Débat» et Décrets^ page 103. 
S. Ibid. 
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Les tribunes saluent leur victoire par de triples accla- 
mations. 

Aussitôt les quarante Suisses paraissent à la barre, sous 
la conduite de leur défenseur officieux, Collot d'Herbois. 
Celui-ci remercie l'assemblée de les avoir amnistiés et 
rend compte du vif intérêt qu'ils ont rencontré. « Intérêt 
accordé pour leur patriotisme, s'écrie-t-il , et, si j'ose dire, 
pour leur innocence... Puissent leurs fers que vous avez 
brisés, législateurs, être les derniers dont le despotisme 
enchaîne jamais les ardents amis, les défenseurs détermi- 
nés de la liberté ! » 

La gauche et les spectateurs applaudissent, le président 
Dorizy répond sèchement : 

« L'assemblée a prononcé en votre faveur une amnis- 
tie; elle a ajouté à ce premier bienfait la permission de 
vous présenter à la barre, pour recevoir les témoignages 
de votre reconnaissance. Elle s'est empressée de briser 
vos fers, jouissez de sa bienfaisance, et qu'elle soit pour 
vous un motif puissant d'amour pour vos devoirs et 
d'obéissance au\ lois. L'Assemblée nationale vous ac- 
corde les honneurs de la séance. 

Les amis des Jacobins, contents de leur triomphe, ne 
relèvent pas ce que contient d'amère ironie celte dernière 
phrase, ou le président parlait de devoir et de respect 
des lois à des individus qui les avaient si ouvertement 
méconnus ; on se contente d'applaudir avec frénésie 
les quarante Suisses, au moment où, avec leur dé- 
fenseur, ils prennent place dans l'intérieur de la salle. 
Aussitôt commence le défilé de l'escorte qui accompa- 
gnait, depuis Versailles, les soldats libérés des galères ; 
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car, par une suite de concessions successives arrachées 
à sa faiblesse, l'assemblée admettait à défiler devant 
elle des gardes nationaux, des bataillons de volon- 
taires, et jusqu'aux dépulalions des sociétés populaires. 
E^le perdait ainsi une partie de ses séances à entendre 
des harangues où la raison, le bon sens et la langue fran* 
çaise étaient violemment outragés, où des menaces et des 
insultes lui étaient souvent prodiguées; elle n'avait pas 
même le courage de faire respecter sa propre dignité, en 
imposant silence aux manifestations intempestives et aux 
vociférations tumultueuses de ces singuliers visiteurs. 

Des détachements de la garde nationale de Versailles 
ouvrent la marche avec leurs tambours baltaot aux 
champs; puis viennent des gardes nationaux et d'anciens 
gardes-françaises sans armes et criant à tue-téte: u Vive 
la nation ! » Ils sont suivis d'un nombreux cortège de 
citoyens et de citoyennes armés de piques, coiffés du bon- 
net rouge, et de représentants des diverses sociétés popu- 
laires de Paris et de Versailles. 

Gonchoa parait à la barre, tenant à la main une 
{«que surmontée d'un bonnet phrygien. Après avoir juré 
de défendre l'assemblée, la liberté et la Constitution , il 
termine sa harangue en s' écriant : « Nous vous en di- 
rions bien davantage, mais nous avons déjà tant crié 
vive la liberté, vive la Constitution, vive l'Assemblée 
nationale, que nous en sommes enroués*, m 

Ainsi se termina le premier acte de l'ignoble parade 
préparée par les Jacobins. La séance de l'assemblée fut 

4 . Moniteur et Journal des Débats et Décrets, séance du 9 avril i 791. 
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levée aussitôt après le déGlé. Dans la soirée , les Suisses 
fareot promenés dans tout Paris par Collot d'Herbois, 
leur inséparable patron, et présentés parliculièrenieDt 
aux citoyens du faubourg Saint-Antoine. Une centaine 
d'hommes les suivaient, dont une partie vêtus en gardes 
Datiooaux, criant sans cesse : u Vive Cbâteauvieux ! Pen- 
dez La Fayette et Bailly ! * » 

1. Lettre de Dupont de Nemours à Pétion.— Il but lire dans l'his- 
toire parlemeotairo de Bûchez et Roux cette lettre si remarquable oà 
ron trouve cette belle dé6aition du peuple : 

« Vous dites, monsieur, que celle fête est donnée par le peupl& 
Qa'appelez-vous le peuple? Avez-vous recréé par votre autorité les 
wdres que la Constitution a détruits pour jamais? Y a-t-il eu France 
BU autre peuple que la collection des bons citoyens? A-t~il une autre 
manière d'eiprimer sa volonté que par l'organe de ses représentants? 
Peut-il, dans un gouvernement représentatif, retenir l'autorité qu'il leur 
a confiée? Hors de l'Assemblée nationale, il n'y a que des individus qui 
n'ont le droit de s'exprimer que par des pétitions. Le peuple est souve- 
nin quand il élit ; il jouit de sa souveraineté quand ses raprésentantj 
décrètent. ■ 

Il y eut cependant des royalistes assez insensés pour chercher dans 
cette courageuse philippique de Dupont de Nemours le prétexte de lui 
reprocher d'être, lui et ses amis, les auteurs indirects de tous les dés- 
ordres de 1793, et cela parce qu'ils avaient approuvé la révolution 
de 1189. Ainsi, lorsque les constitutionnels prenaient la déreose de 
l'ordre et de la loi, ils se trouvaient en butte aux attaques et aiix 
raneunee des écrivains qui se prétendaient les seuls et eicluàils amis 
du roi et de la royauté. C'est par de si ridicules et de si intempestives 
récriminations que l'on perd les causes que l'on veut détendre. 

Il faut aussi lire à la suito de cette lettre de Dupont de Nemours la 
réponse que PétJon publia après l'événement. (Histoire parlemen- 
UUrej L XIV, p. 90 ï 101.) Ce morceau donne une idée parbîte de ce 
personnage, qui s'encensait loi-mème avec une fatuité ingénue, qui se 
déclarait à chacune de sas phrases un magistrat modèle, un aclminis>' 
lialeur habile, prévoyant et disert. On ne saurait tn^ étudier ce type 
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L'arrivée des Suisses à Paris détermina la municipalité 
à faire de nouvelles démarches auprès du département, 
qui ne lui avait point encore permis de publier son arrêté 
relatif à la fête. Pour vaincre les dernières résistances de 
rautorité départementale, les meneurs adoptèrent la mo- 
tion incidemment faite au club des Jacobins par Tallien, 
et reprise par Collot d'Uerbois. En 6\ant la date de la cé- 
rémonie au dimanche 15 avril, on déclara qu'elle aurait 
pour objet principal la liberté, et non plus les Suisses libé- 
rés des galères. D'autre part, afin de contre- balancer 
l'influence des protestations qui arrivaient de toutes parts, 
Fétioa écrivit de nouveau au directoire u qu'il y aurait 
mille fois plus de danger à empêcher la fête qu'on pré- 
parait qu'à la laisser aller à son cours naturel et paisible. » 

Le département céda de guerre lasse, mais en indi- 

de Tavocat de province, enivré de ses succès an présidial de Ghartns, 
de ses triomphes dans les salons et daos les boudoirs de sa petite villa, et 
qui, transplanté tout d'un coup sur un plus grand théitre, se croit destiné 
àjouer toalàla fois le râle deLauzun, de Sully et de Guise. Mais, ce qui 
peut le mieux donner une exacte idée de son incroyable outrecuidance, 
c'est le récit qu'il a laissé du retour deTarennes, l'une des pièces les 
pins curieusea que nos recherches nous aient lait rencontrer; nons la 
donnons k la fin de ce volume. La vanileax et ridicule officier nnui- 
dpd insinue que celte sainte, que l'on appelait madame Elisabeth, a 
voulu le séduire et jouer avec lui le réle de Circé; il parle de cette 
tanme si pure et si chaste en dee termes que l'on croirait empiintés 
anx pasMges les plus erotiques de la ffoueelle Héloit». 
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quant, poiot par point, pourquoi et comment il cédait. 
Dans son arrêté du 12 avril, il déclarait avoir commu- 
niqué à ta municipalité les pétitions qui lui avaient été 
adressées et l'avoir avertie des craintes exprimées par ud 
grand nombre de citoyens ; apiès cet avertissement, le 
maire et ses officiers municipaux, lui ayant donné » des 
renseignements propres à satisfaii'e les bons citoyens, » 
lui ayant démontré que cette fête, consacrée directement à 
la liberté, n'aurait point le caractère d'une solennité publi- 
que. Il aucune autorité constituée, aucun corps de troupes, 
aucune partie de la force armée n'y devant assister col- 
lectivement, » ces magistrats lui ayant promis, en outre, 
que « rien n'y blesserait ni la décence publique, ni la dignité 
des citoyens d'une nation libre, ni te respect dû aui lois ; » 
qne le rassemblement auquel elle donnerait lieu serait 
paisible et sans armes ; le directoire permettait l'affichage 
de la lettre du 11 et de l'arrêté du même jour qui lui 
avaient été envoyés par le maire; U chargeait la muni- 
dpalilé de Pans de continuer à veiller avec la plus grande 
attention à ce que, ^l'occasion du rassemblement projeté 
pour le 15 de ce mois, il ne se passât rien qui pût blesser 
le respect dû aux lois, aux autorités constituées, à la 
dignité et à la sûreté des citoyens^. 

Sans plus tarder, la municipalité envoya aux soixante 
bataillons et aux quarante-huit sections un arrêté signé 
Pélion, maire, et Dejoly, secrétaire-greffier, par lequel 
étai«it réglées les mesures d'ordre nécessitées par la fôte. 



t. Anité signé : Larocbefoucault, préeident; Btoadel , secrétaire. - 
Cité in extmto dans ÏHiêtoire parlementaire, t. XIV, p. 4 OM 14. 
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« Le corps municipal, y élait-il dit, iostruit qu'un grand 
nombre de citoyens, satisfaits de posséder les soldats 
de Ghâteauvieux dans les murs de Paris, doit se réunir 
dimaoehe prochain pour se livrer aux sentimeats purs 
de la joie et de l'allégresse ; convaincu que nul signe de 
contrainte ne doit comprimer ces épanchemeots géné- 
reux; persuadé cfu'ilest aussi sage que moral d'abandon- 
ner le peuple au sentiment de sa dignité ; considérant, 
en outre, que les amusements civiques qui se préparent 
ne sont commandés par aucune autorité constituée, et que 
les citoyens qui se rassemblent ne peuvent, suivant les 
l<HS, que le Taire paisiblement et sans armes, — arrête : 
— Art.l". Aucun citoyen, s'il n'est de service, ne pourra, 
sans réquisition légale , paraître eu armes dimanche 
prochain , 15 du présent mois ; toute espèce d'armes est 
comprise dans la présenté prohibition. — Art. 2. Les voi- 
tures, à l'exception de celles destinées à l'approvision- 
nement et au nettoiement de Paris, ne pourront rouler 
le même jour, depuis dix heures du matin jusqu'à huit 
heures du soir*, n 

Les journaux anarchistes en étaient donc arrivés à 
leurs fins; ils devaient naturellement célébrer leur vic- 
toire par un redoublement de violence. Il s'agissait pour 
eox de servir aux passions populaires, fortement excitées 
par l'ardente polémique des dernières semaines, un breu- 
vage encore un peu plus épicé que de coutume. Ils ne s'en 
firent faute. Voici quelques-unes des pages que l'auteur du 

1. Arrêté dH p. 1OS-404 du (orne XIV de YHùtoire parlemm- 
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Père Ducheane coosacra à célébrer le triomphe des Suisses 
de Chât^iivieux. Par cette seule citattoD , on pourra 
juger à quel paroxysme de Tureur et de déverj^odage en 
étaient déjà arrivés à cette époque les gazetiers ultra- 
révolutionnaires. 

w Malgré M" Veto, nous avoos'brisé leurs fers; à sa 
barbe et à son nez , les soldats de Ghâteauvieux vont être 
conduits en triomphe. Je crois l'apercevoir à tray»^ sa 
jalousie comme le jour de la Tête de Voltaire; c'est alors 
qu'elle rugira comme un tigre eochalné, de ne pouvoir 
s'abreuver de notre sang. 

H Les voilà, s'émera-t-elle, ces victimes échappées à 
ma rage. En vain mon fidèle Blondinet*, d'accord avec 
son cousin Bouille, aura-t-il manigancé le massacre de 
Nancy, en vain m'aura-t-il promis de faire expirer sur la 
roue tous ces Suisses rebelles à mes volontés, et qui re- 
fusèrent de massacrer le peuple de Paris, ce peuple que 
j'abhorre et dont j'ai tant de fois juré inutilement la perte. 

«Voilà, f.. ., n'en doutez pas, les gentillesses qui sortiront 

de la g de M"* Veto quand elle wntemptera la fête 

que nous préparons aux Suisses de Ghâteauvieux; niais 
pour la faire crever de dépit, il faut nous surpasser dans 
cettejoumée, f...! Dans l'ancien régime, quand il naissait 
un petit louveteau, c'était un remue-tnénage de b. . . daiifi 

f. Blondinet veul dire I^ Fayette. L'ignoble folliculaire était si peu 
instruit des fails, qu'il tronquait et torturait da reste k plaisir, qu'il 
suppose ici que la reine et La Fayette marcbaiont d'accord lorsqu'au 
contraire, jusqu'au dernier jour, la reine repoussa l'appui que lui 
offrait le général et ftt eDe-mëme échouer les projeta qu'il forma pour 
la sauver. 
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Paris. Ce n'étaient que Fontaines de TÏnaigre, que cervelas 
de cheval. La famille Veto, qui faisait alors son jouet du 
peuple, quoiqu'il fût son maître, son SGoverain, l'humi- 
liait tant qu'elle pouvait ; mais, f..., le peuple a repris 
sa revanche, c'est à nous maintenant à faire danser les 
rois. 

B Si ces braves soldats, ainsi que les gardes-fran- 
çaises, n'avaient pas refusé de faire feu sur le peuple, 
c'était f... de nous ; Paris aurait été saccagé et M"" Veto 
serait dans la jubilation; elle marcherait sur la cendre 
avec le héros de Bagatelle * et la... Polignac, et se croi- 
rait au comble du bonheur en s' écriant : Ici fut Paris! 
Là était le faubourg Saint-Antoine I Aux. piques! f..., 
braves sans-culottes, aiguisez-les pour exterminer tes 
aristocrates qui osent broncher ; que ce beau jour soit te 
dernier de leur règne ; nous n'aurons de repos que quand 
la dernière tête d'aristocrate sera tombée. 

«QuantàceDesilles, dont l'aristocratie avoulu faire un 
héros, il est faux. T..., que ce soient des Suisses de Chàteau- 
vieux qui l'aient envoyé voir Henri IV. Ce sont les soldats 
qu'il commandait; il n'y a pas gros f... à parier qu'il ' 
se serait mis à la gueule d'un canon, s'il avait prévu qu'on 
y f... la mèche; d'ailleurs, f..., en supposant que ceb...- 
là ait eu le courage de braver la mort, est-ce pour la cause 
du peuple? Non, f..., c'était au contraire pour le manne- 
quin que les aristocrates appellent leur auguste maître K ■ 



4. Hélwrt ge plaisait i. doaner ce sobriquet au comte d'Artois. 

5. Voir les aumérog 1 10 et 1 1S du Pên Duchesae. H. Louis Blanc 
dtmne dans son Hitloire de la RévolaUon (t. VI, p. 344} no extrait 
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A propos de cette fête on avait, depuis un mois, tant 
parlé dans les clubs et sur les places publiques, on 
avait couvert les murailles de tant de placards, on avait 
sur tous les tons, dans les vingt journaux jacobins qui 
se partageaient la faveur ultra-révolutionnaire, si bien 
chanté les louaûges des Suisses de Châteauvieux, que tout 
le monde voulait voir ce qui était l'objet d'un si formi- 
dable tapage. 

Les ordonoateurs de la fêle avaient miturellement 
dioisiun dimanche; ce jour-là, et surtout dans les pre- 
miers beaux jours du printemps, les masses désœuvrées 
sont toujours très-avides d'un spectacle qui ne doit 
leur rien coûter, et dont le récit et les incidents feront le 
siy'et de toutes tes conversations pendant la semaine. 
Leprogratnme, tel que nous l'avons donné plus haut, était 
complètement changé. Il n'y avait plus ces tableaux vi- 
vants qui avaient si fort scandalisé les amis de la décence 
publique et qui ne furent écarta cette fois que pour 
reparaître plus brillants et plus nombreux, lorsque le 
triomphe de l'anarchie fut complètement assuré; mais 
en revanche, et pour que le public n'y pwdit rien, les 
quarante hommes qui devaient porter les chaînes des 



de ces mâiiMe articles, et Bétrit à ceUe occasion « l'ignoble Hébert et 
wn jouniat ordurier, qu'il faut bien citer quelquefois, dit-il, pour ôtre 
JQile et. malgré )e dégoût qu'on éprouve. * 
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f^lériens étaient remplacés par quarante viei^es (suivant 
le programme). 

Au jour indiqué, amis et ennemis des Jacobins, oisifs 
et curieux, observateurs silencieux et désolés, déma- 
gogues en goguette, braillards et turbulents de toute 
espèce, s'étaient donné rendez-vous dans les rues que 
devaient parcourir ces triomphateurs d'un jour, qui de- 
vaient le lendemain retomber dans la plus complète 
obscurité. 

Le cortège se trouva réuni vers midi à la Bastille. 
Ses stations principales furent : l'Hâtel-de-Ville, oii il 
recueillit le maire et un grand nombre d'ofliciers muoi* 
cipaux ; rOpéra, qui occupait alors la salle de la Porte- 
Saint-Martin, et dont l'orchestre, placé en dehors, 
exécuta le chœur de la Liberté et la ronde nationale ; la 
place Louis XV, où quelques députa se mirent dans 
les rangs, et enfin le Champ-de-Mars, terrain choisi 
pour la cérémonie principale et les réjouissances popu- 
laires. 

La marche était ouverte par un groupe portant les bustes 
de Votmire, de Rousseau, de Franklin et de Sidney. Il 
était formé, prétendait-on, d'Américains et d'Anglais» 
sans doute les mêmes qui avaient servi de comparses à 
Anacharsis.Clootz dans la ridicule exhibition qu'il avait 
Ëiite à la barre de l'Assemblée constituante *. 



^. H paraît que Clootz voulut renouveler cette mâme parade devant 
J' Assemblée législative. Nous avons trouvé la lettre suivants, qui peint 
admirable niant le personnage et démontre sa folie. Cet homme Fut ce- 
pendant pris au sérieux par la Praace d'alors, puisque deux déparle- 
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Ensuite paraissaient deux sarcophages réunis l'un à 
l'autre au moyen d'une banderole sur laquelle étaient 
inscrits ces mots : n Bouille et ses complices sont seuls 
coupables! n Sur l'un et l'autre de ces sarcophages tm 
lisait les noms des victimes de l'aflaire de Nancy... « Idée 
magnanime, « dit M. Louis Blanc*. — « Noble réconci- 
liation,» s'écrie M. Michelet^. Quanta nous, il faut l'a- 
vouer, nous admirons beaucoup moins cet épisode évi- 
demment introduit dans le programme par Tallien et 
Collot, à la requête de Pétion, aBn de généraliser I'od- 
Aousiasme, et de priver les opposants du principal argu- 
ment qu'ils avaient présenté contre le triomphe des soldats 
rebelles. 

Une bande de quatre-vingt-trois sans^culottes sui- 
vait , faisant flotter des bannières, sur chacune desquelles 
on lisait le nom de l'un des départements qui, de ta sorte 
représentés, donnaient à la cérémonie jacobine le carac- 
tère d'une fête nationale. Derrière ces sans-culottes se 
pressait une multitude de citoyens et de ciloyenaes des 



ments (Sadne-el-Loire et Oise) le nommèrent, quelques mois plus tard, 
leur repréaeDUDt à la Convention nationale. 

■ AV CBBF-LIBn DD GLOBE, LB 11 AVBIL DK L'AN IV. 

■ Législateurs, 
« n s'agit de la liberté du genre humain, permettez è son orateur de 
• se présenter devant vous ; je serai laconiqne, car le temps est venu 
I de parler. 



■ Anaciiaisis Cuton, orateur du genre bnmain. ■ 



4. Tome VI, p. 3(6. 
1. Tome 1)1, p. 417. 



^dby Google 



M HISTOIRE DB LA TERREUR. 

diverses sections *, encadrés dans deux files de gardes 
nationaux, sans armes, mais qui, conformément au pro- 
gramme, tenaient à la maio un épi de blé ^. Ces épis 
n'étaient pas plus mûrs pour la moisson que ceux qui les 
portaient n'étaient mûrs pour la véritable liberté. La fête 
dont ils étaient les acteurs n'était en e^t que le prologue 
de l'anarchie. Les hommes de bon sens s'en aperçurait 
tout de suite; trop tard le reconnurent bon nombre de 
ceux qui battaient des mains au défilé de toutes ces idylles 
eo action, inventées «t préconisées par les Hébert, les 
Collot et les Robespierre. 

Puis venaient le Livre de la Constitution, la Table de 
la déclaration des droits, portés entre deux rangées de 
soldats -citoyens. Par cet étalage de la légalité maté- 
rielle, on mettait à couvert la responsabilité des magis- 
trats municipaux qui suivaient l'image du pacte fon- 
damental sous la conduite du maire de Paris. Sans 
doute, ces magistrats, auxquels s'étaient mêlés quelques 
députés, n'étaient point revêtus de leurs insignes, mais 
leur présence seule montrait en quel mépris la loi, qu'<m 
proclamait inviolable, était déjà tombée. Les représen- 
tants des sociétés patriotiques, des Jacobins,des Gordeliers, 
les précédaient, les entouraient et paraissaient les absor- 
ber, ce qui n'était pas encore absolument vrai, mais ce 
qui allait bientât l'être. 

Celte longue file d'autorités légales et illégales était 
suivie de l'objet principalement offert à l'admiration du 

1. Journal universel, n' il8, 
1. Févolutioru de Paris, n" U4. 
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peuple : une galère. Car, dans cette fureur d'abattre tout 
ce qui avait été honoré jusque-là et de réhabiliter tout ce 
qui avait été méprisé, ou avait résolu de doDuer la place 
d'hoDoeur au sigoe de i'inramie. 

Autour de cette galère s'enroulaient, comme une cou- 
ronne de fleurs, suivant les expressions du poétique 
Tallieo, les quarante vierges qu'il avait choisies. Les sol- 
dats de Châteauvieux les suivaient. Ils étaient mêlés k 
dessein avec des ci-devant gardes-françaises qui, pour 
exciter de plus chaleureuses démonstrations, avaient en- 
dossé leur ancien uniforme, et portaient le drapeau , les 
de& et des pierres de la Bastille. 

La marche était fermée par un char que traînaient 
vingt-quatre chevaux blancs et qui se terminait en fbrme 
de proue (toujours pour rappeler la galère) . Une statue 
cdossale de la Liberté y était assise sur une chaise curule. 
- Devant elle, comme devant tes idoles antiques, t'encens 
fumait. De la main droite elle montrait au peuple le 
bonnet rouge; de l'autre, que tenait-elle? un bouquet 
d'épis de blé? l'épée de la loi? Non; une massue^} 
N'était-ce point assez sîgniâcatif? Sous ses pieds, selon 
la coutume, un joug était brisé. Au-dessus d'elle planait 
la Renommée annonçant au monde : La France est libre I 

Le cortège s'arrêta au Champ-de-Mars ; la foule des 
spectateurs qui s'y était accumulée ne manqua pas d'ex- 
primer, par de chaleureux applaudissemeuls, combien sa 
curiosité s'estimait satisfaite. La Table de la déclaration 
fiit posée sur l'autel de la Patrie; -auprès d'elle on rangea 

4. Journal vmvertel. 
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les divers drapeaux et emblèmes ; le char de la Liberté Tut 
traîné au son de la musique autour de l'autel. EdGd, 
l'ordre de la marche fut rompu, et les citoyens et ci- 
toyennes exécutèrent les danses et les farandoles les plus 
patriotiques*. 



Marie-Joseph Ghénier était l'auteur des devises, des 
inscriptions offertes aux regards de la foule; il avait 
versifié les chœurs patriotiques qui avaient été chantés 
aux diverses stations de cette procession d'un nouveau 
genre, destinée à inaugurer un nouveau culte, celui de 
la licence. Au même moment, son frère, André Ghénia, 
vengeait la loi outragée dans des ïambes où l'ironie la 
plus sanglante se mêle à la poisie ta plus sublime. La fêle 
soi-disant patriotique ne dura que quelques heures, les 
tambes sont restés immortels et vengeront amplement, 
dans les siècles futurs, ta morale, ta raison et la justice si 
indignement outragées ce jour-là par Collot d'Herbois et 
ses acolytes. Aux yeux des littérateurs et des poëtes, ils 

t . Comparer les Relations du Journal imivertel, du Patriote fnm- 
■ çah, o* 984, et des Révolutions de Paru. 

■ Les danses joyeuses, dit M. Hichelet, il roccasion de cette l%te, 
parlicipaieat de l'ardeur des fêtes antiques où l'esclave, pour la pre- 
mière roi-i, s'enivrait de la liberté; les frères embrassaient les frère» 
et, selon Thumeur française,-la fraternité pour les sœurs étail encore 
bien plus tendre. > Nous laissoDS à H. Hichelet la responsabilité dfr 
eetle dernière appréciation 
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rappellent tes cbers-d'œuvres qu'Archiloque et Juvénal 
ont laissés à l'antiquité; aux yeux de l'historien, ils sont 
un admirable résumé de la situation que subissaient, ea 
1793, les vrais amis de la liberté. C'est le dernier cri de 
doaleur d'une âme libre qui voit s'évanouir ses illusions, 
à la lueur de l'incendie allumé par l'égale fureur des deux 
partis extrêmes qu'elle s'est épuisée à combattre. 

Hélas! pourquoi faut-il serappelerqueces vers magni- 
fiques coûtèrent la vie à leur p-' ' que les modernes 
tyrans se vengèrent, comme le. de l'antiquité , en 
«ivoyant à la mort le poëte qui leb, jit bafoués ! 

Salut, divin triomphe! entre dans nos murailles. 

Rends-nous ces guerriers illustrés 
Par le sang de Desille et par les funérailles 

De tant de Français massacrés. 
Jamais rien de si grand n'embellit ton entrée : 

Ni quand l'ombre de Mirabeau 
S'achemina jadis vers la voûte sacrée 

Oîi la gloire donne un tombeau ; 
Ni quand Voltaire mort et sa cendre bannie 

Rentrèrent aux murs de Paris, 
Vainqueurs du fanatisme et de la calomnie 

Prosternés devant ses écrits. 
Un seul jour peut atteindre à tant de renommée. 

Et ce beau jour luira bientôt : 
(Test quand tu conduiras Jourdan à notre année *, 

Et l.a Fayette à l'ëchafaud. 

t. n s'agit Ici de Jourdan coupe-Ute, le chef des assassins do la 
^aâère d'Avignon. Nous avons réuni h la fln de ce volume divers 
documents qui conceroent ce personnage rameux, que, non moins que 
•es crimee, lee vers de Chénier ont voué à une étemelle infomie. On 
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Quelle rage à Coblente, quel deuil pour tous ces princes. 

Qui, partout diiïamant nos lois. 
Excitent contre nous et contre nos provinces 

Et les esclaves et les rois I 
Ils voulaient nous voir tous è la folie en proie ; 

Que leur front doit être abattu , 
Tandis que, parmi nous, quel orgueil, quelle joie, 

Pour les amis de la vertu. 
Pour vous tous, 6 mortels qui rougissez encore 

Et qui savez baisser les yeux. 
De voir des échevins que la Râpée honore ', 

Asseoir sur un char radieux 
Ces héros que, jadis, sur un banc des galères 

Assit un arrêt outrageant. 
Et qui n'ont égorgé que très-peu de noB frères 

Et volé que très-peu d'argentl 
Eh bien I que tardez-vous, harmonieux Orphëes î 

Si, sur la tombe des Persans, 
Jadis Pindare, Eschyle, ont dressé des trophées, 

11 faut de plus nobles accents. 
Quarante meurtriers, chéris de Robespierre, 

Vont s'élever sur nos autels. 

Y vem que lourdan nçul son juste châtiment des mains mâmes de 
ceux qui avaient partagé ou imité ses crimes et qui trouvèrent mau- 
vais que, plus lard, il fût devenu voleur et concussionnaire après avoir 
été assassin et bourreau. Celait, à ce qu'il parait, déroger aux yeux 
du tribunal révolutionnaire, qui s'empressa de condamner à mort cM 
ex-commandant de gendarmerie; car les démagogues n'avaient pas 
rOD^ de confier k ce misérable d'ausei redoutables Fonctions. Son bfe- 
vet, que ooos avons retrouvé, est du 9 Tévrier <793. 

A. L'un des jours qui avaient précédé la fête de Château vieux, Pétton 
avait dîné à la Rjpée, avec des officiers municipaux seulement, diaût-^; 
—avec las meneurs jacobins, affirmaient Dupont de Nemours et Andri 
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Beaax-arts, qui faites vivre et la toile et la pierre, 

HStez-vous, rendez immortels 
Le grand Collot d'Uerbois, ses clieDts helvétiques. 

Ce front que donne à des héros 
La vertu, la taverne et le secours des piques ; 

Peuplez le ciel d'astres nouveaux, 
vous, enfants d'Eudoxe et d'Hipparque et d'GucIide, 

C'est par vous que les blonds cheveux. 
Qui tombèrent du front d'une reine timide, 

Sont tressés en célestes feux; 
Par vous l'heureux vaisseau des premiers Argonautes 

Flotte encor dans l'azur des airs; 
Faites gémir Atlas sous de plus nobles hfttes. 

Comme eux dominateurs des mers ; 
Que la nuit de leurs noms embellisse ses voiles. 

Et que le nocher aux abois 
Invoque en leur galère, ornement des étoiieSr 

Les Suisses de Collot d'Uerbois. 



La fête des Suisses de Châteauvieux avait prouvé à 
tous tes amis de l'ordre et de la ConsUtutiOD combien peu 
leor Toix était écoulée, lorsqu'ils prêchaient le respect des 
ImSy et combien était déjà profond l'abtme creusé sous leurs 
pas parles Jacobins et leurs séides : ils voulurent cepen- 
dant essayer de ramener h eux cette versatile population 
parisienne qui, pensaient41s, n'avait suivi leurs adversaires 
que par curiosité. Ils cberchèrent une occasion et la trou- 
vèrent dans la célébration d'une Tête funèbre en Tbonneur 
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de Simoneau, maire d'Èlampes, mort victime de sod dé- 
Touement à la loi. 

DaDS les premiers mois de 1792, des troubles nés de la 
dierlé des graios avaient éclaté dans plu^eurs localités 
des environs' de Paris. A Ëtampes, ils avaient été beau- 
coup plus graves que partout ailleurs. Le S mars, des 
hommes armés parcouraient dès le matin les villages en- 
vironnants et, suivis d'une foule trompée par de faux 
bruits, envahissaient au sonde la générale et du tocsin la 
place du Marché, demandant avec violence que le blé fût 
taxé au-dessous du cours. Le maire, Jacques- Guillaume 
Simoneau, essaye en vain de tenir tête à ces forcenés 
et de les ramener à l'ordre : ses paroles calmes et bien- 
veillantes sont couvertes de huées; on ne lui répond que 
par un seul cri : u La taxe ! la tax.e ! » Après sept heures 
de pourparlers inutiles, Simoneau se décide à requérir la 
force armée. Il revient sur la place, accompagné de qua- 
tre-vingts soldats du 18' régiment de cavalerie. •< Voulez- 
vous taxer le blé ? s'écrie la populace. — Je ne le puis, 
réplique le magistrat, la loi ne m'y autorise pas. » Des 
fusils sont dirigés sur sa poitrine, par derrière on lui 
lance des coups de bâton. 11 se retourne, les soldais de 
son escorte l'abandonnent, a A moi, mes amis ! n crie-Uil 
en vain ; en vain saisit-il par la bride les chevaux de deux 
cavaliers : ceux-ci se dégagent de ses éb^int^ à coups de 
sabre et courent rejoindre leurs camarades. L'infortuné 
Simoneau tombe sous les bâtons ferrés, sous les balles 
des assassins. Les principaux auteurs de l'émeute dé- 
chargent leurs fusils sur le cadavre inanimé de l'bé- 
ronquemagistrat, défilent autour de lui, ou plutôt sur lui* 
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et sortent d'Étampes, tambour battant, en criant : « Vive 
la Dation ^ ! » 

Dès que ce triste événement fut connu à Paris, les cod- 
Btitutionnels, et plus encore peut^-être les Jacobins, éclatè- 
rent en témoignages de sympathie pour la conduite cou- 
rageuse du magistrat qui venait de périr victime de son 
devoir. Simoneau était un ami sincère de la révolution ; 
il avait été inscrit sur la liste des Amis de la Constitution 
à l'origine de la société. Les .Jacobins , comme tous les 
sectateurs d'une religion nouvelle , étaient en quête de 
martyrs ; ils devaient donc se féliciter de ce qu'un 
magistrat, qu'ils pouvaient coDsidérer comme leur ap- 
partenant, fût mort en voulant faire respecter cette 
même loi que leurs adversaires leur reprochaient si 
souvent de fouler aux pieds. Aussi s'empressèrent'- ils 
d'écrire au 61s de Simoneau une lettre ollicielle de 
condoléance : 

a Les Amis de la Constitution, y lisait-on, partagent 
lavement votre juste douleur; ils n'y trouvent d'adoucis- 
sement que dans la pensée qu'il est bonorable pour eux 
d'avoir pu compter votre père au nombre des membres 
qui composent leur association patriotique. Puissions- 
nous faire entrer la consolation dans votre âme, en vous 
présentant la vertu héroïque de l'auteur de vos jours 
comme le modèle de tous ceux qui marcheront après 
lui dans ia carrière des emplois publics et comme le fon- 
dement d'une gloire impérissable pour son nom , qui 
laissera dans votre mémoire un souvenir propre, dans 

I. Jlfoniteur dn 9 mars 479S. 
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tous les temps , à adoucir l'amertume de vos regrets ' ! « 
Simoneau miSritait ces éloges : Don-seulemeat il avait 
bravemeal aiïrooté la mon en requérant obéissance à la loi, 
mais encore, pour n'employerqu'une force armée légale, il . 
avait négligé de s'eatourer d'amis sûrs et dévoués, comme 
il l'aurait pu, si le magistrat n'avait complètement oublié 
l'homme. Il occupait en elTet, dans ses ateliers de tan- 
oerie, plus de soixante ouvriers dont il était chéri comme 
UD père, et dès le premier moment de l'émeute il leur 
avait arraché la promesse qu'aucun d'eux ne paraîtrait de 
tout le jour sur la place du Marché '. 

Il avait préféré ne requérir que des militaires appar- 
tenant aux anciens corps de l'armée; mais, nous l'avons 
déjà fait observer, et nous aurons plus d'une fois, mal- 
heureusement, l'occasion de répéter cette remarque, ces 
militaires n'étaient bien souvent que de misérables 
soudards, pour lesquels les mots de loi et de légalité 
n'avaient pas de sens. Aussi, comme nous l'avons vu, 
abandonnèrent-ils lâchement le maire et, sans brûler 
une cartouche, le laissèrent-ils périr sous les coups des 



L'Assemblée nationale voulut aussi offrir son tribut 
d'hommages à la mémoire du magistrat mort pour la 
défense de la loi : le 18 mars, sur le rapport de Jean De- 
bry, lu au nom du Comité d'instruction publique, elle 
décréta que des honneurs funèbres seraient décernés à 
Simoneau. En vertu de cette loi, une pyramide devait 

I. Itanitevr da 16 nun. 
S. Ibid., du g mars. 



^dby Google 



LIVRE t. M 

£tre élevée surle marché d'Étampes, portant trois inscrip- 
tions : sur la première face : Guiilaume Simoneau, maire 
d'Étatnpes, mort le 3 mors 1792 ; sur la seconde : La na- 
tion française à la mémoire d'un magistrat qui mourut 
pour la loit décret du 18 mars 1792; sur la troisième : 
Fou* pouvez me tuer, mais je mourrai à mon poste, der- 
nières paroles prononcées par le malheureux magistrat^. 
Le Comité d'instruction publique avait proposé qu'une 
indemnité pécuniaire fût allouée à titre de don national 
aux. enlîints de Simoneau. Mais, en apprenant cette pro- 
position, sa veuve, qui déploya dans toutes ces circon- 
stances les vertus d'une matrone romaine, écrivit au pré- 
sident de l'Assemblée législative une lettre dans laquelle, 
tout en remerciant les représentants de la nation de leur 
bienveillance à rég:ard de sa famille, elle refusait d'ao- 
œpler la somme qui lui était offerte. « La fortune publique 

1. Moniteur âa 49 mars. 

Ce monument, qui devait consacrer nue mort si digne de mémoire, 
n'a jamais été érigé. C'est un oubli qui depuis longtemps aurait dd être 
réparé. Cependant depuis quelques années on a donné le nom de Si- 
nwneaa b la rue près de laquelle le coura^ux magistrat était tombé 
BOUS les coups de ses assassins. 

Toici la copie de l'acte de décès de Simoneau, que nous avons bit 
relever sur les registres de l'état civil d'Élampes : 

■ L'an 179S, le i mare, a été inhumé dans le cimetière de cette pa- 
roisse, par moi cnié soussigné, te corps du sieur Jacques-Guillaume 
Simoneau. négociant et maire de cette ville, âgé de cinquante et un ans 
environ, décédé la veille, pendant la tenue du marché au blé de cette 
Tille, au lit d'tionneur, à la tête d'un détachement du 18> régiment, c^ 
devant Berry, en station en cette ville, et de la brigade de la geodar- 
merie naUonale de ladite ville, dans un moment critique et en voulant 
bire erécuter la loi. ■ 
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doit être réservée, disaït-elle, à ceux qui sont sans res- 
sources. Mes enfants croiraient oiTenser la mémoire de 
leur vertueux père s'ils ne se contentaient pas du monu- 
ment qui va lui être érigé. » Cette lettre provoqua les plus 
chaleureux applaudissements, et il fut décidé qu'elle se- 
rait ajoutée aux inscriptions qui devaient être placées sur 
la colonne du marché d'Étampes*. 



Le bruit causé par les préparatifs de la fête de Châ- 
' teauvieux avait fait un moment oublier le maire d'Etant- 
pes; mais, aussitôt après le triomphe des rebelles de 
Nancy , les constitutionnels s'occupèrent d'organiser une 
cérémonie en l'honneur du martyr de la loi. 

Le dimanche 6 mai, une députation de la garde natio- 
nale parisienne se présente à la barre de l'assemblée; 
l'orateur, Georges d'Êpinay, dépose sur le bureau une 
pétition revêtue de 856 signatures, dans laquelle il était 
demandé que des honneurs publics fussent rendus à la 
mémoire de Simoneau. Son discours est un appel inces- 
sant au respect de la loi et contient des allusions assez 
transparentes au triomphe récent de la démagogie et de 
l'indiscipline. La gauche n'ose les relever, et déjà un 
de ses organes habituels, Lacroix, demande lui-même que 
la pétition de la garde nationale soit sur-le-champ con- 

I . Moniteur du i" avril. 
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vertie eo motion, mise aux voix, et adoptée. Thuriot, que 
Dous verrous jusqu'à la fin de l'Assemblée législative 
jouer le rôle de porte-paroles de la municipalité pari- 
sienne^, demande que les honneurs à accorder aux mânes 
du maire d'Ëtampes ne soient pas décrétés sur la propo- 
sition individuelle de quelques pétitionnaires, mais bien 
sur celle de la commune de Paris, qui, ce jour-là, doit 
se présenter pour le même objet à la barre de l'assem- 
blée. Celle-ci refuse de retarder sa déci^oo, et Tburiot, 
Toyant qu'il ne peut faire adopter sa première proposition, 
se contente de demander : l' que la fête en rhonoeur de 
Simoneau soit rendue générale pour tous les citoyens 
morts en défendant la loi ; 2* qu'elle soit célébrée ati nom 
de la nation française. Cette dernière partie de la molioD 
• de Thuriot est seule appuyée; l'as&embiée décrète que la 
fête en l'honneur du maire d'Ëtampes deviendra une fête 
nationale et que son Comité d'instruction publique en 
dressera le programme au plus tôt. 

Le comité ne perdit pas de temps. Dans la séance du 
12 mai, Quatremere vint en son nom exposer avec 
beaucoup de netteté le caractère moral de la cérémonie 
projetée. 

a Le vif et profond sentiment avec lequel l'Assemblée 
nationale, dit^il, a accueilli la pétition des citoyens de 
Paris, a dû prouver que dans cette cérémonie civique elle 
Toyaitquelque chose de plus qu'une fête à diriger, et atf 



1. Thuriot avait été l'un des électeurs de 17S9; il avait joué un rôle 
important, te jour de la prise de la Bastille, et avait toujours conservé 
depuis cette époque des relations iatimes avec l'Hétel-de-Ville. 
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delà même d'une réparation due à la mémoire d'un 
citoyen vertueux. Tous tes amis de l'ordre ODt ressenti le 
conlre-coup de cet élan de l'Assemblée oatioDale; et telle 
est, messieurs, la nature de votre position, !a grandeur da 
pouvoir qu'une assemblée généreuse exerce sur tous les 
mouvements d'un vaste empire,... que votre décret est un 
rappel à l'ordre plus puissant, j'ose le dire, que les lois 
les plus menaçantes. Votre voix a retenti jusqu'au fond 
de tons les cœurs. Tous les bons citoyens vous ont en- 
tendus. Comprenant la haute importance qu'ont les Télés 
publiques dans une démocratie, et croyant que si les fêles 
•de la liberté sont utiles, celles de la loi ne le sont pas 
moins.' le comité a pensé que la loi, dont la magistrature 
municipale est le plus respectable appui, ayant été si ou- 
trageusement violée par le meurtre d'un do ses agents, 
la loi devait seule partager le triomphe du malheureux 
maire d'Èiampes*. ■> 

Ces idées furent vivement applaudies par la majeure 
partie de l'assemblée. It était en elTet impossible d'atta- 
quer les principes au nom desquels Quatremère avait 
parlé; mais certaines phrases et certaines allusions delà 
pétition du 7 mai et du rapport du 12 avaient trop froissé 
les démagogues pour que, d'un moment à l'autre, ils ne 
laissassent pas éclater leur colère. Depuis deux mois les 
Jacobins et leurs amis avaient bien changé de sentiment 
à l'égard du malheureux Simoneau ; ils ne se souciaient 
plus d'honorer ce martyr de la loi, depuis qu'on leuravût 



I. L« rapport de QaatrBmèro u trouva tout entier dans le /oumof 
dM DëbM» et DécnU, p. 106-108, o* «9. 
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disputé le monopole de son culte. Nous tes avons tus 
tout à l'heure chercher à s'attribuer la gloire qui s'atta- 
chait à la mémoire du courageux. magistrat, puiss'eObiv 
cer de rendre la fête, proposée en son souvenir, commune 
à tous les citoyens morts depuis trois ans pour la dérense 
de la loi. Nous allons les entendre discuter avec une in- 
croyable mesquinerie sur ce que pourra coûter la céré- 
monie; nous les verrons bientôt insulter le cercueil de 
l'homme dont ils avaient encensé la mémoire, et, peu de 
tonps après, fiaire rendre des honneurs solennels à ses 



Mais revenons à la séance du 12 mai, car nous ne * 
'sommes encore qu'au début de cette audacieuse palî> 
Qodie. 

Le décret présenté par Quatremère semblait devoir 
passer à l'unanimité. Cependant il devient tout à coup 
l'objet d'étranges observations, qui témoignent sutHsam- 
ment de tout le mauvais vouloir de la gauche. 

a Les fêtes les plus simples, dit Lasource, sont celles 
qui conviennent le mieux à une nation libre; je demande 
donc qu'il ne soit pas employé aux frais de cette fête plus 
de six mille livres. » 

Chabot va plus loin et demande l'igournement de toute 
discussion et l'impression du rapport, aCio que chacun des 
députés ait le temps de l'examiner et de le discuter mûre- 
ment.- Cette proposition excite des murmures, elle est 
écartée par la question préalable. Les quatre premiers arti- 
cles du déc.ret sont adoptés; mais après la lecture du cin- 
quième, où il était dit que la garde nationale formerait 
le cortège avec les autorités constituées, Albitte s'écrie : 
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u Le (»rtége doit étra composé du peuple; admettre 
seulement la garde nalionale, ce serait doDoer à la céré- 
monie l'air de la fêle du drapeau rouge, m 

Quatremère lui réplique : « L'objet de la fête est de 
rappeler le respect dû à la loi ; le comité a donc pensé 
qu'il convenait de former le cortège de citoyens chargés 
de maintenir et de faire exécuter les lois. » 

L'amendement d'AIbilte est écarté comme celui de 
Chabot, et enfin le décret est adopté eo ces termes : 

u ... Considérant que la nation entière est outragée 
lorsque la loi est outragée dans la personne d'un ma- 
• gistrat du peuple ; 

« Considérant de plus que le champ de la Fédération, 
qui a reçu de tous les Français le serment à la loi et 
qui, par sa destination, appartient à tout l'empire, est le 
lieu te plus propre à rendre vraiment national rhommage 
■ que les représentants du peuple ont résolu de décerner à 
la loi 

u Art. 1. Uae cérémonie nationale, consacrée au 
respect de la loi, honorera la mémoire de Jacques-Guil- 
laume Simoneau, mort, le 3 mars 179S, victime de son 
dévouement à la patrie. 

« Art. 2. Les dépenses de cette cérémonie seront ac- 
quittées par le trésor public ; la somme ne pourra excéder 
six mille livres. 

« Art. 3. Le pouvoir exécutif fera ouvrir et disposer 
le champ de la Fédération pour la pompe qui doit y avoir 
lieu le premier dimanche de juin. 

u Art. k- L'Assemblée nationale y assistera par une 
députation de soixante-douze de ses membres. 
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u Aat. 5. Le cortège sera composé des magistrats 
nommés par le peuple, des différeats fODCtionnair» pu- 
blics et de la garde nationale. 

a Abt. 6. L'écharpedu maire d'Ëtampes sera suspen- 
due aux voûtes du Pauthéon français. 

« Art. 7. Le procureur générai de la commune 
d'Étampes, le sieur Blanchet, citoyen de cette ville, qui a 
été blessé en défendant la loi, et la famille de Jacques- 
Guillaume Simoneau seront invités à cette cérémonie. » 



Les démagogues étaient furieux. Pour satisfaire leur 
haine contre les promoteurs de la fête de la loi, ils n'hési- 
tèrent pas à essayer de flétrir la mémoire du courageux 
magistrat qu'ils avaient naguère exalté, et à insinuer avec 
une odieuse impudence que le maire d'Ëtampes avait été 
coupable avant d'être viclime^. 

Ils suscitèrent une pétition signée par une quarantaine 
de citoyens de Mauchamps et autres communes des envi- 
rons d'Ëtampes, dans laquelle on demandait à l'Assemblée 
nationale d'arrêter les poursuites dirigé^ contra les assas- 
sins de Simoneau , et de reudre à la patrie des citoyens 
utiles^. Cette pétition parut si peu digne d'attention et 
même si honteuse pour ceux qui l'avaient signée, que 



1 . Robespierre, Défenseur de la Cûntliiution, o* &. 
I. Expressions mêmes de la pétition. 
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l'assemblée ne daigoa pas la raentionner dans le procès> 
verbal de sa séance, et que, dî le Motiileur, ni le Journal 
des Débais et Décrets ne la reproduisirent dans leurs 
colonnes. Mais Robespierre lui donna asile dans son 
nouveau Journal, qu'il appelait, probablement par dâri> 
ùon, le Défenseur de la Constitution ; elle n'y tieat pas 
moins de sÏk colonnes. Du reste, cette pièce n'émanait 
point de témoins oculaires des faits que l'on prétendait 
rectiGer, puisque les pétitionnaires commençaient par dire 
qu'ils n'avaient pris aucune part è la malheureuse affaire 
d'Étampes. Ils s'appuyaient de l'autorité d'un cerlaio 
Pierre Dolivier, curé assermenté et électeur, qu'évidem- 
ment les Jacobins avaient choisi pour rédacteur et com- 
mentateur du plus mensonger des récits. On reconnais- 
sait, il est vrai, que la loi avait été violée et qu'un crime 
avait été commis; seulement on cherchait à expliquer ce 
crime par le désespoir d'une population aux prises avec 
la famine, et par l'intempestive sévérité du maire, qui 
était directement intéressé, comme accapareur, au main- 
tien du prix élevé dii bté *. 

Le prétexte pour décrier la fête de la Loi étant trouvé, 
il ne s^a^issait plus cpie de l'exploiter ; Robespierre et 
ses amis n'y manquèrent point. Le futur promoteur des 
lois draconiennes, par lesquelles la Convention punissait 
de mort les moindres infractions à ses décrets, la plus lé- 
gère attaque à son autorité, entasse dans son journal 



4. Cette pétition et FarUde dont Robespierre Tarait foit précéda 
■oat donnée in exletuo au tome XIV de faûtffire parlêinmtairû, 
p. 170-J77. 
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sophisme sur sophisme, mensonge sur mensonge, calom- 
oie sur calomnie, et assaisonne ses Tilandreux arguments 
contre la célébration de la fête de la Loi de bass^ flat- 
teries à l'adresse de ce qu'il appelait le peuple. 

« Les évéaemeDls arrivés à Ëtampes, n'eussent-ils pas 
étë dénaturés, écrivait Robespierre, il faut convenir que 
le sujet de la fête dont nous partons n'en aurait pas été 
plus heureusement choisi. Le but des (êtes publiques n'est 
pas de Qélrir le peuple en perpétuant le souvenir de ses 
erreurs, de fournir des aliments aux perfides déclamations 
des ennemi de la liberté... Un maire déployant l'éten- 
dard de la mort.contre tes citoyens qui t'ont choisi, dans 
l'un des mouvements dont l'inquiétude du peuple pour sa 
sobsistanoe est la cause, est un citoyen estimable tout au 
plus peut-être; mais quelque douleur que puisse inspiru- 
une infraction à la loi, il sera toujours difficile d'en laire 
on héros intéressant. » 

Robespierre, qui devait un jour inventer la fête de 
l'Être suprême, s'élève ensuite contre la cérémonie qui 
se prépare, et, dans ce style ampoulé que certains his- 
toriens se sont plu à exalter on ne sait trop pourquoi, il 
émet ce principe : que tes fêtes nationales sont générale- 
ment antipapulaires, et que du moment où l'autorité 
l^le prend l'initiative d'une cérémonie publique, cette 
cérémonie est, par cela même, un attentat à la souverai- 
neté du peuple. 

Nous le laisserons lui-même développer cette étrange 
théorie: 

« Les fêtes nationales et les honneurs publics portent 
Tempreiotedu gouvernement qui les ordonne... Dans les 
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Élats libres, où le peuple csl souverain, leur unique objet 
doit élre de l'honorer, de former les âmes des citoyens h la 
vei'lu, c'est-à-dire à l'amour de ta patrie et de la liberté. 
Les honneurs publics ne peuvent èlre décernés avec gra- 
vité que par le peuple lui-même... Si l'on conçoit que, 
dans un vaste empire, le pouvoir de faire les lois au nom 
du peuple doit être confié à des représentants, on ne con- 
çoit pas sans doute que personne puisse esliœer et blâmer, 
aimer ou haïr, se réjouir ou s'affliger pour te peuple. Les 
honneurs publics, ainsi que les fêtes nationales, sont le 
luxe de la liberté; rien n'obli^ le peuple à déléguer le soin 
de les décerner;... il y a plus : entre les mains des magis- 
trats, celte institution ne peut que dégénérer. La Consti- 
tuante a eu raison de décréter que des honneurs ne pour^ 
raient être décernés aux grands hommes que deux ans 
après leur mort, mais etle eût mieux fait encore si elle 
avait refusé au Corps législatif, à toute autorité constituée 
de les accorder; car, en matière de génie et de civisme, 
LE PEUPLE EST INFAILLIBLE, tandis que tout autre que lui 
est sujet à de grandes erreurs '. » 

En dépit de Robespierre et de ses fanatiques, la fête eut 
lieu au jour indiqué, le premier dimanche de juin. L' As- 
semblée nationale y assista '. Toutes les autorités pari- 
siennes, te déparlement, la municipalité y parurent, ainsi 
que la garde nationale. Quant aux masses populaires, pro- 
fondément travaillées par les Jacobins, elles regardèrent 
passer le cortège, mais elles ne s'y mêlèrent point. Les 



1 . Défenseur de la Constitution, a' i. 

i. Voir le Moniteur, le Journal des Débats et Décrets. 
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ÏDScriptions légales, qui avaient remplacé sur les bannières 
les devises à double entente de la fête de Châteauvieux , 
ne suscitèrent aucun enthousiasme. Les journaux jaco- 
bins cherchèrent à faire considérer comme une menace 
l'apparition de la Loi tenant une épée nue à la main, 
comme si la Liberté portant une massue n'était pas autre- 
ment insultante pour ceux que les futurs terroristes 
faisaient passer pour ses ennemis. On remarqua, ou 
plutdt on 61 remarquer un tableau représentant Simo- 
neau tué avec des piques, tandis qu'il avait été assassiné 
% coups de fusils, de baïonnettes, de bâtons ferrés *. Les 
mots liberté, égalité, propriété, remplaçant les mots 
liberté, égalité, fraternité, qui avaient brillé sur le socle 
des statues promenées à la fête de Cbâteauvieux, furent, 
par les mêmes journaux, déclarés réactionnaires*. Voici, 

4 . Voir la description de la fêle dans la RAwIuft'on de Paris, n* 1 SS. 
Le Moniteur dit qu'elle a eu lieu, mais ne lui accorde pas une plus 
ample mention. 

i. L'histoire ^est tue jusqu'à présent sur la suite qui fut donnée à 
la procédure dirigée contre les assassins de Simoneau et sur l'in- 
croyable indulgence, nous pourrions dire sur l'audacieuse apothéose 
dont ces assassins furent l'objet quelques mois plus tard. Nous avons 
retrouvé le dossier complet de cette procédure. Nous en donnons l'ana* 
tyse ï la 6a de ce volume. On y verra que, malgré les assertions des 
défenseursolScieuz que les assassins de Simoneau avaient trouvés dans 
Robespierre et dans le curé-jureur et électeur de Mauchamps, le jury 
de Seine-et-Oise reconnut des coupables parmi les individus qui lui 
furent déférés è l'occasion de ce crime (juillet 1791). Sur son verdict, 
deux condamnations à mort et huit condamnations à des peines correc- 
tionnelles furent prononcées. Mais deux mois plus tard, comme le prou- 
vent d'autres piècesque nous avons également retrouvées, les condamnés 
furent délivrés et présentés à l'Assemblée législative comme de malheu- 
reux patriotes persécutés; l'arrêt qui les condamnait fut foulé aux pieds 
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du reste, en quels termes Robespierre reodit compte 
de cette cérérnooie daos sod Défenseur de la Constitu- 
tion; on a si souvent représenté ce triste rhéteur comme 
l'iollexible ami de la loi, qu'il est ufile de montrer qu'il 
n'a jamais respecté que les décrets rendus sous sa propre 
inspiration, et qu'il n'a proressé un culte ardent pour la 
légalité que lorsqu'il pouvait l'invoquer pour écraser ses 
ennemis : 

« Les juges, les administrateurs, les maires, les muni- 
dpaux, les autorites constituées figuraient presque seuls 
à cette cérémonie; ce n'était donc point une fête natio- 
nale, c'était .la fête des fonctionnaires publics. Le peuple 
n'était pour rien dans tout cela. Comme celte procession 
de corps municipaux, de corps administratifs et de corps 
judiciaires retrace l'image de l'ancien régime ! Des baïon- 
nettes, des glaives, des uniformes : quels ornements pour 
ta fête d'une nation libre! Que dirons-nous de ces devises 
menaçantes qui présentaient partout la Loi en colère ; où 
les mots de liberté, de propriéte paraissent une fois seule- 
ment pour qu'on ne puisse pas dire qu'ils avaient été for^ 
mellement proscrits, mais seulement après le nom de 
la loi, comme si la loi était quelque chose sans la liberté, 
sans la propriété, pour qui elle est établie? Que dirons- 

et livré & la risée publique. La veuve de SimoDeau resta seule pour 
demander que les mânes de son époux fussent vengés, mats la vois 
qu'elle ent le courage d'élever, peu de jours après que le tréne da 
Louis XVI se fut écroulé au bruit du canon du tO août, ne fnt pat 
écoulée, et, dans le sanctuaire des loï^, personne n'osa réclamer contn 
l'impunité que les assassins de septembre assurèrent, de leur autorité 
privée, à ceux qui les avaient précédés de quelques mois dans la car- 
rière du meurtre et du pillage. 
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BOUS de ce glaive qui, pour la cause du maire d'Êtampes, 
semblait menacer uq grand peuple qui^dans toutes les 
crisi>s de la Révolution, déploya une modération égale à 
sa force et à sod courage? Comme œ charlatanisme parais- 
sait digne de pitié aux véritables amis de la loi, lorsqu'ils 
réSéchissaient que jusqu'à ce moment ce glaive, terrible 
seulement pour les faibles, avait toujours épargné la tête 
des grands coupables! Aussi le silence imperturbable, la 
profonde indifférence du public aononçaient-ils qu'il se 
n^rdait comme absolument étranger à cette fête. Il est 
vrai que ceux qu'on appelle assistants, qui dans toute 
autre circonstance auraient trouvé le nom de Simoneau 
trop roturier pour recevoir une telle illustration , sem- 
blaient applaudir h une apothéose qu'ils regardaient 
comme une représaille k la fête de la liberté des soldats 
de Ghâteauvieux*. » 

Tout le monde a^'ait effectivement fait dans sa pensée 
le parallèle des deux fêtes, et bien des réflexions amères 
avaient dû naître de cette comparaison dans l'âme de 
tous ceux qui avaient conservé le culte de la vraie liberté 
et le respect des lois. Dans la première de ces fêtes on 
avait vu les démagogues célébrer le mépris de la Consti- 
tution et de la discipline lûililaire comme des vertus 
dviques dignes de TadmiratloD universelle et déifier, aux 
acclamations d'une foule ignorante, ce que jusqu'alors 
on avait considéré comme ce qu'il y avait de plus infa- 
mant : le bonnet et la rame du galérien ! Dans la seconde^ 
On vit toul^ les autorités enfantées par le nouvel état de 

1 . Défmttur da la ComtitiUim, n* 4. 
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choses promeoer, tristes et solitaires, la statue de la Loi 
au milieu des masses indifTérentes qui semblaient assister 
au coDvoi funèbre de cette Constitution à laquelle huit 
mois auparavant on avait donné, hélas 1 un brevet d'im- 
mortalité. 



^dby Google 



LIVRE II 



LB VINGT JUIN 1703. 



Depuis trois mois, le ministère girondin était au pou- 
voir, et, grâce à sa coDoivence au moins tacite, l'Assem- 
blée législative continuait à saper les derniers fondements 
du tràne. Le 29 mai, après une discussion animée, elle 
vota la dissolution de la garde constitutionnelle du roi, et 
envoya son commandant, le duc de Brîssac, rejoindre à 
Orléans le ministre Delessart. Nous les y retrouverons 
tous les deux lorsque nous raconterons plus tard l'enlè- 
vement des malheureux prisonniers de la haute cour et 
leur massacre à Versailles. 

Ce décret produisît une immense joie parmi les Ja- 
cobins et leurs adhérents; le soir, ils se portèrent en 
foule autour de la salle du manège pour présenter, 
disaient-ils, leurs hommages aux. législateurs, mais aussi 
pour faire retentir les environs des Tuileries de l'air du 
Ça ira, « cet air (àmeux, disait à cette occasion le maire 
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de Paris, qui réjouit les patriotes et fait trembler leurs 
euDemis*. u 

L'assemblée avait craint que la cour De songeât à ré- 
sister, et, sur la propositiou ile son Comité de surveillance, 
elle avait décrété, dès le 28, qu'elle resterait eu perma- 
nence; mais elle fut bientôt rassurée; elle apprit presque 
. en m^iue temps que le roî avait sanctionué le décret, que 
M. de Brissac était arrêté, et que le licenciement s'était 
eflèclué paisiblement. Aussi, sur t'avisde Potion qu'il n'y 
avait plus rien à craindre, la permanence fut levée le 
âl au soir'. 

En sanctionnant le décret du 29, Louis XVI s'était 
complètement désarmé; mais ce n'était pas assez pour ceux 
qui avaient enti'epris de le dominer par la crainte des 
mouvements populaires et de l'asservir aux volont^'s des 
Jacobins. Servan, qui avait succéda à Degrave au ministère 
de la guerre, et qui s'était rangé du parti de Roland contre 
Dumouriez, vint le 4 juin à l'assemblée, sans en avoir 
prévenu ni le roi ni ses collègues, proposer la formation, 
sous les murs de Paris, d'un camp de vingt mille féilérés. 

L'as.semblée accueillit avec faveur cette idJe et renvoya 
la proposition de Servan, transformée en motion par 
Merlin, au Comité militaire pour lui en faire un rapport 
immédiat. 

Dès le 6, malgré l'opposition de la droite, qui deman- 
dait que l'on répondit par la question pri^alable à une pro- 
position minislérielle faite d'une manière si insolite, elle 

t. LeUra de Pétion k TAssemblée (30 mat 1791, Monîteur, p. 63)]. 
J. JounuU de» Débalr et nécrelt, n» 846, p. 493. 
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TOtia un décret en sept articles, qui consacrait la formation 
d'un camp de vingt mille fédérés, recrutés dans toute la 
France, à raison de cinq hommes par canton, l'envoi 
immédiat aux frontières de toutes tes troupes de ligne qui 
se trouvaient à ce moment dans la capitale, et la réunion 
de ces vingt mille volontaires pour le J/i juillet prochain, à 
l'effet de former une fédération nouvelle et de resseirer 
ainsi, disait le décret, les liens de fraternité entre les 
départements et Paris. 

La proposition de Servan et le vote approbatif de 
rassemblée furent, dans le conseil des ministres, le signal 
des récriminations les plus vives. La querelle s'échaufla 
tellement entre Dumouriez et Servan, qu'ils mirent tous 
les deux la main sur la gaide de leur épée et que, sans la 
présence durai, le sang aurait coulé. 

L'agilalioD élait aussi très-grande dans le sein de la 
garde nationale parisienne. Quelques phrases du discours 
de Servan avaient paru très-malsonnanles aux constitu- 
tionnels; le ministre avait semblé incriminer le zèle de ta 
garde nationale et même se défier d'elle*. 

Aussi, dès les 8 et 9 juin, des députations de divers 
Imtaillons viennent, à la barre de l'assemblée, se plaindre 
de cette injuste attaque, protester de leur dévouement à la 
liberté et à la patrie, et demander le retrait du décret; 
mais les montagnards ' changent de batterie et tninspor- 

4. Le Moniteur ne donne le discours de Servan que très-abrégé et 
■npprime les plusses irrllaDtes^ui furent relevérs dans les pébtiou 
des gardes nationaux présentées h l'assemblée les jours suivants. 

5. On croit généralement que les expressions de montagne et de 
montagnards datent de la Convenlion; c'est une erreur : elles étaient 
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lent le terrain de l'attaque dod plus sur le décret lui- 
même, mais sur la pétition qu'ils représeoteot comme 
colportée dans tous les bataillons par les soins de Tétat- 
major de la garde nationale, et revêtue de signatures dont 
la plupart sont extorquées par la ruse et la violence, sou- 
vent même à des femmes et à des enfants. 

Pendant plusieurs séances, l'assemblée n'est occupée 
qu'à entendre les récriminations que se lancent à la barre 
les partisans de la pétition et ceux qui viennent la dé- 
noncer. Chaque jour la montagne gagne du terrain ; elle 
parvient, au commencement de la séance du 10 juin , à 
faire expulser comme calomniateurs des pétitionnaires qui 
avaientexpriraé trop vivement toute l'indignation que leur 
inspiraient la manière dont le décret relatif au camp avait 
été enlevé à l'enthousiasme de l'assemblée et les insinua- 
tions très-peu gracieuses dont la garde nationale de Paris 
avait été l'objet de la part du ministre de la guerre. 
En vain Dumolard s'écrie : <> Depuis quand les ministres 
sont-ils devenus des arches d'alliance auxquels on ne 
puisse toucher sans être frappé de mort? Cette pétition 
est dans les formes constitutionnelles ; vous avez accordé 
les honneurs de la séance aux soldats de Châteauvieux; 
ne me forcez pas à pousser trop loin le rapprochement. » 
Il n'est pas écouté, et l'assemblée déclare, par un décret 
solennel , que la pétition qu'elle vient d'entendre ne peut 

déjà employées à la Bn de l'Assemblée législative. Nous les trouvons 
notamment dans une lettre du !5 juin 4^93, adressée par le journaliste 
Fréron A Meriin de Thionville (voir la vie et la correspondance de ca 
représentant du peuple, publiées par M. Jean Reynaud, p. 6 de la cor^ 
respondance particulière]. 
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être que le résultai de manœuvres coupables et d'Intrigues 
crimiDelles, à l'aide desquelles on est parvenu à égarer 
l'opinion de quelques citoyens. I^ gauche avait adroite- 
ment saisi l'occasioD que lui offrait la pétition' la plus 
virulente, pour englober toutes les autres dans une même 
réprobation, et l'assemblée avait condamné ainsi d'avance, 
en termes généraux, tout^ les pétitions qui se préparaient 
dans Paris pour protester contre le camp des vingt mille 
hommes. 

La droite, pour montrer tout son mécontentement 
d'une telle décision, se retire et laisse le champ libre 
à toutes les dépulations des sections ultra -révolution- 
naires qui viennent successivement remercier l'assemblée 
d'avoir adopté la création de ce camp, objet d'effroi pour 
les uns, d'espérance pour les autres*; mais voici qu'enfin 
l'on apporte la pétition même qui avait fait l'objet de tant 
de débats anticipés, et qui, en deux ou trois jours, avait 
été couverte de huit mille signatures^; cette pétition est 
modérée dans la forme; elle est individuelle, etie ne 
saurait donc être repoussée par une fin de non-recevoir. 
La gauche, restée seule, l'écoute avec impatience, et, 
au moment où le président accorde, comme d'usage, aux 

1. De loulea ces pétitions, la plus fongueuse est celle de la section 
duThéâtrfr-Prancais, qui est revêtue de la signature de sis commissaires. 
On y remarque celles de Lebois, Hooioro et Chaumelte, qui prélu- 
daient ainsi au rôle qu'ils jouèrent un peu plus tard et qui se termina 
pour les deux derniers par leur envoi à la guillotine. 

3. Cette pétition est célèbre sous le nom de pétition des huit mille; 
'elle fut plus tard un titre de proscription pour tous c«us qui l'avaient 
lignée; on la trouve deux fois au Moniteur, avec un texte identique, 
aux pages 676 et 6SS de l'année 179t. 
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pétitionnaires les honneurs de la séance, elle se lève en 
masse et se retire laissant la salle déserte et les gardes 
nationaux, tbahis. 



II 



L'anarchie était partout; dans chaque section, les ad- 
Tersaires et les partisans du camp des vingt mille étaient 
à tout instant sur te point d'en venir aux mains. 

Des orateurs de carrefour venaient, jusque dans les Tui- 
leries, lire des libelles ultra-révolutionnaires, prêcher l'as- 
sassinat du roi, et prédire son prochain renversement*. 
Harat avait été décrété récemment d'accusation, mais plus 
il se cachait pour écrire, plus il remplissait son journal 
d'invectives et d'appels à la vengeance contre les députés, 
les ministres et les généraux, qu'il accusait de s'entendre 
avec la cour pour égorger les bataillons patriotes. Aux 
Jact^ns, OD parlait de l'insolence de l'Autrichienne, du 
renouvellement des corps électoraux , du Ucaiciemeat de 

1 . Dans la séance du 1 1 juin, un membre de la droite, Delbus, dé- 
nonça un libelle qu'un orateur, monté sur une chaise, déclamait tout 
haut il la foule rassemblée dans le jardin dee Tuileries. On lisait dans 
ce libelle le passage suivant, où Louis XVI était nominativement d réi- 
gné : n Ce monstre emploie son pouvoir et ses trésors à s'opposer i la 
régénération des Français; nouveau Charles IX, it veut porter dans 
toute la France la désolation et la mort. Va, cruel, tes forfaits auront 
vn terme! bamiens fut moins coupable que toi : il Tut puni des plus 
horribles tortures pour avoir voulu délivrer la France d'un monstre; 
et toi, dont l'attentat est vingt-cinq millions de fois plus grand, on te 
hisM l'impunité. Hais, tremt>Iez, tfrans, il est parmi nous des Scœvolali 
{Munil«ur, p. 686.) 



^dby Google 



LITRE II. <4ft 

l'étal-major de la garde nationale, de rétablissement de 
l'impôt progressif, de la destitution des généraux sus- 
pects*, etc. Au Tond des faubourgs, d'obscurs meneurs 
tramaient déjà quel(|ue grand coup, et par de persévé- 
rantes intrigues préparaient la levée de la populace pour 
la première occasion favorable. Elle ne tarda pas à se 
présenter. 

Le roi ne voulait sanctionner ni le décret, récemment 
rendu, qui prononçait la peine de la déportation contre 
tout prêtre insermenté suspect au directoire de son dépar- 
tement, ni celui qui venait de l'être sur la proposition in- 
solite du ministre de la guerre, pour la formation du camp 
des vingt mille hommes. A toutes les séances du conseil, des 
scènes violentes se passaient entre Dumourlezet les trois 
ministres soutenus parle parti jacobin. Les deux autres, 
Lacoste et Durantbon, étaient des personnages muets, qui 
se contentaient d'approuver par des signes de l^te les sor- 
ties virulentes que Dumouriez faisait contre ses collègues. 

Les choses ne pouvaient durer aipsi ; Roland prit l'ini- 
^alive et écrivit h lx>uis XVI cette lettre restée fameuse 
dans l'histoire, et qui était pour ainsi dire un ultimatum 
adressé par les Girondins à la royauté. Elle coaunençait 
par ces mots, suivant Dumouriez : « Sire, cette lettre res- 
tera éternellement ensevelie entre vous et moi ; » ou par 
ceu\-ci, suivant Etienne Dumont: a Sire, cette lettre ne 
sera jamais connue que de vous et de moi'. » Malgré 
cette promesse d'un secret qui, du reste, ne fut pas ^rdé, 

1. Jojtnu^ du Club, d"* 107 à 110. 

%. Mimoiret de Dumouriez, t. II, p. t7i. — EUenne Dumont, Sou- 
*emrt tvr Mirabeait,p. 39H. 
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Louis XVI De put lire sacs colère les conseils de sod 
ministre de l'intérieur. Il (it appeler Dumouriez ; la reine 
était présente, et ce fut elle qui entama la conversation : 
n Croyez-vous, Monsieur, que le roi doive supporter 
plus longtemps les menaces et les insolences de Roland, 
les fourberies deServan et de Clavières? 

— Non, Madame, répondit le général , j'en suis indi- 
gné ; j'admire la patience du roi , et j'ose le supplier de 
changer entièrement son ministère. 

— Je veux que vous restiez, reprit le roi, vous, ainsi 
qde I^coste et te bonhomme Duranthon; rendez-moi le 
service de me débarrasser de ces trois factieux insolents, 
car ma patience est à bout, u 

Dumouriez accepta, mais à la condition que le roi sanc- 
tionnerait les deux décrets. Le roi consentit, non sans 
peine, h promettre de lever le veto qui pesait sur la for- 
mation du camp des vingt mille ; il céda même, à ce que 
prétend Dumouriez , en ce qui concernait la déportatim 
des prêtres^. Mais celfi est difficile à croire. 

Quoi qu'il en soit, le message royal qui retirait le mi- 
nistère de la guerre è Servan lui fut porté le 13 juin par 
le ministre des affaires étrangères, et, le tendemain matin, 
Roland et Clavières reçurent leur démission. 

Les trois ministres renvoyés n'imitèrent pas la noble 
conduite quç Necker avait tenue dans une circonstance è 
peu près semblable. Ils résolurent d'en appeler à l'as- 
semblée de la mesure, parfaitement constitutionnelle, que 
venait de prendre le roi. 

4, Mémoire» de Dumouriez, t. II, p. f7S-S80. 
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Servao avait été le prunier renvoyé. Ce fut aussi sa 
lettre qui parvint la première à l'assemblée. « Au mo- 
ment, y était-il dit, où, encouragé par mes concitoyens, 
je commençais à jouir de la flatteuse espérance de pou- 
voir être utile à ma patrie , j'ai reçu l'ordre du roi de 
r^nettre le portefeuille au ministre des affaires étran- 
gères... Ma conscience me dit que je n'en dots pas 
moins compter sur les bontés de l'assemblée pour moi, 
et j'espère qiCelle voudra bien permettre que j'aille 
m'acquitter de mes devoirs de soldat, dès que j'aurai 
déposé mes comptes entre ses mains. » La lecture de 
celte lettre est couverte des applaudissements réitérés de 
toutes les tribunes et d'une grande partie de l'assemblée. 
B Oui, oui, crie-t-on à gauche; M. Servan emporte nos 
justes regrets ! » 

DussaulK propose de rendre un décret qui consacre le 
vœu de l'assemblée. En vain de Haussi et Vaublanc rap- 
pellent-ils qu'à l'occasion de la retraite de M. de Nar- 
bonne l'assemblée a ajourné l'expression de ses sympa- 
thies jusqu'après la reddition des comptes ; Guadet et 
Vergniaud insistent, et, à la presque unanimité, il est dé- 
crété que Servan, ministre de la guerre, emporte l'estime 
et les regrets de la nation. 

Le bruit des applaudissements, par lesquels les tribunes 
saluent ce décret, retentissent encore, lorsque le président 
annonce qu'il vient de recevoir une lettre du roi qui no- 
tifie la nomination des trois nouveaux ministres. A peine 
y &it-on attention, on se hâte de lire les lettres que le 
président.vient de recevoir de Clavières et de Roland. La 
lettre de ce dernier renfermait la copie de celle qu'il avait 
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écrite au roi irois jours auparavant. Dans ce progranime 
des volontés de la Gironde, on mettait te marché à la 
main à Louis XVI; on lui déclarait qu'en rerusant de 
sanctionner les décrets rendus récemment par l'assem- 
blée il suscitait contre lui a les implacables défiances d'uD 
peuple contristé, qui ne verrait plus dans son roi que l'aoïi 
et le complice des conspirateurs, n h II n'est plus temps 
de reculer, disait Roland, il n'y a même plus moyen de 
temporiser;-la révolution est faite daDsle& esprits; elle s'a- 
chèvera au prix du sang et sera rimentée par le sang, si 
la sagesse ne prévient pas les malheurs qu'il est encore 
possible d'éviter. » 

La lecture de la lettre de Roland reçoit de l'assemblée, 
à plusieurs reprises, les marques de la plus vive approba- 
tion. Le nouveau ministre de la guerre entre sur ces en- 
trefaites. Ce ministre était Dumouriez, qui avait échangé 
son portefeuille des affaires étrangères contre celui de la 
guerre, plus important dans les circonstances actuelles. 
Des murmures et même des buées l'accueillent; Dumou- 
riez n'y fait pas attention, se dirige vers la place assignée 
aux ministres et annonce qu'il a une communication à 
' faire à l'assemblée. Mais celle-ci tient à le rendre témoin 
des témoignages de sympathie qu'elle prodigue è ceux 
qu'il vient de contribuer à faire renvoyer ; avant qu'on 
lui accorde la parole, on le fait assister aux voles succe&- 
sife des décrets qui associent Roland et Clavières aux re- 
grets déjà exprimés à l'occasion de la retraite de Servan, 
et ordonnent l'impression et l'envoi aux quah'e-Tingt- 
trois départements de la lettre de Roland au roi. 
Enfin, Dumouriez obtient la parole. Il rrad compte à 
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l'assemblée d'un engagement d'avant-garde, dans lequel 
TÎeot de succomber le général Gouvion qui, deux mois 
auparavant, comme nous l'avons vu, avait quitté l'assem- 
blée dans l'intention de se Taire tuer glorieusement à la 
première occasion. Il y avait réussi, et plus d'un de ses 
amis enviaient son sort en voyant à quels alTreux déchi- 
rements la France était en proie. Dumouriez expose en- 
suite dans un long mémoire la situation de l'armée, se 
plaint de l'étal déplorable dans lequel il la trouve ea 
entrant au mloïstère, et accuse hautement l'impéritie de 
ses prédécesseurs, Degrave et Servan. La gauche inter- 
rompt souvent cette lecture, accuse le ministre de trahison 
et menace d'envoyer l'auteur du mémoire pan-de^'ant la 
baute cour d'Orléans. Lacuée, rapporteur du Comité mi- 
litaire, s'iùscriten faux contre les assertions du rapport 
et demande qu'il soit l'objet de l'examen le plus attentif. 
Dumouriez signe froidement le manuscrit, le dépose sur le 
bureau et sort de la salle. Son départ est le signal de ré- 
criminations nouvelles ; le nom de traître et de calomnia- 
teur lui est prodigué, et un décret ordonne h Dumouriez 
de déposer dans les vingt-quatre heures les pièces justi- 
ficatives des faits contenus dans son rapport. 

La colère de l'assemblée contre Dumouriez ne fut rien 
encore auprès de la violence que déployèrent contre lui les 
lacobios et la presse. Pendant trois jours, ce général fut 
ea butte à toutes les injures, à toutes les menaces, à toutes 
les fureurs du parii ultra-révolutionnaire. Quelque hauteur 
qu'il eût mise, s'il faut l'en croire, ii affronter les colères 
de ces mêmes Jacobins, dont il avait naguère recherché 
m avidement les Faveurs, il était loin d'être rassuré. Le roi 
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tiendrail-il la promesse moyennant laquelle il avait accepté 
la succession de ses aDciens amis et l'impopularité (jui 
avait été la suite inévitable de sa conduite? Toute la ques- 
tion était là pour lui. Aussi s'empressa-t-il de demander au 
roi de sanctionner les décrets. Le 15, dans la soirée, il en- 
voya son conBdent Bonnecarrère aux Tuileries, avec une 
lettre dans laquelle il mandait ît Sa Majesté que si elle 
ne sanctionnait pas les débets sur les prêtres et le camp 
des vingt mille hommes, elle courrait risque d'être assas- 
sinée. Le roi ne voulut pas recevoir Bonnecarrère, et 
répondit à Dumouriez qu'il l'attendrait le lendemain à 
dix heures; que toutesses craintes étaient pour l'État ; que 
quant à lui il était résigné à tout, et qu'il élait inutile de 
chercher à l'effrayer. Dumouriez vint au rendez-vous et, 
ne réussissant pas à persuader le roi, il offrit sa démission ; 
peut-être un peu rontre sou attente le roi l'accepta sur le 
champ, et Dumouriez se vit ainsi renvoyé du ministère, 
trois jours après ses collègues, au moment où il croyait 
s'y être consolidé pour longtemps par la preuve éclatante 
de dévouement qu'il venait de donner à Louis XVI*. 



Cependant l'assemblée continuait à être dans une agi- 
tation perpétuelle, et chaque jour de nouveaux incidents 

1 . Nous avons puisé ces détails dans une lettre conQdentielle adres- 
sée à l'un des principaux personnages politiques da cette époque. Ds 
sont en grande partie conformas à ceni mêmes que Dumouriez donne 
dans ses Mémoirei. 
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venaient démoatrer la gravilé de la situation. Le 17, elle 
vote, sur la proposition de Goupilleau, la création d'une 
commission extraordinaire de douze membres, chargée 
de veiller aux dangers de la patrie*, commission qui, mo- 
difiée à plusieurs reprises dans le cours des deux mois 
suivants, jouera le rôle plus tard dévolu au fameux Comité 
de salut public de la Convention ; car celle-ci ne fit qu'imi- 
ter sa devancière dans cette création redoutable. Le 18, 
deux lettres sont lues à l'assemblée : la première, du mi- 
nistre de la justice, qui annonce la nomination d'un nou- 
veau cabinet, composé de noms à peu près inconnus; 
l'assemblée, accoutumée à ces changements à vue, ne 
prête à cette nouvelle qu'une attention très-médiocre. Il 
n'en est pas de même de l'autre lettre ; elle est signée La 
Fayette et datée du camp retranché devant Maubeuge, le 
16 juin 1792 , l'an ïv de la Liberté. C'était le manifeste 
du parti constitutionnel , comme le message de Roland 
avait été celui du parti jacobin. Des conseils excellents y 
étaient donnés à l'assemblée; mais étatt-œ à un géné- 
ral, placé à la tète d'une des armées qui protégeaient la 
capitale, à les émettre dans cette forme; et s'il croyait 
devoir les donner, quels moyens avait-il préparés pour 
les faire adopter? 11 faut le dire, toute la conduite du géné- 
ral La Fayette, dans celte circonstance, fut imprudemment 

1. Dans cette première commission extraordinaire, la droite élait . 
représentée par Bigot de Préameneu, Lacépède, PB»toret, Muraire, 
Vaublanc, Lemontey, Tardiveau; la gauche, par Guadet, Jean Debiy, 
Guylon-Morreau, Rhul, Lacuée, et s'y trouvait ainsi en minorité comme 
elle l'était réellement dans l'assemblée. La compoàtion de la commis- 
sion est donnée par le Jotimat de» Débat» et Décret», p. 155, n* 367. 
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chevaleresque; elle n'eut d'aulre résultat que de préci* 
piter les événemeots, sans qu'on pût espérer un instant 
qu'elle les conjurerait. Dans les temps de crise on ne fait 
ni semonces ni menaces, on agit. Le manirestedu 16 juin 
eut des résultats aussi désastreux pour les constitutionnels 
que la déclaration de Pilnits et le manif^te de Brunswick 
en eurent pour les royalistes. 

La lettre de La Fayette dénonçait à l'assemblée et il la 
France entière les Jacobins comme les auteurs de tous les 
désordres. Elle repréFentait cette société fameuse comme 
UD empire qui avait sa métropole et ses adiliations, comme 
une corporation distincte au milieu du peuple français 
dont elle usurpait les pouvoirs et subjuguait les représen- 
tants ; elle dénonçait le ministère qui venait de tomber, et 
spécialement Dumouriez et Servan : « Dumouriez, le 
moins excusable d'entre eux., qui semblait vouloir, en 
sacritiant trois de ses collègues, cimenter dans le conseil 
du roi son équivoque et scandaleuse existence; Servan, 
dont la correspondance, digne produit du club qui l'in- 
spirait, ne présentait que faux calculs, promesses vaines, 
renseignements trompeurs ou frivoles, conseils perfides 
et contra:licloires*. » 

La lettre de 1^ Fayette avait ét5 lue par iio des secré- 
taires de l'assemblée. Les applaudissements en inlerron>- 
pent plusieurs fois la lecture, et, lorsqu'elle est terminée, 
l'impression est aussitôt ordonnée à une très-grande 



1. CoUe lettre se trouve dîna le Moniteur Ae il9i, p. 7<>, elle a été 
reprod'iile dans l'Histoire parlementaire 4b Bochet et Boux, t. XV, 
p. 67-74. 
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majorité* s biea plus, on eo demande t'eovoi aux quatre- 
vingl-trots départeaients. C'était nue approbation pleine 
et entière donnée à la lettre du général ; à celle propo- 
sition, la gauche, tout étourdie du coup qui vient de lui ' 
être porté, reprend courage ; Vergniaud s'élance è la tri- 
bune : ■' Lorsqu'un simple citoyen, dit-il, vous adresse une 
pétition et vous offre un conseil, vous devez l'entendre; 
mais lorsqu'un général d'armée veut vous donner des avis, 
il ne peut le faire que par l'organe des ministres; s'il en 
était autrement, ce serait Tait de la liberté. Que sont les 
conseils d'un cliefd'armée, sinon des ordres? Les intentions 
du général La Fayette peuvent être pures, mais il fautobéir 
aux pi'incipes et ce serait les violer que de sembler ap- 
prouver la conduite du général en envoyant ofTiciellement 
la lettre aux, qualre-vingt-lrois départements. Je demande 
l'ordredujour.» La pro[)Osiiion de Vergniaud est mise aux 
voix et n'est pas adoptée. La gauche redouble alors ses 
cris, ses interpellations, prétend que la lettre du général 
la Fayette ne peut être signée par lui, puisqu'il y parle, à 
la date du 16 juin, d'événements qu'il ne pouvait pas con- 
naître encore ;'que si elle est revêtue de sa signature, c'est 
qu'elle a été donnée en blanc sur une lettre fabriquée à 
Paris. Mais toutes cesobjections dilatoires n'empêchent pas 
la droite d'insister pour l'envoi de la lettre du général aux 
déparlements. Les interpellations les plus violentes s'entre- 
croisent, le tumulte arrive à son comble, lorsque Guadet> 
qui a réussi à s'emparer de la tribune, s'écrie : u Si un 



4. Cet accueil favorable est consulté par le Moniteur comnie par le 
JoMnal de» Débati et Décrets. 
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géaéral peut nous dicter des lois, dous n'avons plus de 
GonsUtuiioD : lorsque Crotuwell tenait un pareil langage, 
la liberté était perdue en Angleterre. Je demande que la 
' lettre du général soit renvoyée à la commission des Douze. 
— M . de La Fayette ne demande que cela, » lui répond-on 
à droite. 

Le renvoi est ordonné à l'unaDÏmité, et la commission 
est chargée d'en rendre compta dans quatre jours au plud 
tard, c'est-à-dire le vendredi 22 juin; puis l'assemblée, 
qui un instant auparavant avait repoussé la proposition de 
Verguiaud, se donne à elle-même un démenti en votant la 
question préalable sur la proposition d'envoyer la lettre 
du général aux départements. 

L'émotion de l'Assemblée nationale se communiqua à 
l'instant dans Paris. Elle eut naturellement son retentis- 
sement le jour même au club des Jacobins, qui , directe- 
ment attaqué dans la lettre du général, sentit que c'était 
entre eux un duel à mort qui commençait. Tous les co- 
ryphées du parti, Robespierre, Camille Desmoulins, Collot- 
d'Herbois, Danton, Fabre d'Églantiue, Chabot, Bazire, 
s'étaient donné rendez-vous dans la salle de la rue Satnt- 
Honoré pour dénoncer le nouveau Monk. « Il a levé le 
masque, s'écriait-on de toutes parts ; il faut l'appeler k la 
barre de l'assemblée et l'envoyer à la haute cour d'Or- 
lé&ns ; ce n'était pas assez d'adresser à la législature cette 
lettre insolente oii il lui intime l'ordre de nous disperser, 
il a mis le comble à ses forfaits en adressant au roi* une 



1 . Cette lettre de La Fayette an roi ee trouve reproduite dans l'Hùtoire 
parlementaire, t. XV, p. 100-)0), Le général y disait : * Persistez, 
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autre lettre, dans laquelle il lui demande de persister dans 
le refus de sanction des décrets que vient d'adopter l'as- 
semblée. L'effet de ces encouragements, si on les laisse 
impunis, ne lardera pas à se faire sentir. » 

L'événement vint réaliser les craintes des Jacobins; 
dès le lendemain 19, le ministre delà justice, Duranton, 
annonça ofTiciellement à l'Assemblée nationale que le roi 
apposait son veto : 1* au décret du 27 mai, qui détermi- 
nait les cas et les formes de la déportation des prêtres 
perturbateurs ; 2° à celui du 8 juin, portant que la force 
armée serait augmentée de vingt mille hommes, qui se 
réuniraient près de Paris, le ik juillet. 



Les historiens, nos devanciers, ont cru, pour la plupart, 
que ta journée du 20 juin avait été la réponse instantanée 
des masses populaires au refus du roi de sanctionner les 
deux, décrets et au renvoi des trois ministres girondins ; 
c'est une erreur complète. La journée du 20 juin était 
préparée de longue main par les agitateurs des fau- 
bourgs; la date était prisé (c'était celle du Serment du Jeu 
de Paume), les rôles distribués, les complicités convenues 



Sire, fort de l'autorité que l'Assemblée nationale voua a déléguée, dans 
la généreuse résolution de défendre les principes constitutionnels en- 
vers et contre tous. Vous trouverez les amis de la liberté, tous les bons 
Français rangés autour de votre Irène, pour le dérendre contre les 
complots des rebelles et les entreprises des factieux, a 
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et acceptées; la codcIusiod était seule incerlaine : elle 
dépeadail du degré d'entraînement et d'exaspération au- 
quel on pourrait amener les masses. Les derniers incidents 
que nous venons de raconter ne 6rent que confirmer les 
résolutions déjà prises entre les conjurés, tout en appor- 
tant quelques modifications au programme. 

Depuis plus d'un mois le faubourg Saint^Antoine était 
agité par Santerre et ses amis. Dès le 2 juin, ils avaient 
établi dans l'église des Enfants-Trouvés une chaire per- 
manente de doctrines démagogiques, et cette création 
avait été favorisée par le maire Pétion*. 

^ . Voici la letlre même do Pétion : 

B A Monsieur Rœderer. 

• Pmris, leajninl-»!!. 

■ Plusieurs ùtoyens;)iun'6/es du faubourg Saint-Antoine, moDSieur, 
ont présenté 8U conseil général de la commune une pélition parlaquelle 
ils demandent la permission de s'assembler, à l'issue des oITices. dans 
l'église des Enfants-Trouvés, pour s'y instruire de leurs droits et de 
leurs devoirs. Le conseil a arrâlé que celte pélition serait renvoyée 
au directoire du département. J'ai en conséquence l'honneur de vous 
l'adresser avec une expédition de l'arrËté qui ordonne le renvoi. 

■ Le directoire ne peut manquer d'accueillir favorablement tout ce 
qui peut tendre à éclairer le patriotisme des citoyens et leur foire con- 
naître lés lois. 

■ Je vous serai infiniment obligé de mettre cette demande sous ses 
yeux et de le prier, au nom de la mil n ici pâli té, qui m'en a chargé, do 
prendre celte démarche dans la plus haute et dans la plus prompte 
considération, t 

Le mot paisibles, que nous avons souligné à dessein, se trouve ra- 
turé dans la minute. Pétion n'osait pas garantir les sentiments paisibles 
des dtoyens qui désiraient s'instruire de leurs droils à l'école des 
meneurs des faubourgs. 
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L^ conspirateurs tenaient leur conciliabule tantôt dans 
la maison du brasseur Sanlenre, tantôt dans la salle 
du comité de la section des Quinze- Vingts. On allait 
prendre le mot d'ordre chez Danton et chez les principaux 
meneurs qui, comme toujours, restaient dans l'ombre et 
laissaient agir les enfants perdus du parti. A la tête de 
ceux-ci se plaçaient Santerre et Alexandre, commandants 
des bataillons des Enfants-Trouvés et de Saint-Marcel , 
qui répondaient, disaient-ils, de leurs deux fauboui^s'. 
Après eux venaient : l'homme des coups de main et des 

1. Lorsque les événemeote eurent porté leurs amis au pouvoir, 
Santerre et Alexandre ne s'oublièrent point. 

Alexandre se fit allouer (septembre 4793) une indemnité de douze 
mille livres pour les services essentiels qu'il avait rendus à la chose 
publique avant et après le 10 août. Sanlerre obtint décharge d'une 
somme de 49,603 livres qu'il devait à la Terme générale, depuis 17B9 et 
1790, pour les droits qui auraient dû être pergus sur la bière par lui 
fabriquée. Le rapport du ministre des finances (< 7 avril 1793] déclare 
que celte bière ayant été consommée en très-grande partie dans un but 
patriotique, il y a lieu de'raire remise de sa dette au brasseur répu- 
blicain. 

Ces deux personnages, quoique ayant toujours joué, dans les événe- 
mcDts que nous racontons, un rôle à moitié subalterne, méritent néan- 
moins de fixer un instant l'attention de l'histoire. Nous avons recueilli 
et nous donnons à la fin de ce volume non-seulement les pièces qui 
constatent les faits que nous venons d'indiquer, mais d'autres encore 
qui nous initient aux vicissitudes de ces deux existences. Elles nous 
montrent Santerre implorant tantôt la protection des ministres Necker 
et Delessart avant le 30 juin, tantôt celle du premier consul Bonaparte 
après le 18 brumaire. Elles nous font assister à la subite élévation 
d'Alexandre, qui fut ministre de la guerre pendant cinq minutes 
[22 juin 1793) après n'avoir pu obtenir, deux mois auparavant, uns 
bnmble placo de commissaire des guerres. Tous deux survécurent i la 
période révolutionnaire et moururent obscurs et délaissés. 
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massacres, Fournier dit rAmérJcain (quoiqu'il fût Auver- 
gnat), parce qu'il avait longtemps habité Saint-Do- 
mingue, où ses instincts féroces avaient pu se développer; 
le marquis de Saint-Huruge, perdu de dettes et de débau- 
ches, qui, de noble renié par sa caste, s'était fait plé- 
béien furibond; le futur général Rossignol, alors simple 
ouvrier bijoutier; le boucher Legendre, type de beau- 
coup de révolutionnaires de celte époque, homme à l'élo- 
quence abrupte, qui, s'enivrant de ses propres paroles, se 
laissait aller aux plus effroyables exagérations de langage, 
passait du dernier paroxysme de la fureur à une véritable 
et sincère sensibilité, et qui donna l'exemple, tantôt du 
courage le plus énergique, tantôt de la plus insigne lâ- 
cheté; enQn le Polonais Lazousky, ancien protégé de la 
cour, qui, après avoir échoué dans ses vues ambitieuses 
en singeant le gentilhomme, avait cherché fortune en exa- 
gérant le costume et les mœurs de la plus vile canaille, et 
s'était ainsi acquis la faveur du faubourg Saint-Marcel, où 
il était capitaine de canonniers. 

Ce dernier fut choisi, avec neuf autres citoyens parfai- 
tement obscurs, pour aller à l'hôtel de ville faire connaître 
la prétendue intention des faubourgs de se lever en masse, 
d'aller, armes sur l'épaule, planter l'arbre de la liberté 
dans le jardin des Tuileries, et déposer une adresse entre 
les mains du président de l'Assemblée nationale. La re- 
quête de ces pétitionnaires sans mandat fut soumise le 
16 juin au conseil général, qui, malgré tout le désir qu'il 
avait de leur être agréable, ne pouvait évidemment pas, 
sous prétexte de fête ou de pétitionnement, autoriser une 
pareille démonstration. C'est ce que fit remarquer l'officier 
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municipal Borie^;et, sur sa motion, Lazousky et ses neuf 
compagnons furent éconduits par un ordre du jour ainsi 
motivé : 

n HIJMCIPALITÉ DE PARIS. 

« Du 16 juin 1792. 

M MM. Lazousky, capitaine des canonnière du bataillon 
de Saint-Marcel, Duclos, Pavie, Lebon, Lachapelle, Le- 
jeune, Vasson, citoyens de la section des Quinze- Vingts, 
Gency , Deliens et Bertrand , citoyens de la section des 
Gobelins', ontannoncéau conseil général que les citoyens 
des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel avaient ré- 
solu de présenter, mercredi 20 du courant, à l'Assemblée 
nationale et au roi des pétitions relatives aux circon- 
stances et de planter ensuite l'arbre de la liberté sur la 
terrasse des Feuillants, en mémoire de la séance du Jeu 
de l*aume. 

« Ils ont demandé que le conseil général les autorisât 



I. béclaration Borie. 

3. De Iou9 c«3 noms obscure, il n'en est qu'un seul que nous ayons 
pu retrouver dans les fasles révolutionnaires : c'est celui du tonnelier 
Geney, qui devint plus tard membre du conseil général de la com- 
mune, fut traduit au tribunal révolutionnaire, en floréal an II, comme 
accusé de malversations et d'outrages aux mœurs, acquitté, réintégré 
dans ses fonctions, puis guillotiné avec Robespierre, le 10 thermidor. 
(Il porte le n* 2646 sur la liste des guillotinés et s'y trouve à côté de 
l'et-prétre Bernard, dont nous avons donné la biographie dans la note 
placée au bas de la page 41 ]. 

Lazousky mourut do débauches et d'excès do tout genre, au com- 
mencement de 1793; il fut presque canonisé comme un saint par les 
frères et amis jacobins. (Voir, à l'égard de cet ignoble personnage, 
les Xémoires de M"" Roland.) 
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à se revêtir des habits qu'ils portaient en 4789, en même 
temps que de leui^ armes. 

H Le conseil général, après avoir délibéré sur cette pé- 
tition verbale et le procureur de la commune entendu : 

Il Considérant que la loi proscrit tout rassemblement 
armé, s'il ne fait partie de la force publique légalement 
requise, a arrêté de passer à l'ordre du jour. 

« Le conseil général a ordonné que le présent arrêté 
serait envoyé au directoire du département et au dépar- 
tement de police, et qu'il en serait donné commtintcatioD 
au corps municipal. 

V Signé: Lebreton, doyen d'âge, président; 
Roter *, secrétaire. » 

Lorsque les prétendus délégués des faubourgs entendi- 
rent que leur demande n'était pas accueillie, ils entrèrent 
dans uoe violente colère et s'écrièrent*, dans la salle même 
du conseil général, que rien ne les empêcherait d'exécuter 
leur projet, qu'ils iraient chez le roi et à l'assemblée en 
dépit de tous les arrêtés. Retournés dans leurs faubourgs, 
ils y propagèrent l'agitation. Durant les journées des 17, 
18 et 19 juin, chacun put voir grossir un mouvement 
populaire* qu'il eût été facile de prévenir en déployant un 
peu d'énergie dès le début. 



4. Le secrdtaire-grefiicr-adjojnt de la communeétailun jeunehomme 
courageux et énergique qui devait plus lard se rendre célèbre sous le 
nom de Royer-Collard. 

3. Déclara^on J.-J. Leroux. 

3. Rapport du commandant général Ramainvilliers. 
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<i Pétion, dit M. Louis Blanc*, était très-iacertaiD : 
comme homme de parti, il inclinait à Tavoriser le mouve- 
ment; comme maire, il avait à faire respecter la loi. n 
Nous dirons plus : ami des ministres renversés, partisan 
des lois auxquelles le roi venait d'apposer son veto, Pétion 
désirait fort que le peuple exerçât une pression violente 
et sur l'Assemblée nationale et sur le monarque. Pre- 
mier magistrat de la ville de Paris, il était obligé 
de sauver les apparences, tenant à rester populaire si 
l'affaire réussissait, et, si elle échouait, à ne point perdre la 
mairie. Il fut incertain, sans doute, mais incertain seu- 
lement sur les moyens de mettre sa responsabilité à cou- 
vert et de laisser l'événement se produire, sans y prendre 
aucune part apparente. 

Ainsi, le IC, lorsque les pétitionnaires des faubourgs 
se présentèrent à l'hôtel de ville, le maire avait eu soin 
de se trouver absent et il put avoir l'air d'ignorer l'arrêté 
du conseil général, qui ne lui fut effectivement adressé en 
double expédition que le 18, par le secrétaire-greffîer de 
la commune -. 

(. Tome VI, p. 417. 

t. Toici le texte do l'envoi officiel de cet arr6[é : 

1 MUNICIPALITli DE PAII1S. 

• Par», lotSJDialIK. 

■ Monsieur le maire, 
a Je vous adresse deux expédilions de l'arrâté pria avant-hier par le 
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■ Outre l'excuse tirée de son ignorance, Pétioh en trou- 
vait une aufre que ses défenseurs ne manquèrent pas de 
mettre en avant, lorsque, plus tard, il fut accusé d'a\-oir 
failli à ses devoirs ; la voici dans toute sa naïveté : « Les 
pétitionnaires du 16 juin ne paraissaient être que des 
individus, désirant marcher sans être ralliés sous le drd- 
peau de la force armée et sans être dirigés par les chefs 
reconnus par la loi ; à cause de cela le conseil gt'néral 
avait dû leur opposer un ordre du jour, mais ce n'avait 
été qu'un simple rappel îi la loi, qui, dans les circonstances 
ordinaires, ne méritait pas d'être notifié à l'autorité supé- 
rieure et ne nécessitait en lui-même aucune action répres- 
sive; par conséquent, avant de requérir la force contre 
les citoyens des deux faubourgs, qui donnaient des té- 
moignages de patriotisme pur et vif,, il était indispensable 
d'attendre qu'ils eussent laissé voir qu'ils enfreignaient 
effectivement la loi qui leur avait été rappelée * ! » 



Le maire de Paris n'était pas, on le voit, très-disposé 
h prendre des mesures pour prévenir l'émeute qui se pré- 
conseil générât, et dont il a ordonné l'envoi an directoire du départe- 
ment et la communication au corps municipal. J'on adresse din?c[c- 
ment une troisième au déparlement de police. » 

B Signé : RorER. b 
t. Exposé de la conduite tenue par In maire Pétion. [Revue rélro- 
speclive, t. I", %' série, p. 2S1. — Histoire parlemetUaire, t. XV, 
p. 17(M80.) 
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parait. Le directoire du dcparlement était loin de partager 
la quiétude de PétioD ; mais il ne possédait aucun moyen 
légal d'agir directement, il n'avait qu'une chose à faire, et 
il la fit : c'était de rappeler au maire et à la municipalité 
les devoirs que la loi leur imposait. Lettres, arrêtés, con- 
férences, il n'épargna rien pour assurer le maintien de la 
tranquillité publique '. Le maire et les administrateurs de 
police furent invités h venir rendre compte de la situation 
de la capitale et des mesures qu'ils avaient prises ou étaient 
disposés a prendre. La conférence eut lieu le 19 juin entre 
deux et trois heures de l'après-midi; elle fut longue, 
animée, pleine de reproches et de récriminations. ËnQn, le 
directoire insistant, le maire écrivit, sur le bureau même 
du président, au cominandantgénéralde la garde nationale 



t. Voici le texte mâme d'une des lettres que, le 49, le directoire 
écrivit h PétioQ : 

• Pïria. le IS Juin !■«*. 

■ D'après les rapports inquiétants, monsieur, qui sont faits audirecloiro 
par H. le commandant général de la garde nationale sur les dispositions 
préparées pour demain, nous pensons qu'il serait très-bon que la mu- 
nicipalitc fit, dès le matin, uno proclamation dans tous les lieux oii 
l'on peut prévoir des rasscmhlemonla; quo cetLe proclamation repré- 
sentât les lois relatives à la tranquillité publique, les précédents arrê- 
tés de la municipalité relativement h la force armée, et invitât les 
ciloyensâ maiolenir l'ordre. Vous nous avez rappelé ce matin, monsieur, 
dive[ses circonstances, où la seule présence des officiers municipaux 
avait prévenu des désordres; ce moyen ne saurait èlre négligé dans les 
circonstances présentes. 

■ Les administrateurs composant le directoire du 
déparlement de Paris i 
Sigtté : La RocuRPODCjitjLD , président; Anson, vice- 
président; Geruaix Garnier, J.-L. Brousse, 

DavOGS, DÉMEDÏI'IBR. x 
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afin qu'il eût à « tenir les postes au complet, doubler ceux 
des Tuileries et de l'Assemblée nationale,avoirdes réserves 
d'infanterie et de cavalerie, prendre toutes les dispositions 
analogues aux circonstances et propres au maintien de la 
tranquillité publique. « La lettre finissail ainsi : « Si vous 
avez besoin de troupes de ligne, vous pouvez, en vertu de 
mon auiorisation générale, en faire la réquisition*. » 

Le directoire, en présence de Pétion, prit un arrêlé 
dont il fut tout de suite remis une ampliation à celui-ci. 
et dont une autre copie fut adressée sans retard au mi- 
nistre de rinlérieur, pour être transmise à l'Assemblée 
nationale. 

Dans cet arrêté, le directoire déclarait : qu'il était instruit 
par dos rapports multipliés que des malveillants, nonob- 
stant l'arrêté du conseil général de la commune, avaient 
l'intention de former des rassemblemeots armés, sous 
prétexte de présenter des pétitioDS; qu'il croyait devoir 
rappeler la loi générale qui interdit aux: citoyens de se 
réunir en armes sans réquisition préalable, la loi munici- 
pale qui, tout en leur permettant de se réunir paisiblement 
et sans armes pour rédiger des pt'titions, dc les autorise 
néanmoins qu'à députer vingt citoyens seulement pour 
présenter ces pélitions; qu'atin d'éviter un outrage au 
conseil géQéral,qui avait rejeté la demande des fauboirgs, 
et aussi a&n que la tranquillité de Paris ne fât pas tlbu- 
blée par des rassemblements illégaux, ni la majesté des 



1 . Cette lettre est en partie citée dans le rapport de Ramainvilliors. 
Nous en avons retrouvé In minute. Elle contient la dernière phrase 
relative aux troupes de ligne, qui a été omise par Ramai nvjlliers. 
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représentants du peuple outragée, il ordonnait au maire, 
à la municipalité et au commandant général de prendre 
sans délai les mesures propres à empêcher tout rassem- 
blement qui pourrait blesser la loi, à contenir et répri- 
mer les perturbateurs du repos public, etc. 

L'Assemblée nationale tenait sa séance du soir, lors- 
qu'elle reçut l'arrêté du directoire du département de 
Paris. Une députation de citoyens de Marseille était à la 
barre et y lisait une pétition des plus violentes : 

H Législateurs, la liberté française est eu péril, les 
hommes du Midi se sont tous levés pour la défendre. Le 
jour de la colère du peuple est arrivé. Le peuple, qu'on a 
toujours voulu égorger et enchaîner, las de parer les 
coups, à son tour est prêt d'en porter ; las de déjouer les 
conspirations, il a jeté un regard terrible sur les conspi- 
rateurs... Le lion généreux, mais aujourd'hui trop cour- 
roucé, va sortir de son repos pour s'élancer contre la 
meute de ses ennemis... Représentants du peuple, la force 
populaire fait toute votre force. Vous l'avez eu main, em- 
ployez-la... Une lutte entre le despostisme et la liberté 
ne peut être qu]un combat à mort... Représentants, le 
peuple veut absolument finir une révolution, qui est son 
salut et sa gloire, qui est l'honneur de l'esprit humain; 
il veut se sauver et vous sauver. Deves-vous empêcher ce 
mouvement sublime? Le pouvez-vous, législateurs*?... n 

C'était te 10 août annoncé la veille du 20 juin. 

Un pareil appel fait à la force brutale soulève naturel- 
lement à gauche des transports d'enthousiasme et à droite 

1. Journal des Débals et Décrets, n"867, p. 155. 
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des ttansports de colère. « L'impressioD et l'envoi aux 
départements ! » crie-t-on d'un côté... « Cette adresse est 
incendiaire et iDconstitulionoelle, » réplique -t-on des 
bancs opposés. Lecointe-Puiraveaux rejette la violence du 
style des Marseillais sur « leur ciel brûlant » et n'en de- 
mande pas moins l'impression de leur adresse patriotique; 
après une épreuve contestée^ et sur la vive insistance de la 
gauche, l'assemblée décrète i'impression et l'envoi des me- 
naces marseillaises aux quatre-vingt-trois départements*. 
L'émotion soulevée par cette lecture et par ce vote 
n'était pas encore apaisée quand le président annonce 
qu'il vient de recevoir l'arrêté départemental. «Qu'on ne 
le lise pas, s'écrie Saladin, nous n'avons pas de temps à 
perdre ^. » Mais la majorité décide que lecture de l'arrêté 
du directoire sera faite; elle l'écoute en silence et passe à 
l'ordre du jour. Était-ce une approbation tacite, une in- 
différence calculée, un blâme déguisé î Chacun put inter- 
préter à sa guise cette décision. Les chefs du mouvement 
projeté y virent la preuve évidente que l'assemblée n'était 
pas déterminée à suivre le département dans la ligne de 
conduite énergique et courageuse que celui-ci avait réso- 
lument adoptée; ils agirent en conséquence. 



Cependant, l'agitation augmentait dans les faubourgs. 
Les meneurs y représentaient la journée du lendemain 

t. Séance du 19 juin; .Voniiewr et Journal des Débals et Décrets. 
%. Journal des Débats et Décrets, n» Î67, p. S59. 
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comme une fête ; « Il a'y avait rien à craindre, disaient-ils, 
en se mêlant aux rassemblements, Pëlion sera avec nous ! i> 
Ils excitaient la curiosité populaire, dépeignant d'avance 
a la fouie le plaisir qu'elle éprouverait à visiter les Tuile- 
ries, qui lui étaient inconnues, a voir chez eux monsieur 
et madame Veto. Si quelques individus timorés manifes- 
taient certaines appréhensions, on leur montrait les ca- 
nons des bataillons révolutionnaires, et Santerre disait 
tout haut qu'en dépit de l'arrêté départemental, la garde 
nationale n'aurait pas d'ordres. 

Les sections des Quinze-Vingts, de Popincourt, des 
Gobelins et d'autres encore siégèrent toute la nuit, et la 
fièvre démagogique y fut entretenue par l'envoi et la ré- 
ception des députations fraternelles, qu'elles échangeaient 
entre elles à chaque instant*. 

Pétion avait cru devoir convoquer à la mairie, à neuf 
heures du soir, les chefs de la garde nationale des fau- 
bourgs agités, A pour, disait la lettre de convocation, trai- 
ter avec lui d'un objet important^. » Les quatre adminis- 
trateurs de police, Panis, Sergent, Vigner, Perron, étaient 
présents à cette conférence*. 

Interrogé sur l'état des esprits dans son quartier, le 
chef du bataillon des Enfants-Trouvés, Santerre, assure 
que rien ne pourrait empêcher les citoyens et les gardes 

i. Procès-verbal de la séance du ^9 juin de la section des Quinze- 
Vingtf cité dans \e Journal des Débats et Décrets a'ilS, p. 359-360. 
Rapport du commandant Alexandre, dans les notes de ce volume. 

S. Rapport de Rœderer. — Texte du billet reproduit dans le rapport 
de Saint-Prix. 

3. Rapports des administrateurs de police. 
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nationaux d'exécuter la promenade en armes, décidée pour 
ie lendemain. 

Alexandre, chef du bataillon de Saint-Marcel, déclare 
que les dispositions de son quartier sont les mêmes 
que celles du faubourg Saint-Antoine ; qu'il y aurait peut- 
être un grand danger à vouloir opposer la force à l'exé- 
cution de ce qui est fermement résolu. Quant à lui, ne 
voulant pas aigrir inutilement ses concitoyens, il mar- 
chera avec eux, a&n de les empêcher de se portera 
aucun excès, et aussi afin de » modérer leur courage et 
leur impatience, si on vient à les provoquer*. « 

Le chef du bataillon de Sainte-Marguerite, Bonneau, 
honnête chirurgien de la rue de Montreuil, mais faible et 
timide, se hasarde bien à présenter quelques observations, 
mais il finit par reconnattre que les gardes nationaux 
sont fort divisés et que la fermentation est grande dans 
son quartier^. 

La conférence allait se dissoudre sans que l'on eût rien 
résolu, lorsque, un peu après onze heures, arrive le com- 
mandant du bataillon du Val-de-Grâce , l'acteur Saint- 
Prix, qui avait reçu sa lettre de convocation fort tard. 
« Dites-nous à votre tour, lui demande le maire, quelles 
sont les dispositions de votre bataillon? — Les esprits, 
répond Saint-Prix, étaient paisibles jusqu'à l'ouverture 
d'un club à la porte Saint-Marcel. Maintenant ils sont 
tous excités et divisés. Ce club, qui est entré en corres- 



< . Rapport Aleiandrr. 

S. Exposé de k conduile lenue par le maire. [Chronique des àn- 
quante jours.) 
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poQdance avec Santerre, engage les citoyens à se porter 
demaio eo armes à l'Assemblée nationale, chez le rot, 
malgré les arrêtés des autorités constituées*, n 

Pétion était évidemment embarrassé. Il n'osait se con- 
stituer en révolte ouverte contre la loi, il cherchait un 
biais, un faux-fuyant, et il n'en trouvait pas. I^ pétition 
préparée dans )a brasserie du faubourg Saint-Antoine et 
dont on lui avait fait par avance la lectui-e^, quelque 
violente, quelque illégale qu'elle fût, était loin d'exciter 
sa colère. Au lieu de chercher à ramener les chefs évidents 
du mouvement, Alexandre et Santerre, il demandait leurs 
conseils. Il demandait aussi ceux de leurs collègues, qui, 
eux, n'étant pas dans le secret, parlaient et agissaient 
avec la plus complète bonne foi. 

Ce fut alors que le chef de bataillon du Val-de-Grâce 
émit une opinion qui devint un trait de lumière pour Pétion. 
Saint-Prix était un homme d'ordre, il respectait sincère- 
ment le roi et la coQâtitution ^ ; c'était aussi un artiste 
émineot, qui jouait admirablement les rois sur la scène du 
Théâtre-Français, mais ce n'était ni un profond politique, 
ni un savant jurisconsulte : a Permettez-moi, monsieur le 
maire, dit-il, un conseil qui me paraît dicté par la pru- 
dence; puisque vous connaissez la pétition et le point de 
réunion, rendez-vous avecla municipalité au lieu du ras- 
semblement, lisez l'arrêté du département, représentez, 
par une proclamation, au peuple qu'une pétition ne peut 



1. Rapport Saint-Prix. 

1. Ibid. 

3. Rapport de Rœderer. 
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ni ne doit se faire en armes, que la démarche est illégale; 
que, sans le respect dû aux autoritt's constituées, la con- 
stitution, pour laquelle il a juré de mourir, n'existe plus. 
Obtenez des citoyens qu'ils déposent leurs armes, avaot 
d'entrer à l'Assemblée nationale et chez le roi. Offrez au 
peuple pour garantie de sa sûreté de le précéder avec la 
municipalité. Ordonnez au commandant général de coa- 
voquer ud certain nombre de volontaires par bataillon, 
qui, placés sur le flanc, à gauche et à droite de la muni- 
cipalité, protégeraient la marche dfô pétitionnaires et 
donneraient ainsi un caractère d'autant plus imposant à 
cette démarche qu'elle serait totalement dans les Termes 
légales* 3). 

LégaliserunmouvementessentiellementrévoIuUonnaire, 
lui ôter tout péril et doubler sa force : quelle naïve idée 
pour un ami de l'ordre et des lois tel que Saint-Prix! Elle 
paraît triomphanteà Pétion, qui aussitôt se retire dans une 
pièce voisine, pour conférer avec les administrateurs de 
police sur les moyens d'en concilier l'application avec l'ar- 
rêté départemental*. Quelques minutes après, l'adminis- 
trateur Vigner sort de la mairie, chargé d'aller s'entendre 
avec le procureur-général-syndic Rœderer,afin que toutes 
les autorités constituées de Paris se trouvent d'accord 
" pour l'adoption d'un même moyen légal appliqué aux 
circonstances^ ». Quant au maire, il revient vers les 
chefs de légion**, et, en les invitant à se retirer, leur dit : 

1. Rapport Sainl-Prix et rapport R<xderer. 

3. Rapport Alexandre. 

3. Expressions mêmes de rExposédelaconduite tenue par le maire. 
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« Je vous instruirai de la réponse qui me sera faîte par le 
département. Écrivez au commandant général pour le pré- 
venir de ce qui se prépare et le prier de vous donner les in- 
gtructioQsqu'ilcroiracoQveQables.»Ilétaitalorsunpeuplus 
d'une heure du matin*. Arrivé au département, Vigner 
y rencontre Rœderer et lui soumet la nouvelle proposition 
du maire ^. Rœderer semble l'approuver, mais ne veut 

1. Rapporls AleiandreeLSaial-Prii. 

i. Nous donnons ici le texte même de la letlre écrite au directoire 
le 10 juin, à une heure, par le maire et les administra leur s de police. 
Cette pièce a été imprimée en 1T9S; nous en avons retrouvé la minute. 

t Le déparlement de la police, messieurs, ayant été inslruit par dif- 
férents rapports que les citoyens des faubourgs marchent en armes, 
ayant été instruit que des sections ont pris des déli Itéra lions à ce sujet 
pour autoriser les commandants de bataillon â les conduire, les 
juges de paix et les commissaires de police à les accompagner, ayant 
été instruit enQn que les habitants des environs de Paria venaient se 
réunir en armes k ce cortège, a cru devoir réunir les commandants ' 
de bataillon pour avoir d'eux des explications claires et précises. 

• Ils s'accordent à dire que les citoyens leur paraissent dans les in- 
tentions les plus pacifiques, mais qu'ils tiennent avec la plus grande 
opiniâtreté à aller en armes, lis s'appuient de ce qu'ils y ont été jus- 
qu'ici et de ce que l'Assemblée nationale les a bien reçus. Ils témoi- 
gnent des déSances et des craintes de marcher sans armes. Nous 
avons fortement insisté, particulièrement aupiès du commandant du 
bataillon du faubourg Saint-Marcel et d'un des commandants du fao 
bourg Saint- An loi ne. Ils nous ont répondu qu'il leur paraissait impos- 
sible de vaincre les esprits à cet égard. 

■ Cette position, ainsi que vous le voyez, messieurs, est très-délicate ; 
il nes'agtt pasde quelques individus, mais d'un nombre considérable; 
ne pourrait-on prendre un parli tout à le fois prudent et qui seconcilie 
avec la loi? 

• Toutes les armes pourraient se ranger autour de la garde nationale 
et sous l'autorité de ses chefs. Si les magistrats autorisent légalement 
les commandants de bataillon h marcher en armes, alors tout renlre- 

I 10 
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pas y répondre sans l'avis du directoire, qu'il convoque 
immédiatement. Vigoer ne veut pas attendre et retourne 
à la mairie auprès de Pélion. Celui-ci, persuadé que le 
directoire ne peut faire autrement que de se rendre aux 
très-bonnes raisons, suivant lui, exposées dans sa lettre, 
va se coucher et se contente d'expédier aux membres du 
coips municipal, ou au moins à ceux sur l'assentiment 
desquels il croit pouvoir compter, uoe lettre de convoca- 
tion pour le lendemain matin. ' 



VIII 

Pendant que le maire de Paris sommeillait, les membres 
du directoire du département avaient répondu à l'appel 
de Rœderer et la discussion la plus vive s'était engagée 
' sur la proposition municipale. 

Il fut unanimement reconnu que l'on ne pouvait 

pas recevoir dans les rangs de la garde nationale 

des hommes pour la plupart inconnus, sans aveu, déjà 

. en état de rébellion ouverte, munis de toutes sortes 

d'armes, qui ne pouvaient que semer le désordre au 

mit dans la règle, et les armée rraleraiseraient ensemble. Nous n'en- 
tendoDS pas parler que les pétitionnaires puissent se présenter en 
armes èi la barre de l'assomblée ou chez le roi ; ils paraissent convaJQ- 
CUS, dès ce moment mCme, qu'ils oe le doivent pas. 

« Nous soumettons ces réflexions à votre prudence. Nous vous prions 
d> nous faire connaître promptement si vous les approuvez. 
■ Les maire et administrateurs de police, 

« Siçné : POTION, Sbrgbnt, Patois, Vigne*. 
Periion. ■ 
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milieu de la force armée, et, eu cas de sédition, la mettre 
dans l'impossibilité d'agir*. 

ËQ conséquence, il fut décidé qu'il serait sur^te-champ 
bit à la municipalité la réponse suivante : 

- Paris, ce SO juin 1792, cinq heures du matin. 

« Nous avons reçu, messieurs, votre lettre de cette 
nuit; nous ne croyons pas pouvoir en aucune circonstance 
composer avec la loi que nous avons fait le serment de 
faire exécuter; elle nous trace nos devoirs d'une manière 
impérieuse. Nous croyons devoir persister dans notre ar- 
rêté d'hier. » 

Précisément au moment où cette lettre était écrite, le 
maire s'éveillait. Inquiet de n'avoir pas encore reçu de 
réponse du département, il chargeait l'un des administra- 
teurs de police, Sergent, de porter un billet ainsi conçu : 

K La mesure indiquée est la seule praticable, surtout 
dans des circonstances où les citoyens n'ont pas eu le 
temps d'être prévenus et sont peut-être déjà sur pied à 
se préparer.. 

« Cinq heures du matin. » 

Sergent eut beau répéter au directoire assemblé les 
raisonnements que Vigner avait déjà faits k Rœderer, 
les magistrats départementaux s'élevèrent avec vivacité 
contre toute légalisation d'une illégalité*. La réponse 

1. Ce sont les exprrasions mêmes de l'arrêté du directoire, en date 
du 6 juillet, qui suspend Pétion de ses fonctions de maire. 
1. Rapport de Sergent. 
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fut expédiée, mais avec ce post-scriptum oécessité par 
l'anivée de la Douvelie lettre de Pétioa : 

« P.-S. Nous recevoDS à l'instant votre lettre de ciaq 
heures. Nous ne jugeons pas qu'elle doive nous faire 
changer de disposition*. » 

Le département écrivait en même temps au commandant 
général de la garde nationale qu'il eûtà remplir son devtùr 
conformément à l'arrêté de la veille, même à faire battre la 
générales! le danger devenait pressant; et au ministre de 
l'intérieur, pour lui faire part des propositions de la mu- 
nipalité et du refus péremptoire qui venait d'y être 
opposé*. 

La résistance du directoire bouleversait toutes les espé- 
rances, anéantissait tous les plans de Pétioo. Les ordres 
qn'il venait de recevoir étaient trop formels et trop précis 
pour qu'il pût affecter de ne pas les comprendre. Il sentit 
qu'il fallait s'exécuter et écrivit aux quatre chefs de ba- 
taillon la lettre suivante : 

« Nous vous prévenons de nouveau, messieurs, que 
vous ne pouvez vous réunir en armes. . . Voici, à cet égard, 
la lettre que nous envoient les membres du directoire. 
D'après cette lettre, nous augurons trop bien de votre 
civisme pour ne pas espérer que vous vous y conformerez 
et que vous éclairerez vos concitoyens '. » 

I. Ce pott-icriplum fut écrit de la main de Rœderer. (Chrottiqu* 
de* cmquanle jours. ] 

%. Ces deux leltres ont été publiées par la Revue rélrotpeciive, 
Ume l", 1* série, p. 167. 

3. Celle lettre forme la pièce jugtiQcative, n° 3, du rapport Sainl- 
Prix. Nous avons retrouvé une autre lettre exactement pareille, datée 
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Les chefs de batailloD des faubourgs se trouvaienl doDC 
ballottés entre les iostnictioDs les plus contradictoires, lis 
étaieot en même temps exposés à reœvoir les réquisitions 
extralégales des sections. 

La section des Gobelins, avec laquelle Alexandre 
n'avait pas cessé d'être en rapport direct la veille el 
durant toute la nuit^, invita Saint-Prix à venir, à la tète 
de ses troupes, « assister à la cérémonie qui se préparait 
h l'effet de planta' l'arbre de la liberté sur la terrasse 
des Feuillants ^ » Saînt-Prix. répondit qu'il ne pouvait 
faire marcher son bataillon que sur réquisition légale;, 
qu'ayant reçu au contraire la réquisition de ne pas bou- 
ger, il resterait à son poste. Cependant il ajouta que, 
comme citoyen, il se rendrait à la section sans armes, et 
même que, comme cbef de bataillon, il s'empresserait 



du SO juin 179!, an IV de la liberlé, el adressée à H. Bonneau, com- 
mandant du S* bataillon de la ^" légion, rue de Monlreuil. — Sainl- 
Pris àédan qu'il a reçu cette communication ï 7 heures i/1 du matin. 

Nou3 avons retrouvé également tes réponses que firent deux de» 
chefs de bataillon auxquels cette circulaireavsit été adressée, Alexandre 
et Sainl-Prix. — Alexandre écrivait : ■ J'ai reçu la lettre de U. le 
maire. Je tflcbenii de f<iire ce qu'il me prescrit; mais je oe puis ré- 
pondre de rien. • Et en posl-êcriptum : i Nous allous rtoua trans- 
porter au rassemblement pour lAcher de le dissiper. > — Saint-Prix, 
de son côté répondait ; i J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'biin- 
neur de ra'envoyer. Soyez persuadé de son entière exécution. J'ai jur^ 
de mainleDir la Cotistitntion ; les citoyeua dont la coefiance m'honor» 
ont fait le même sermeni ; ils senlent tous que, sans le respect dû aux. 
autorités constituée», il n'y a plus de Constitution, el ils sont prtta & 
mourir pour la défendre. 

i. Rapport Alexandre. 

I. Rapport Saint-Prix. 
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de se joindre à elle u si des ordres ultérieurs l'y autori- 
saient. » 

Le commandant général de la garde nationale (c'était, 
pour le mois de juin, Ramainvilliers) était tout ausn 
embarrassé que ses subordonnés. Dès la pointe du jour, 
il s'était rendu à la mairie, mais il ne put obtenir aucune 
réponse précise ; on lui dit qu'il fïiUait attendre la réunioD 
du corps municipal. Tout ce que Pétion osa prendre sur 
lui, ce fut d'envoyer les administrateurs de police dans 
les faubourgs agités, pour se conformer aux instructions 
qu'il avait reçues la veille du département. 

IX 

Lorsque Sergent et Panis arrivèrent au faubourg Saint* 
Antoine à huit heures du matin, ils trouvèrent un grand 
nombre de citoyens, les uns en armes, les autres encore 
sans armes. Des groupes se formatent çà et là devant les 
affiches apposées durant la nuit et y tisaiept l'arrêté du 
directoire qu'ils ne manquaient pas de commenter avec 
colère *■, Les deux administrateurs de police engagèrent, 
mais sans doute très-faiblement, les saus-culotles de 
leur connaissance à déposer leurs armes. Ceux-ci leur 
répondirent que l'on ne voulait attaquer ni l'Assemblée 
nationale, ni le roi, qu'on désirait seulement faire cortège 
aux vingt pétitionnaires légaux du peuple, et ensuite cé- 
lébrer militairement l'anniversaire du Serment du Jeu de 

r Rapport Sergent. 
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Paume. <> Du reste, ajoutèrent-ils, nous avons peur qu'oD 
ne nous fusille du côté des Tuileries et nous tenons à avoir 
DOS armes. » 

A de pareils raisODoements, Panis et Sergent se gar- 
dèrent bien de trouver des objections. Ils se rendirent au 
comité de la section des Quinze-Yingts; une partie du ba- 
taillon des Enfants-Trouvés était déjà rassemblée en armes 
autour du peuplier qui devait être planté aux Tuileries; 
Saaterre haranguait une nombreuse réunion de citoyens 
avec ou sans uniforme, et soumettait à leur discussion la 
lettre qu'il avait reçue du maire. Les administrateurs de 
police Brent (disent-ils dans leur rapport, mais c'est peu 
probable) tous leurs efforts pour déterminer le chef de ba- 
taUlon et les citoyens à respecter la loi. Santerre leurré- 
pliqua qu'il agirait, quant à lui, conformément au désir 
du peuple. Le peuple, par l'organe des sans-culottes qui 
remplissaient l'église des Enfants-Trouvés, couvrit la res- 
ponsabilité du brasseur en répondant tumultueusement : 
« Déjà plusieurs députations en armes ont été reçues par 
te Corps législatif; certains bataillons s'y sont présentés 
en armes sans que le directoire du département s'y soit 
opposé; la loi étant égale pçur tous, nous irons, et nous 
serons reçus, nous aussi. » Les magistrats municipaux 
essayèrent encore, s'il faut les en croire, de ramener les 
égarés à la raison ; mais, naturellement, ils n'y réussirent 
pas. En sortant du comité, ils redescendirent vers la Bas- 
tille ; voyant, au milieu d'une foule énorme, errer des 
commissaires de section et même le commissaire de police 
revêtu de son chaperon, ils pensèrent qu'ils n'avaient plus 
qu'à s'en aller tranquillement déjeuner au coin du fau- 
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bourg dans no café, d'où ils pourraieDt admirer le spec- 
tacle de la formation des rassemblements'. 

Si, au lieu de revenir sur leurs pas, les adminis- 
trateurs de police avaient poussé leurs investigations 
plus avant dans le faubourg, ils se seraient aperçus que 
l'élan populaire n'était pas aussi unanime, aussi irrésis- 
tible qu'ils le prétendaient ; si leur désir d'empêcher le 
rassemblement illégal avait été réel , ils auraient rencon- 
tré à la section de Mootreuil l'appui qu'ils avaient été 
heureux de ne point trouver à celle des Quinze- Vingts. 

En effet, le 20 juin, à dix heures du matin, les mem- 
bres du comité de la section de Hontreuil et le commis- 
saire de police étaient réunis pour veiller au maintien 
de l'ordre. Les chefs de bataillon, Bonneau et Savin, ii 
la léle du bataillon de Sainle-Mai^uerite, résistaient 
énergiquemenl aux invitations itératives que leur en- 
voyait le bataillon des Enfants-Trouvés pour venir le 
rejomdre. 

A toutes les suggestions, Bonneau et Savin répon- 
daient par le dernier ordre signé Pétion ; mais survien- 
nent de nouveaux émissaires des Quinze-Vingts soutenant 
que la consigne est levée. G« mensonge se propage vite, 
grâce à l'absence des officiers municipaux occupés à dé- 
jeuner. Bonneau ne veut pas y ajouter foi; il reste fidèle 
à son mandat et invite ses soldats à demeurer immobiles; 
cependant un grand nombre de gardes nationaux mani- 
festent la volonté de suivre leurs amis des Quinze-Vingts, 
et, pour éviter l'effusion du sang, le malheureux com- 

(. Rnpporl Sergenl. 
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mandant se décide à marcher, non sans prolester contre 
la violence qui lui est faite *. 

Des scènes à peu près semblables, maïs plus violentes, 
se passaient vers la même heure au faubourg Saiot- 
Marcel. Le commandant ea premier, Saint-Prix, et le 
commandant en second, Lecierc, dès leur arrivée au 
quartier gén^l du bataillon duVal-de-Grâce, se trouvent 
environnés d'une foule d'hommes armés de piques, 
qui veulent forcer les gardes nationaux h les suivre. 
Les commandants rappellent la loi, énumèrent les or- 
dres qu'ils ont reçus; à leurs représentations, à leurs 
prières, la foule réplique par des injures et essaye d'en- 
lever les canons affectés au bataillon. Déjà Saint- Prix 
commande aux gardes nationaux de se ranger en bataille, 
mais les canonniers ontabandonnétâchementleurs pièces, 
que les hommes à piques entraînent en courant. Saint- 
Prix et Lecierc, avec un admirable courage, se précipi- 
tent, tenant d'une main leur ordre, de l'autre leurs épées. 
A cette vue, les émeutiers s'arrêtent. Les deux comman- 
dants se placent devant les cauons. Mais bientôt ils y 
sont seuls, car tous leurs hommes s'éloignent à l'ex- 
ception d'un adjudant. Menacés de mort, incapables 
de résister plus longtemps, ils rappellent tes canonniers . 
qui ont fui, leur remettent les boucha à feu, et croient 
devoir les accom[)agner, afin d'empêcher que le peuple 

t. Rien ne peint mieux le trouble, l'bésilatioD et la Taiblejse des 
twnnétee geaa, qui résistent quelque temps à l'entraînement de l'émeute 
et Gniasent par céder au torrent, que le procis-verbal dressé à cette 
occasion par la section de Hontreuil. (Revue rétroipectivt, X' série, 
lomel'. r- '■""•) 
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n'abuse des armes dont il s'esl emparé. En marchant avec 
la foule, ils prennent à témoin tous les citoyens qui res- 
tent sur leurs portes et à leurs fenêtres, qu'eux, les com- 
mandants de la force armée, ils ont été a contraints de 
marcher par la violence et l'insubordinatioB*. » 

Vers la même heure, Perron arrivait avec le chef de 
bataillon Alexandre et le président de la section des Gobe- 
lins sur le boulevard de la Salpétrière, où déjà étaient 
réunis beaucoup de gardes nationaux avec leur artillerie, et 
une foule d'hommes et de femmes, armés de fusils, de 
piques, de sabres, d'épées, de bâtons. Perron parle dé la 
loi, de l'arrêté du directoire, des lettres de Fétion : per^ 
sonne ne veut l'entendre et on l'invite à se mettre frater- 
nellement à la tête du rassemblement; il refuse et se 
retire^. Le juge de paix de la section des Gobelins, Tho- 
rillon, qui était en même temps député à l'Assemblée lé- 
gislative, tente une nouvelle démarche, court au chef- 
lieu de la section pour encourager la résistance aux 
illégalités flagrantes qui se préparent; mais déjà le ba- 
taillon est en marche, et dans son impuissance, te co- 
mité civil de la section ne peut que prier le juge-député 
de faire immédiatement part à l'Assemblée nationale des 
violences dont il a été témoin^. 

Le maire, presque aussitôt après le départ des adminis- 
trateurs de police, avait dépêché vers le faubourg Saint- 
Marcel trois autres officiers municipaux. Ceux-ci rencon- 

^. Rapport Saint-Pris. 
S. Rapport Perron. 

3. Compte r«ndu de la séance du 20 juin. {Journal det Débat» et 
IHcrett, n' S67, p. Î6i,) 
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b%Dt, près de la rue Saint-Bernard, le rassemblement, 
précédé de deux caDons. Ils déploieot leurs écharpes, 
la foule s'arrête et les entoure ; on les écoute an instant, 
mais OD leur répond par le même mot d'ordre : « Nos mo- 
ùis sont purs, dos desseins pacifiques ; nous voulons sa- 
luer l'Assemblée nationale, célébrer l'anniversaire du Ser- 
ment du Jeu de Paume et planter un -mai pour fêter ce 
grand événement. » Les officiers municipaux font timi- 
dement observer que, pour faire tout cela, il n'est pas 
besoin d'armes. « Nous ne nous désarmerons pas, leur 
répond-on, et si l'on envoie des canons contre nous, 
eh bien! nous aurons les nôtres. » Les municipaux 
veulent encore parler, mais l'attroupement les inter- 
rompt en criant : « En voilà bien assez; M. le comman- 
dant, en avant! » Et le commandant de répéter : n En 
avant! en avant*! m 

Au même moment fmidi environ) , le faubourg Saint- 
Antoine s'ébranlait aussi. Sanlerre sortait de sa bras- 
serie et prenait la tète du cortège. Il était suivi par les 
canons, le drapeau du bataillon et le char qui portait le 
peuplier. Le brasseur-commandant était le héros et le 
triomphateur du jour. 



Pendant que les amis de Pétion, administrateurs de 
police* ou simples ofQciers municipaux, dépensaient de 

t . Rapport Alexandre eC procès-verbal Mouchet, Guiard et Thoroas. 
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vaines paroles pour ne rien empêcher, que taisait le maire 
de Paris lui-même? II refusait tout ordre écrit au com- 
mandaDt de ta garde Dationale' qui n'osait pas agir sans 
cela, et, comme nous l'avons déjà dit plus haut, le retenait 
à l'hôtel de ville depuis huit heures du matin jusqu'à onze 
heures et demie^, pour te faire assister à la séance du 
corps municipal. Celui-ci se réunissait très-leoteœent et 
était loin d'être au complet longtemps après l'heure indi- 
quée dans les billets de convocation. 11 est vrai que ces 
billets n'avaient été portés que très-tard, ou ne l'avaient 
pas été du tout, aux membres de la part desquels PétiOD 
pouvait craindre quelque opposition >. 

Enfin la séance est ouverte et le maire donne au corps 
municipal, ou plutôt à ses amis, seuls encore présents, 
lecture des rapports qu'il vient de recevoir des adminis- 
trateurs de police. Après cette communication se produi- 
sent, d'abord avec timidité, puis avec ud peu plus d'au- 
dace, les raisonnements usités en pareille circonstance 
pour entraîner tes gens faibles et indécis : « Il est impos- 
sible d'arrêter deux faubourgs tout entiers ; il faut dès 
lors rendre régulière la marche du rassemblement, rallier 
au milieu de la garde nationale et sous le commandement 
de ses-chefs les citoyens de toutes armes'. » A l'aide de 

1. Déclaration Desmousseaux. 

S. Rapport Etamainvillierâ. 

3. On voit par les décUrations de Desmousseaus, Jallier, J.-J. Le- 
roux et Borie, que ces <]ualre officiers municipaux oe recurent qu'ï 
■enf lieures du matin leur leUre de convocation. Dn autre officier mu- 
nicipal. Champion, déclard qu'il n'en a reçu aucune. 

i. Nous nous senoos des expresùons de Pétion dans l'exposé qu'il Gl 
rte m conduite. 
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pareils argumeats, od eolève à la réunion à demi légale 
qui siège 9 l'hôtel de ville l'arrêté suivant : 

« Le corps municipal étant informé qu'un grand 
nombre de citoyens Je tous uniformes et de toutes armes 
se proposent de se présenter aujourd'hui à l'Assemblée 
nationale et chez le roi, pour remettre une adresse et 
célébrer en même temps l'anniversaire du Serment du Jeu 
de Paume; 

<i Le procureur de la commune entendu ; 

« Arrête : 

a Que le chef de légion, commandant général de la 
garde nationale donnera à l'instant les ordres nécessaires 
pour rassembler sous les drapeaux les citoyens de tous 
uniformes et de toutes armes, lesquels marcheront ainsi 
réunis sous le commandement des olïiciers des batail- 
lons. Signé : Pétion, maire. 

Dejoly, secrélaire-grelïier. <> 

Au moment oîi cet arrêté vient d'être adopté, plusieurs 
des ofQciers municipaux avertis tardivement entrent dans 
la salle; mais on se contente de leur faire part de la me- 
sure qui vient d'être prise, et on lève la séance. A l'un 
d'eux, Borie*, qui témoignait son mécontentement « de 
voir la loi ainsi violée, » on répond : « Il fallait bien agir 
de la sorte» puisque les circonstances ne permettaient pas 
d'agir autrement. » La décision prise, le maire paraît 
croire la patrie sauvée, ne maintient pas son corps muni- 
cipal en permanence-, et se retire dans une salle particu- 

i. Déclaration Borie. 

S. Déclaration J.-J. Leroux. 
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lière avec quelques iotimes^, se cootenlant d'envoyer du 
côté des Tuileries ses aftidés les plus sûrs. 

Le commaudant géoéral reçoit l'aïuplialion de l'arrêté 
qui vient d'être pris et rentre à l'état-major de la garde 
nationale ; il y trouve plusieurs ordres émanés du mi- 
histre de l'intérieur et du directoire du département, qui 
naturellement sont en contradiction formelle avec ceux 
qu'il tient de la main de Pétion^. Naturellement ses hési- 
tations redoublent, son inertie augmente. 

Pendant ce temps le directoire du département siégeait 
en permanence rue du Dauphin et restait en communica- 
tion incessante avec le ministère de l'intérieur, l'assem- 
blée et le château. 

L'Assemblée nationale venait d'ouvrir sa séance ; 
Rœderer, procureur-général-syndic, s'y rend et lui ex- 
pc»e les Tails qui sont à sa connaissance. 

« Un rassemblement extraordinaire de citoyens armés, 

t. Déclaraiions Desmousseaux, J.-J. Leroux. 
i. Nous doniioDS 1o texte même de ces ordres. Le premier était 
adressé au direcioire du département. 



u Sans aucun délai donaez ordre aux troupes de marcber pour 
défendre ie château. Je reçois à l'instant des nouvelles qui annoncent 
âen dangers pressants. 

« Le ministre de l'intérieur: 

« Signé : Teekibh. » 
Le directoire envoya copie de cette lettre au commaudant général 
et au maire; h la lettre adressée au commandant général était jointe 
cette petite note, de la main du procureur-général -syndic : 

( ao Juin, S beiirea. 

i Sans perdre un inalaiit donnez des ordres pour faire marcber des 
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dit-il, a lieu en ce moment malgré la loi, malgré deux 
airétés, I'ud du conseil général de la commune, l'autre 
du département, qui rappellent la loi... 

« Nous avons lieu de craindre que ce rassemblement 
ne serve à appuyer par l'appareil de la force une adresse 
au roi, à qui il ne doit en parvenir que sous la' forme 
paisible d'une pétition. Les rapports qui nous ont été faits 
cette nuit et qui l'ont occupée tout entière ont autorisé 
nos craintes à cet égard. 

u Une lettre du ministère de- l'intérieur qui nous a été 
adressée ce matin, à neufheures, les a confirmées... 

« Vous connaissez, messieurs, l'arrêté que le directoire 
a cru devoir prendre hier pour fortifier celui que le conseil 
général de la commune a pris le 16 du courant ; aujour- 
d'hui nous n'avons eu qu'à en recommander de nouveau 
l'exéculjon à la municipalité et à lui faire connaître l'ordre 
qui nousaété transmis par le ministre de l'intérieur. Nous 
avons rempli ce devoir... 

n Aujourd'hui, messieurs, un grand nombre de citoyens 

troupes pour défendra le chSieau. Les nouvelles que je reçois ^ l'in- 
stant m'apprennent qu'il y a le danger le plus instant, n 

Le comiiiandant général ne répondant pas à cette injonction (il ne le 
pouvait pas puisqu'il était h l'hâtol de ville), un nouvel ordre encore 
plus explicite Tut adressé à l'éiat-major : 

■ Dli«cloiredu départemïiit da Puis, 10 juin l'TM. 

n Nous, administrateurs composant le directoire, requéronij, en 
vertu de la loi, M. le commandant général, ou k son défaut le premier 
officier en grade actuellement de service au château, de prêter le 
secours de la garde nationale ou de requérir les troupes de ligne pour 
ueurer par tous les moyens possibles, même par la Torce des armes, 
1.1 sOreié du roi et de toute la Tamille royale. > 
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armés, accompagnant des pétitionnaires, se porleot vers 
l'Assemblée nationale par un mouvement civique, mais 
demaia il peut se rassembler une foule de malintention- 
nés, d'ennemis secrets de la révolution et de l'Assemblée 
nationale elle-même. 

« Qn'aurtons-nous à leur dire, quel obstacle pourrions- 
nous mettre à leur rassemblement, en un mot, messieurs, 
comment pourrions- nous répondre de votre sûrelé si 
la loi ne nous en donnait le moyen, et si ce moyen était 
affaibli dans vos mains par. la condescendance de l'Assem- 
blée nationale à recevoir des multitudes armées dans son 
sein? 

» Nous demandons, messieurs, de rester chargés de 
tous nos devoirs, de toute noire responsabilité, et qu& 
rien ne diminue l'c^ltgation oii nous sommes de mourir 
pour maintenir l'ordre public et le respect dû aux. pou- 
voirs qui forment les bases de la Constitution. » 

Les dernières paroles du procureur-^néral-syndic, si 
nettes, si fermes, auraient diî mériter des applaudisse- 
ments unanimes. Une partie seulement de l'assemblée les 
salue d'acclamations ; le r^sie, soutenu des tribunes, fait 
entendre des murmures désapprobateurs. 

Le président (Français de Nantes) se contente de ré- 
pondre au directoire : n L'Assemblée nationale prendra 
en considération les observations que vous venez de lui 
soumettre.» Puis, suivant l'usage, il invite les magistrats 
départementaux, à accepter les honneurs de la séance, à 
moins que le maintien de l'ordre public ne les rappelle à 
leurs fonctions. 

L'Assemblée nationale étant avertie officiellement de 
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l'arrivée des pétitionnaires armés, il lui était impossible de 
ne point discuter à l'avance la question de savoir si, en 
admettant dans son sein les violateurs de la loi, elle con- 
sentirait, comme dit très-bien M. Louis Blanc*. » à mettre 
h la merci de toutes les séditions possibles la liberté de 
ses débats, riod^îiwndance de ses votes, la dignité de ses 
membres. » Pour combattre les motions que devait natu- 
rellement présenter et soutenir la droite royaliste et con- 
stitutionnelle, la gauche envoie à la tribune le plus élo- 
quent de ses orateurs, Vergniaud : » Je le crois, dit-il, et 
nous avons entendu avec plaisir M. Rœderer nous le con- 
firmer, le civisme seul anime les citoyens qui ont formé 
le rassemblement dont on vient de vous parler. Mais, je 
croîs aussi que vous devez prendre les précautions que les 
circonstances commandent pour prévenir les événements 
que la malveillance pourrait occasionner. Parmi ces pré- 
cautions, faut-il comprendre le refus de recevoir les pé- 
titionnaires armés? Sans doute le sanctuaire de la lot 
ne doit être ouvert qu'aux législateurs et aux citoyen? 
paisibles, et l'on peut craindre que, si aujourd'hui le- 
civisme y conduit de bons citoyens, demain l'aristocratie 
n'y conduise des janissaires. Cependant, comme l'Assem- 
blée constituante et la Législative hier même ont eu le 
tort de ne point refuser le passage à travers leur enceinte 
à des pétitionnaires armés, l'erreur des citoyens qui veu- 
lent, eux aussi, dénier, se trouve en quelque sorte 
autorisée par les abus antérieurs... » Si donc, ajoute 
Vergniaud proposant une transaction entre ce que les 

I . Ilittoire de ta Révolution^ t. TI, p. iS3. 
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faubourgs eu marche paraissent vouloir et ce que les ma- 
gistraU départemeolaux rédamcDt au nom de la loi, « â 
donc des citoyens sans annes viennent à votre barre vous 
demander de défiler en armes, comoie vous n'avez pas 
refusé cette faveur aux autres, vous ne pouvez pas la refu- 
ser à ceux-ci : s'ils veulent présenter une pétition au roi, 
je pense qu'ils se conformeront aux lois, qu'ils iront à lui 
sans armes et comme de simples pétitionnaires. Ainsi il y 
a lieu de croire <|u'il n'y a pas de danger pour la personne 
du roi; 'supposé qu'il y en eût, vous devez le partager. 
Je demande qu'une députation de soixante membres soit 
envoyée chez le roi pour y rester jusqu'à ce que le ras- 
semblement soit dissipé*, a 

Mais d'autres députés ne paraissent pas avoir dans 
les intentions des pétitionnaires la même confiance que 
Vergniaud. ThorilloQ rend compte des scènes dont il a 
été témoin quelques heures auparavant, et demande, au 
nom du comité de la section des Gobelins, que l'As- 
semblée maintienne, comme elle le doit, l'exécution de la 
loi'. Dumolard demande que la motion de Vergniaud pour 
l'envoi d'une députation chez le roi soit adoptée et que 
les rassemblements illégaux soient dissipés. Mais en ce 
moment le président annonce qu'il vient de recevoir une 
lettre de Santerre, commandant de l'un des bataillons 
du faubourg Saint-Antoine. L'on entend les premiers 
roulements de l'émeute qui s'approche, d'immenses 
bruits de voix montent du dehors; et à ces signes pré- 

( . MoniUw el Journal des Débat» el Décrett. 
1. Journal des Dëbal» et Décrels. 
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curseurs de l'orage, chacun compread que le flot popu- 
laire bat déjà les portes de l'Assemblée nationale. 



XI 

Les deux fractions de l'émeute que nous avons laissées 
se mettant en marche, l'une de la Salpétrière, l'autre de la 
Bastille, n'avaient pss tardé à se réunir. Les dernières hé- 
sitations, que les meneurs auraient encore pu rencontrer, 
avaient été anéanties par l'arrêté du corps municipal per- 
mettant aux citoyens de tous uniformes et de toutes armes 
de marcher sous le commandement des officiers de la 
garde nationale*. 

Tout le long de la route, le rassemblement s'était grossi 
de cette foule de badauds et d'oisifs que l'on trouve à 
toutes les époques errant dans les rues de Paris, prête à 
se joindre à n'importe quel cortège et même à suivre, par 
simple curiosité ou amour du tapage, les aventures de 
n'importe quelle émeute. 

Le manège approprié pour l'Assemblée constituante, lors 
de sa translation de Versailles à Paris, était un bâtiment 
d'environ 150 pieds de longueur, placé à peu près à la 
hauteur de la place Vendôme, parallèlement à la terrasse 
des Feuillants. Cette terrasse existait telle qu'elle est 
encore aujourd'hui; mais à la place de la grille qui main- 



1. En recevaDt, dit Alexandre dans son rapport, cet arrËU que je 
regnrdai comme un grand bienfait, je me sentis soulagé d'un poids 
énomie. 
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tenant la sépare delà rue de Rivoli, il y avait une haute 
muraille qui empêchait toute communication entre la 
terrasse et une longue cour s'étendant entre le bâtiment 
du manège et les Tuileries. Cette cour était très-étroite 
et rien n'eût été plus facile que d'y enfermer ta tête de 
la colonne des soi-disant pétitionnaires et de les y dés- 
armer. Aussi les émeutiers du 20 juin se gardèrenf-iis de 
s'engager dans cette espèce de dédié. Comme on pouvait 
également entrer à l'Assemblée par l'extrémité opposée 
du bâtiment qu'elle occupait, les meneurs décidèrent 
que les pétitionnaires se présenteraient par la porte des 
Feuillants, et leur firent suivre la rue Saint-Honoré jus- 
qu'à la hauteur de la place Vendôme. 

.4u moment où ils arrivèrent, précédés de sapeurs, 
de canons et de la voiture sur laquelle était porté l'arbre 
do la liberté, deux des officiers municipaux, envoyés par 
Potion aux environs des Tuileries, apparurent devant eux, 
ceints de leur écharpe. C'était Boucher-René et Mou- 
chet. Avec une étonnante gravité, ces magistrats essayè- 
rent de réitérer la comédie déjà jouée dans les faubourgs; 
ils lirent observer aux citoyens armés et désarmés qu'ils 
ne pouvaient pas légalement se présenter en aussi grand 
nombre pour exercer leur imprescriptible droit de pétition. 
« Mais nous allons précisément en demander la peniiis- 
sion à l'Assemblée nationale, » leur répondit-on ; et con- 
vaincus par ce magniitque raisonnement, les hommes à 
écharpe se laissèrent entraîner jusqu'à la porte du ma- 
nège. 

Là, la foule s'arrêta sur l'ordre de son chef, Sanlerre, 
qui exigea de ses fidèles sans-culottes un peu de patience. 
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pendant qu'il DOtifierait leur arrivée aux représentants du 
peuple et que ceux-ci délibéreraient sur l'admission des 
pétitionnaires. 

La lettre adressée par le tout-puissant brasseur au 
président de la représentation nationale était conçue en 
ces termes : 

11 Monsieur le président, 

« Les habitants du faubourg Saint-Antoine célèbrent 
aujourd'hui l'anniversaire du Serment du Jeu de Paume ; 
ils de^-aient présenter leurs hommages à l'Assemblée 
nationale. On a calomnié leurs intentions ; ils demandent 
l'honneur d'être admis aujourd'hui à la barre; ils con- 
fondront une seconde fois leurs lâches détracteurs, ils 
prouveront toujours qu'ils sont les amis des lois et de la 
liberté, les hommes du Ift juillet. 

a Je suis avec respect , Monsieur te président, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur. 

« Signé : Santekre, commandant de bataillon*. 

. Paris, le 40 juin n9ï. > 

La lecture de cette lettre provoque les bruyants applau- 
dissements des tribunes ^. Une partie de l'assemblée se 
lève en criant : « Qu'on introduise les pétitionnaires! — 
Non! non! » crle-t-on à droite. Ramond, l'un des plus 
courageux orateurs de ce côté, demande la parole ; mais 
Lasource est déjà à la tribune. <i Un des pétitionnaires, dit- 
il, m'a fait appeler pour m'annoncer que ceux, qui atlen- 



1 . Copié sur la minute. 

1 Journal des Whnls et Décreli. 
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deat aux portes veulent seuleioent présenter une pétition 
à l'Assemblée et défiler devant elle; ils sont porteurs 
d'une adresse au roi, mais leur intention n'est pas de la 
présenter au roi en personne. Ils la déposeront sur le 
bureau, afin que l'Assemblée la fasse parvenir au roi ou 
décide dans sa sagesse ce qu'elle jugera convenable *. « 
Puis, comme nous l'avons vu plus d'une fois dans lu 
longue histoire de nos révolutions, l'orateur, se fiant aux 
promesses d'une foule irresponsable, ajoute : » Les péti- 
tionnaires prennent l'engagement formel de ne pas même 
approcher du domicile du roi. » 

Ces allégations, proférées du Ion le plus alfirmatif, ne 
font sans doute pas assez d'effet sur les esprits indécis, 
carVergniaud présente aussitôt des arguments d'une tout 
autre nature : » Si, dit-il, le peuple s'est un peu écarté 
de la loi ^, c'est que le Corps constituant et le Corps légis- 
latif lui-même ont favorisé de pareils rassemblements. 
Si vous ordonniez que le département et la municipalité 
fissent exécuter la loi à la rigueur, si vous adoptiez la 
proposition de M. Dumolard, vous renouvelleriez infailli- 
blement la scène sanglante du Champ-de-Mars... » 

Des tonnerres d'applaudissements retentissent dans les 
tribunes et à gauche ; la droite lance à rorateur de vives 
interruptions. « Si l'on pouvait penser qu'il y eût quelque 
danger à l'admission des pétitionnaires armés, ce que je 
ne crois pas, reprend Vergniaud, je serais le premier à 
proposer pour demain un décret contre le renouvelle- 



4 , Moniteur et Journal de» Débats et Décrelt. 
1. Joumal de» DébaU et Décret». 
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ment de ce danger. » Et DéanmoÎDS il cooclut en deman- 
dant que l'Assemblée daigne recevoir à l'instant les ci- 
toyens de Paris qui sollicitent l'honneur de défiler devant 
elle. 

Ramond veut répondre à Ver^iaud, mais il est con- 
stamment interrompu par les vociférations de la gauche, 
qui réclame la clôture de la discussion. En6a, la parole 
lui est maintenue par un vole, et déjà il commence à 
réfuter l'argumentation de ses adversaires^, lorsque le 
président dit avec émotion : « Je suis obligé d'inter- 
rompre la discussion pour annoncer à l'assemblée que le 
commandant de garde vient de m'avertir que les péti- 
tionnaires sont aux portes de cette salle au nombre de 
huit mille. » 

L'Assemblée est en proie à une vive agitation, que cette 
parole lancée par Calvet augmente encore : « Ils sont 
huit mille et nous ne sommes que 7&5; c'est le moment 
de lever la séance et de nous en aller! 

— Délibérons tranquillement, s'écrie un autre député, 
que M. Ramond continue son discours ! » 

L'Assemblée entière applaudit è celle dernière motion ; 
Hua, Larivière et d'autres membres de la droite de- 
mandent eux-mêmes que Calvet, leur ami, soit rappelé à 
l'ordre; etce rappel est prononcé à l'unanimité*. Tant il est 
Trai que dans toute assemblée, quelque divisée, quelque 
tumultueuse qu'elle soit, il y a des moments où le sen- 



(. Pour cette partie de la séance, le Jffumai dei Débats et Décret» 
Wt beaucoup plus complet que le Monitettr. 
1. Journal dei Débatt et Décreli. 
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timent de la dignité peraonaelle &it taire les passions el 
réunit les opinions les plus divergentes; par malheur 
ces moments sont souvent bien courts et les passions re- 
prennent trop vite leur revanche. 

Sur la proposition d'un membre de la gauche, Lacroix, 
la parole est rendue h. Ramond « Si huit mille hommes, 
reprend-il, sont pressés de paraître devaot vous, vingt- 
cinq millions d'hommes attendent aussi votre délibéra- 
lion. Le Corps législatif manquerait à la plus sainte de 
«es obligations s'il ne Taisait pas déposer aux portes de 
•cette salle les armes qui sont entre les mains des péti- 
tionnaires. » 

Guadet soutient que le désarmement est complètement 
impraticable, et il s'embarque dans une longue série de 
raisonnements pour démontrer à l'Assemblée -qu'elle ne 
peut mieux faire que d'accueillir avec faveur la proposi- 
tion de Lasource et de Vei^niaud. Mais Sanlerre et 
ses amis s'impatientaient probablement d'une trop longue 
attente, car le président interrompt l'orateur de la gaudie 
en annonçant une seconde fois que les pétitionnaires 
font des iastaDces pour être admis*. L'Assemblée, de 
{louveau, dédaigne d'avoir égard à la sommation que 
iui adresse l'émeute hurlant à sa porte. Guadet continue 
il critiquer l'arrêté du directoire qui, à ce qu'il pré- 
tend, n'a été connu dans les faubourgs que lorsque déjà 
4e rassemblement était formé et prêt à se mettre en 
marche; il conclut en demandant l'admission immédiate 
des pétitionnaires. 

4. Journal dei DébtUi el DécreU. 
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H C'est évident, s'écrie Jaucourt; ceux qui les ont fait 
venir ne peuvent pas les renvoyer* o. 

Plusieurs membres, appartenant aux divers côtés, 
réclament encore la parole, mais l'assemblée déclare la 



Un nouvel incident vient accroître le trouble et la con- 
fusion. Les pétitionnaires se croient tellement sûrs qu'on 
ne peut rien refuseï' à leur nombre et à leurs armes, 
que, pour eux, clôture de la discussion est synonyme 
d'octroi de leur demande. Ils entrent dans la salle et 
paraissent à la barre avant qu'aucun décret ne les y 
autorise. Au milieu des protestations qui s'entre-croisent, 
le président esl impuissant à se faire entendre; il se 
couvre : durant quelques minutes la séance est inter- 
rompue. Des députés constitutionnels les uns se porteni 
vers la tribune, les autres, debout à leurs bancs, inter- 
pellent (e bureau afin qu'il maintienne l'inviolabilité du 
sanctuaire de ta loi; certains députés, sans doute les 
amis des délégués de l'émeule, vont au-devant de ceux- 
ci, et, après une courte explication ^, obtiennent d'euv 
qu'ils attendent pour entrer que l'Assemblée nationale le 
leur permette. 

Pendant que les pétitionnaires trop impatients sont 
reconduits dans la salle d'attente, disons un mot de ce 
qui s'était passé au dehors, depuis une heure ou deux 
que le rassemblement avait envahi les abords du Manège 
et que l'Assemblée délibérait avec une fiévreuse anxiété 
sur la conduite à tenir dans ces graves circonstances. 

^. Journal de» Débats et Décrets. 
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XII 

Retenue au bas de l'escalier qui conduisait à la salle 
des séances, la foule n'avait pas cessé de s'accroHre. Il lui 
était impossible de reculer: ceux qui arrivaient poussant 
toujours ceux, qui étaient arrêtés. Par bonbeur, il y avait, 
non loin de la cour des Feuillants, un assez vaste jardin 
dépendant d'un ancien couvent de capucins; il servit un 
instant de déversoir ; maïs dès qu'il fut rempli, ceux qui y 
avaient cbercbé un refuge s'y trouvèrent bloqués ; c'étaient 
principalement les gardes nationaux et les sans-culottes 
qui avaient amené le peuplier destiné à orner la terrasse 
des Feuillants. Ne sachant que faire jusqu'au défilé, ils 
plantèrent l'arbre de la liberté et fêtèrent le Sennenldu 
Jeu de Paume dans le potager des capucins*-. 

Cependant le danger d'être étouffé devenait de plus en 
plus imminent pour tes premiers pétitionnaires, qui sen- 
taient monter derrière eux la marée populaire. Placés à 
la tête du rassemblement, au pied de l'escalier qui con- 
duisait à la salle des séances, Santerre, Saint-Huruge, 
Alexandre et les autres chefs ne pouvaient rien empêcher, 
rien diriger. Pendant ce temps, des masses d'hommes, 
de femmes, d'enfants, armés et sans armes, se pressaient 
dans l'étroite cour du Manège, contre le mur par lequel 
elle était séparée de la terrasse des Feuillants. Une porte 
avait été pratiquée dans ce mur pour le service de l'as- 

1. Rœderer, Chronique det cinquante jouri. 
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semblée; mais elle avait été fermée dès le matin et se 
trouvait gardée par ud détachement de la garde Dationale, 
qu'avait feit avancer le chef de la quatrième U-gion, 
Mandat*. La foule réclame à. grands cris l'ouverture de la 
porte. Trois officiers municipaux, (Boucher-René, Bou- 
cher Saint-Sauveur et Mouchet) , qui se trouvaient alors 
sur la terrasse des Feuillants, accourent et annoncent par 
le guichet aux niasses accumulées que, quoiqu'ils n'aient 
aucune puissance à l'intérieur du château, ils vont recher- 
cher qui a donné la consigne et tâcher de la faire lever. 
Ils s'adressent d'abord au commandant du détachement 
placé sur la terrasse j celui-ci les renvoie au comman- 
dant général, lequel doit être auprès du roi. Ils avaient 
bit quelques pas vers les Tuileries, lorsque, entendant 
redoubler les hurlements de la populace, ils se retournent 
et voient que des canons ont été approchés de la porte, 
et dirigés contre tes citoyens qui la menacent^. Sur leurs 
instances les canons sont reculés de quelques pas et Mou- 
chet adjure la foule de prendre patience jusqu'à ce que 
lui et ses collègues aient obtenu l'ouverture de la porte 
qui la sépare de la terrasse et par conséquent du jardin". 
Les trois municipaux, arrivés dans le château, se met- 
tent à ta recherche du commandant général qu'ils ne 
trouvent nulle part et parviennent jusqu'à la chambre à 
coucher du roi. Louis XVI les y reçoit à l'instant même 
et leur demande quelle est la situation de Paris. Mouchet 



4 . Rapport Mandat. 

t. l'rocè»- verbal Bouclier Saint-Sauveur et Uouchet. 

i. Ibid. 
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dépeint les efforts iautilemeDt faits pour arrêter le ras- 
ijeiubleiiient des faubourgs, expose combien il serait dan- 
gereux d'irriter la foule en braquant des caoons sur elle, 
et conclut à ce qu'il plaise à Sa Majesté de donner les 
ordres nécessaires pour que le jardin des Tuileries, ouvert 
le matin et toutà coup fermé, soit, comme à l'ordinaire, 
livré au public*, » car, ajoute-t-il, d^ citoyens qui mar- 
chent légalement ne peuvent qu'être offensés de se voir 
soupçonnés de mauvaises intentions^. » 

il Votre devoir, dit le roî, est de faire exécuter la loi. » 

Mais, au lieu de se retirer sur cette réponse, les trois 
officiers municipaux insistent sur l'objet particulier qui 
les a amenés au château. 

i( Si l'ordre que nous sollicitons d'ouvrir la porte, dit 
Moucbet, n'est pas donné, il est à craindre qu'elle ne 
soit forcée'. 

— Si vous le jugez nécessaire, répond le roi, faites ou- 
vrir la porte des Feuillants et qu'ils défilent le long de la 
terrasse pour ressortir par la cour des Écuries. D'ailleurs, 
concertez-vous avec le commandant général de la garde 
nationale, et faites en sorte que la tranquillité publique 
ne soit pas troublée. Votre devoir est d'y veiller*. » 

^ . Procès verbal Boucher Satnl-Sauveur et Uouchet. 

S. Déclaration de Genly, premier valet He garde-robe du roi. (Dans 
les déclarations reçues par le juge de paix des Tuileries, à la Gn du 
volume. ) 

3. Procès-verbal Boucher Saint-Sauveur el Mouchet. 

i. La fin de la réponse royale est donnée dans trois des déclarations 
Faites au juge de paÎK des Tuileries; elle est également relatée dans la 
lettre écrite su directoire par le ministre de l'intérieur, i la date du 
16 juin. {Revue rétrospective, p. SOI.) 
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Sans plus s'inquiéter de trouver i'introiivable comman- 
dant général, les trois municipaux courent porter l'ordre 
royal au délachement qui arrête le peuple à la porte de la 
terrasse. Mais l'ordre éiait déjà inutile; la porte venait 
d'être forcée*. Avait-elle été enfoncée avec une poutre^, 
ou simplement avait-elle cédé^ la pression de la Toule? 
C'est ce qui ne saurait être atTirmé avec certitude. Quoi 
qu'il en soil. le fait qu'une première violence fut commise 
bien avant la sortie des pétitionnaires de l'Assemblée, 
foit nié ou passé sous silence par les historiens qui tiennent 
à faire considérer la journée du 20 juin comme une véri- 
table idylle en ailion. L-e fait est inconlesUible. 

XllI 

La majeure partie de la foule, celle qui avait accom- 
pagné l'émeute par pure curiosité, désœuvrement ou 
même entraînement, se répandit dans le jardin, heureuse 
de pouvoir à son aise se reposer de ses fatigues. Elle 
ne paraissait plus songer à entrer de gré ou de force 
soit chez les représentants du peuple, soit chez le roi, 
et rien n'eût été plus facile que d'empêcher le rassem- 
blement, déjà presque dispersé, de se fonner de nou- 
veau. Mais cela ne faisait pas le compte des meneurs et il 
fallait que la journée fût complète. Aussi lorsque, comme 



1. Procès-verbal Boucher Saint-Sauveur et Houcbel. 
S. Comme on le dit à J.-J. Leroai qui errait dans les environs. 
(Voir sa déclaration.] 
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nous allons le voir, la tête de la colonne, restée dans la 
cour des Feuillants, reçut la permission de défiler devant 
l'Assemblée, on fit battre le rappel par les tambours 
appartenant au bataillon des Quinze-Vingts; toute la 
foule disséminée dans le jardin des Tuileries s'empressa 
de se rallier, et le deuxième acte de ce drame, qui pou- 
vait se changer à tous moments en une eiïroyable tra- 
gédie, commença. 

L'Assemblée nationale ne savait rien de ce qui se pas- 
sait au dehors. Elle se croyait toujours sous la pression de 
dix à quinze mille hommes armés. La brusque apparition 
des pétitionnaires avait répandu l'effroi parmi un certain 
nombre de ses membres. Le président s'efforce de l'ex- 
cuser en disant qu'elle a été la suite d'une erreur bien 
concevable au milieu d'une si grande agitation*. « La 
députalion ne s'est point présentée d'elle-même, ajoute 
Lacroix; elle a été appelée par quelque huissier étourdi ; 
cela est si vrai que l'on a pu voir les citoyens se retirer 
aussitôt l'erreur reconnue; l'assemblée doit donc décider 
tranquillement si tes pétitionnaires seront admis et en- 
suite si le cortège qui les accompagne sera autorisé à 
défiler \ » 

L'assemblée décrète que la députalion sera reçue; les 
citoyens précédemment éconduits sont ramenés; ils pa- 
raissent à la barre, et leur orateur, Huguenin '*, commence 

1. Monilew. 

3. .Vonileur el Journal des Débats e( Décret*. 

3. Lea Révolulions de Paris, n* ISi, meotionnent seules le nom 
de l'orateur; ni le JounuU des Débats et Décrets, ni le Moniteur na 
te doanenl, tant il élait alora peu connu. 
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à lire la longue et furibonde harangue qui avait été prépa- 
rée dans l'officiDc du feubourg Saint-Antoine. Au milieu ' 
d'un océan de phrases ampoulées et de réminiscences 
classiques, où le nom de Catilina reparatl à chaque instant, 
surnagent quelques phrases comme celles-ci : 

« Pourquoi faut-il que des hommes libres se voient ré- 
duits à la cruelle nécessité de tremper leurs mains dans 
le sang des conspirateurs? Il n'est plus temps de le dissi- 
muler; la trame est découverte, l'heure est arrivée, le 
sang coulera et l'arbre de la liberté que nous venons de 
planter fleurira en paix; un roi doit-ilavoir d'autre volonté 
que celle de la loi? Le peuple veut aussi, et sa tête vaut 
bien celle des despotes couronnés. Cette tête est l'arbre 
généalogique de la nation, et devant le chêne robuste le 
faible roseau doit plier... 

H Nous nous plaignons essentiellement de l'inaction de 
DOS armées, nous demandons que vous en pénétriez la 
cause; si elle dérive du pouvoir exécutif, qu'il soit anéanti! 
Le sang des patriotes ne doit point couler pour satisfaire 
l'orgueil et l'ambitioa du château periide des Tuileries... 
i> Un seul homme ne doit point influencer la volonté 
de viogt-cinq millions d'hommes. Si, par égard, nous le 
maintenons dans son poste, c'est à condition qu'il le rem- 
plira constitutionnellement; s'il s'en écarte, il n'est plus 
rien pour le peuple Iran^-ais... 

« Nous vous avons ouvert nos cœurs ulcérés depuis 
longtemps ; nous espérons que le dernier cri que nous 
vous adressons se fera sentir aux vôtres. Le peuple est là, 
il attend dans le silence une réponse digne de sa souve- 
raineté. 
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« Celte pétition n'est pas seulement du fauboui^ Saint- 
Aatoine, mais de toutes les sections de la capitale et des 
environs de Paris. 

u Les pélitionoaires de cette adresse demandent à avoir 
l'honneur de défiler devant vous*. » 



XIV 

Cette pétition, véritable déclaration de guerre à la 
royauté, avait été fréquemment interrompue par les ap- 
plaudissements du côté gauche et des tribunes^; mats 
elle avait naturellement excité l'indignation de tous les 
hommes d'ordre qui n'avaient pu entendre sans frémir 
les sinistres prophi'ties des soi-disant délégués du fau- 
bourg Saint-Ânioine. Dubayet réclame la parole aussitôt 
après que l'orateur des pétitionnaires a prononcé sa 
dernière phrase, lancé sa dernière menace. » Mais, s'é- 
(;rie-t-OD, le président va répondre; vous ne pouvez 
parler ({u'après le président. — Je demande la parole 
avant, » réplique le hardi député '. L'assemblée la lui 
refuse, et Français {de Nantes) répond à la députation 
ces quelques phrases vagues et banales que l'on applaudit 
de part et d'autre, parce qu'elles n'ont pas de significa- 
tion bien marquée : - 

1. Nous n'avons pas cru devoir donner in exteitso cette pétition; 
elle se irouve au Moniteur de <793, p. 7!3, ei dans le Journal det 
/WftaM et Décrets, p. 869, n° î67. Les deux textes sont identiques. 

1. Moniteur. 

3. Journal des Débats el Décrets, 
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« CilojeBS, dit le président, l'Assemblée natioDale et le 
peiiple ne font qu'un; nous voulons votre intérêt, yotce 
bonheur, votre liberté, mais nous voulons aussi la consti- 
tulioa*. S'il existe des coDspirations, nous les déjouerons 
par la force de la loi. Nous vous invitons, au nom de la 
patrie, à l'obéissance à la loi, qui est le signe le plus 
respecté par tous les peuples dignes de la liberté; nous 
vous invitons... 

u Point d'invitation, » crient plusieurs députés'. 

« L'Assemblée nationale verra toujours avec plaisir 
autour d'elle les citoyens de Paris, puisqu'elle est assui^e 
de leurs sentiments patriotiques et qu'elle sait qu'il n'y 
a jamais que tes dangers de la patrie qui puissent exciter 
leurs inquiétudes. Elle prendra en considération la péti- 
tion que vous venez de lui faire, et elle vous invite à sa 



1. La première phrase du discours est la mSme daas le Moniteur 
et le Journal de» Débalt et Décrets. 

t. Ici la compte rendu du Journal des Débats et Décrets dilTère 
essentiellement de celui du Moniteur. On sent que le discours du 
président, donné par ce dernier journal, a été arrangé après coup. 
Nulle mention n'est Faite au Moniteur de l'interruption si importante 
que mentionne le Journal des Débats et Décrets. 

3. Version du Journal des Débals et Décrets. Voici celle du Mo- 
niteur : 

Les représentants de vlngtMjuatre millions d'tiommes vous annoncent 
par mon organe qu'ils déjoueront les trames des conspirateurs, qu'ils 
les livreront au glaive des lois, parce que les lois seules ont le droit de 
venger le peuple, et que ce n'est que par elles et dans elles que vous 
trouverez cette constitution et cette liberté que vous cherchez. L'As- 
semblée nationale vous invite au respect pour les lois et pour les au- 
torités constituées; elle vous y invite au nom de la pjtrie et de la 
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Dubayet réclame de nouveau la parole cootre )a pélj- 
tioD, mais elle lui est refusée. Mathieu Dumas parvient, 
malgré le tumulte, à faire entendre cette éoergique pro- 
testation : n Pour l'acquit du serment du législateur et pour 
rhonneur de l'Assemblée nationale, je demande que la 
question préalable sur l'admission des citoyens soit mise 
aux voix. " 

Pendant que les pétitionnaires traversent la salle, au 
milieu des applaudissements des tribunes et de la gauche, 
le président met aux. voix la question préalable. Elle est 
repoussée par la majorité, et l'assemblée décrète que 1^ 
citoyens des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel 
seront admis à défiler devant elle : « Eh bien ! je demande 
alors la question préalable, s'écrie Girardin, sur toutes 
les lois du royaume! * » 

Girardin avait bien raison. lamais la violation des lois, 
le mépris et la haine de la royauté n'avaient encore été 
si ouvertement prêches. L'assemblée, en admettant dans 
son sein ces insolents pétilionnaires et leur escorte, ne 
donnait-elle pas à ces violences de langage, qui devaient 
bientôt se traduire en des violences de fait, une espèce de 
consécration légale? Dès lore les meneurs démagogiques 
surent à quoi s'en tenir sur la force de résistance que ta 
majorité opposerait à l'accomplissement de leurs projets; 
ils comprirent parfaitement, par ce premier succès, que la 

liberté, que noua somineB résolus i défendre au péril de notre vie et 
en mouranl, s'il le faul, au poste où le peuple nous a placés, et où 
nous ne respirons que pour sa rélicilé et pour le roaiDlien des saintes 
loi» que nous avons juré de faire observer et respecter. > 
1 . Journal des Débat» et Décrets, p. S7i. 
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majorité était prête à reconnattre l'autorité du fait ac- 
compli , quel qu'il fût, pourvu qu'on ne lui demandât de 
se prononcer qu'après l'événement. 

Maïs pendant que le rappel est battu dans la cour 
du Manège el aux abords de l'assemblée pour réunir 
l'armée de l'émeute dispersée dans le jardin des Tuileries, 
d'autres dépulatîons, qui attendaient l'honneur d'être 
admises, se présentent à la barre. Le langage qu'elles 
font entendre fait une singulière diversion aux menaces 
que l'assemblée vient d'écouter si patiemment. Elles 
n'injurient pas le pouvoir exécutif, elles n'imporlunent 
point l'Assemblée nationale de déclamations furibondes; 
elles se contentent de jurer u l'amour de la patrie et des 
IcHS. 1) — « Ce que nous n'oublierons jamais, disent 
les délégués des deu\ premiers bataillons de la Gironde, 
c'est que les lois doivent toujours être présentes à noire 
mémoire et chères à nos cœurs, c'est que la force armée 
est essentiellement obéissante. Nous n'oublierons jamais 
que, dans un pays libre, tout citoyen, depuis le soldat 
jusqu'au général , doit marcher droit à l'ennemi sans 
retourner la têle en arrière. » 

L'Assemblée nationale a entendu avec plaisir l'expres- 
»ondevossentiments, lui répond le président. Elle y a sur> 
tout remarqué cette maxime : « La force armée est essen- 
■.tiellement obéissante. » Elle vous témoigne la satisfaction 
qu'elle a éprouvée en entendant ces saintes paroles, n 

Évidemment, cette réponse était à l'adresse des péti- 
tionnaires précédents, mais quelle honte pour l'assemblée 
d'en être réduite à jouer, à la face de la France, le rôle 
du bourgeois de Molière! 
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XV 

Silence! le bruit des tambours et de la musique an- 
nonce l'arrivée de l'émeute triomphante ! la voilà qui 
envahit le sanctuaire de la loi ! 

A la tête du cortège marchent triomphalement San- 
terre et Saint-Huruge. L'ex-roarquis et le brasseur, une 
fois entrés, se rangent au pied de la tribune pour diriger 
le dénié. 

Derrière eux se presse une foule immense d'hommes, 
de femmes, et même d'enfants que leurs mères traînent 
par la main. Les uns sont sans armes, d'autres brandis- 
sent des sabres, des piques, des haches, des faux, des 
bisaiguës, des tranchets, des couteaux, des pointes de fer, 
jusqu'à des scies emmanchées au bout de longs bâtons. 
Quelques pelotons de garde nationale apparaissent de loin 
en loin, au milieu de cette multitude confuse, et ont l'air 
de sanctionner parleur présence cette étrange satumale. 

La foule accompagne de la voix les musiciens qui jouent 
l'air du Ça ira; on entend sans cesse retentir ces cris : 
Vivent les patriotes! A bas le veto! On voit défiler les 
emblèmes les plus étranges et parfois les plus menaçants. 
Deux hommes portent au bout de leur pique, l'un une 
vieille culotte, avec cette inscription : « Vivent les sans- 
culottes ! Il c'était l'étendard de la misère parisienne; l'autre 
un cœur de veau, tout sanglant, avec cette devise : « Cœur 
d'aristocrate ! » c'était la déclaration brutalement claire 
dos vœux d'un certain nombre d'ëmeutiers. Mais divers 
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membres de l'assemblée engagent, dit le Moniteur, te 
particulier qui porte ce dernier trophée à sortir de la satle. 
On avait, on le voit, de singuliers ménagements pour un 
misérable qu'on aurait dû chasser arec ignominie. 

Le déSIé dure plus d'une heure. Des danses patrio- 
tiques Tiennent, par instants, varier le spectacle offert 
aux représentants de la nation ; des orateurs improvisés 
veulent donner des échantilloas de leur éloquence. Mais 
Santerre, te chef de la manifestation, qui sait bien que 
la visite à l'assemblée ne doit être que le prélude d'une 
autre visite, se hâte de mettre fin à ces incidents, en pro- 
nonçant, d'une voix retentissante : « En avant, marche ! » 

Le défilé terminé, le général des émeutiers remercie 
les représentants du peuple des marques d'amitié qu'ils 
ont données aux citoyens du faubourg Saint -Antoine, 
et les prie d'accepter un drapeau en témoignage de leur 
reconnaissance. Puis il court avec son inséparable, l'ex- 
marquis de Saint-Huruge, rejoindre ses hommes sur la 
place du Carrousel. L'assemblée, croyant tout fini, lève sa 



Il était alors trois heures et demie. 



XVI 



Entré par la porte des Feuillants, le cortège sortait par 
la cour du Manège; de cette cour longue et étroite, il 
pouvait regagner la rue Saint-Honoré, il pouvait aussi, 
nul obstacle ne lui étant opposé, franchir la porte qtii, au 
boutdecette cour, communiquait avec le jardin des Ttii- 
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leries, longer la façade du château, sortir par la grille da 
Pont-Royal et remonter les quais. Ce fut ce dernier iti- 
néraire qu'il suivit. Qui le lui avait indiqué? Probable- 
ment l'infatigable Mouchet, que nous retrouvons encore 
ici, revêtu de son écharpe, haranguant ses amis les fau- 
bouriens, donnant des ordres à la garde nationale, diri- 
geant la marche de la manifestalion, et se multipliant 
pour se donner une risible importance *. 

Des bataillons de gardes nationaux étaient rangés le 
long de la façade des Tuileries , et formaient un front de 
bandière; le cortège défilait devant eux. En passant 
sous les fenêtres royales , il faisait entendre ses cris ordi- 
naires : « Vive la nation ! Vivent les sans-culottes l A bas 
M. et M"' Veto^ln Quant aux gardes nationaux, suivant 
l'esprit qui régnait dans les divers bataillons, ils don- 
naient à la manifestation leur adhésion ou leur blâme; 



1. L'ofElcier municipal Houcfaet est un type qui mérite de nous 
arrêter un instant. Au dire de tous les rapports etde toutes lesdécla- 
rations, il joua dans toute la journée du 20 juin le rôle le plus actif, 
il y Tut la véritable mouche du coche. Chose bizarre, k partir de 
celte époque, il disparaît et on ne le retrouve plus dans aucune des 
journées de ta révolulion. C'était un petit homme boiteux (bancrorhe, 
disent plusieurs déclarations), jeune encore (31 ans], qui était archi- 
tecte-entrepreneur et capitaine des ^nadiers du bataillon de l'Ora- 
toire. (Voir YAlmaaach roytd de 1793.) 

Mouchet, dit Rœderer, représentait exactement l'esprit et le carac- 
tère de la grande masse des bourgeois de Paris, qui redoutaient les 
ftireurs populaires et encore plus les trahisons royales et auraient voulu 
mesurer assez juste les soulèvements des prolétaires pour obliger la 
cour à plus de droiture et de Gdélilé. [Chronique des cinquante 
jours). 

t. Rapport de J.-J. Leroux. 
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les UDS avaieDl ôté leurs baïooaettes, d'autres s'y étaient 
refusés, quelques-uns avaient été jusqu'à rendre les hon- 
oeurs militaires à celte foule désordonnée. 

Eu ce moment, tout paraissait assez calme au dedans 
comme au dehors du châleau ; en voyant le cortège se diri- 
ger vers les quais, sans chercher h pénétrer dans les Tui- 
leries, OD sentait se dissiper les craintes que l'oa avait 
conçues. Le roi, sa famille et tout leur entourage étaient 
complètement rassurés. II eo était de même des personnes 
qui, du jardin et des abords de l'assemblée, observaient 
la marche du rassemblement'. 

Mais soudain la foule, au lieu de suivre le quai, se 
présente devant le guichet du Carrousel, gardé par des 
détachements des bataillons du faubourg Saint-Antoine 
et des Petits-Pères. Dès le premier moment du déQlé à 
hivers l'Assemblée nationale, le commandant du ba- 
taillon du Val-de-Grâce, Saint-Prix, avait envoyé ses deux 
canons et ses artilleurs sur la place du Carrousel ^ , et 
comme cette place ne faisait point partie de la demeure 
royale*, ils y avaient été admis sans opposition. Ce fut 
peut-être à cause de leur introduction que le cortège, en 
sortant du jardin , trouva aux guichets cette étrange 
consigne : « Laisser entrer toutes les personnes armées. 



1. Celte quiétude est constatée par les rapports des officiers muni- 
cipaux que Pétioo avait pris soin d'écarter le matin et qui auns mis- 
sion s'étaient rendus aux abords des Tuileries. Desmou^-seaus était 
près de rentrer à son domicile. Cousin de se rendre à l'Académie des 
sdsDces dont il était membre; Champion emmenait Borie et Lerous 
dîner citez lui. 

t. Rapport Saint-Pfii. 3. Rapport Bœderer. 
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de quelque manière qu'elles le soient, et ne pas admellre 
celles qui n' auraient pas d'armes*. » Mais les hommes 
sans armes suivirent le flot des sans-culottes armés et pé- 
nétrèrent avec eux dans le Can-ousel , malgré la résis- 
tance des gardes nationaux. 

Rien n'eut été plus Tacile cependant que d'empêcher la 
foule d'entrer au Carrousel , et de là dans le château. Le 
commandant général avait en ce moment des forces consi- 
dérables : dix bataillons dans ie jardin, deux autres sur la 
terrasse du bord de l'eau, quatreàla place Louis XV, cinq 
sur la place du Carrousel, et enfin, à l'intérieur des Tui- 
leries, un bataillon, les deux gardes montante et descen- 
dante, etcent gendarmes à cheval '.Avec autanlde troupes, 
et en les disposant convenablement, on pouvait sans peine 
garder toutes les avenues de la demeure royale et tenir fer- 
mées toutes les courset toutes les issues. Mais Ramainvil- 
liers resta, durant tout l'événement, dans l'inaction la plus 
complète, donnant pour motif que le maire ayant permis, 
et le roi n'ayant pas refusé l'admission de vingt pétition- 
naires, il n'avait pas pu prendre sur lui de proclamer la 
loi martiale contre leur escorte. De plus, prétendit-il 
■plus tard', une dizaine d'officiers municipaux, avec ou 
sans écharpe, se trouvaient dans le château et donnaient 
des ordres avec ou sans l'agrément du roi ; il ne lui ap- 
partenait pas d'élever avec eux un conflit d'attributions. 

Quoiqu'il en fût, même après avoir forcé et la grille du 



i. Rapport Palris. 
1. Rapport Ramainv 
3. Même rapport. 
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jardin el les guichets du Louvre, la masse populaire sem- 
blait ne pas avoir conçu le dessein de violer le domicile 
du roi. Déjà, à travers la place du Carrousel, elle attei- 
gnait la rue Saint-Nicaise, comme si elle devait s'y 
engager et regagner ses quartiers en remontant la rue 
Saint^Honoré. Le colonel Rulbière, qui était posté avec 
deux escadrons de la '29' division de gendarmerie devant 
les Tuileries, faisant face à l'hôtel de Longueville, croyait 
si bien tout dangerpassé, qu'il descendit de cheval, permit 
à une partie de ses hommes d'en faire autant, et s'en alla 
avec un ami causer dans la cour royale, située à l'inté- 
rieur du château*. 

Mais voici que tout à coup le cortège s'arrête. La 
place du Carrousel , en 1793, était assez petite et fort 
encombrée de constructions. Elle ne tarde donc pas à 
se remplir, puisque personne n'en sort, et que toute 
la foule qui vient de défiler devant l'assemblée y pénètre 
par les guichets du Carrousel et s'y entasse. Bientôt, sous 
la pr^sion des agitateurs, la masse populaire s'anime el 
pousse des cris confus qui ne tardent pas à se traduire 
par des ordres impérieux, par des sommations furibondes. 
Un groupe d'une quarantaine de sans-culottes se présente 
k ta porte de la cour royale : « Nous voulons entrer, 
disent-ils, et nous entrerons; nous ne voulons point de 
mal au roi, et on ne saurait nous empêcher de pénétrer 
jusqu'à lui^. n Fidèles à leur consigne, les deux gendarmes, 
placés en vedette, croisent la baïonnette sans répondre. 



1. Rapport Ruihière. 

S. Rapport do l'iidjudant Haroite. 
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Les émeutiers se retirent, non sans menacer les sol- 
dats, qui d'un couperet, qui d'un fusil ou d'une pique*. 
Mais, peu après, les mêmes, ou d'autres à leur place, 
reviennent, demandant toujours à entrer. En raisoo 
même de cette insistance, la porte qui était restée ou- 
verte est fermée, ainsi que le guichet. 

L'anxiété est grande parmi les gardes naUonaux et les 
gendarmes chargés de défendre le château. « Nous péri- 
rons plutôt que de les laisser entrer, disent les uns. ~~ 
Mais nous n'avons pas d'ordres, disent les autres, ni 
d'officiers pour nous commander'. » Plusieurs crient aux 
armes! et se rangent en colonne, à côté de la porte ^. 
« Et nous, demande un capitaine de gendarmerie au 
colonel Rulhière, qu'avons-nous à faire? — Je n'ai point 
d'ordres, réplique celui-ci, mais je crois que la troupe est 
là pour soutenir la garde nationale '. » Un lieutenant- 
colonel de gendarmerie, Carie, apercevant Ramainvil- 
liers, l'interroge sur ce qu'il devra faire des deux, cents 
hommes qu'il commande. « 11 faut ôter les baïonnettes! 
— Pourquoi, répond Carie, ne m'ordonne- t-on pas tout 
de suite de rendre mon épée et d'ôter ma culotte?» 
A cette réponse, le commandant général tourne le dos et 
disparaît rapidement ^. 

1. Rapports des gendarmes Hoiteaux et Foret et de l'adjudant Marotte. 

t. Déclaration Guingerlot, lieutenant -colonel de la 30* division de 
gendannerie. (Voir ï la lin du volume parmi les déclarations reçues par 
le juge de paix de la section des Tuileries.) 

3. Déclaration Guibout. 

i Rapport du capitaine Lassus. 

S. Rapport Carie. 
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Cependant la populace s'entassait aux abords de la 
porte Royale, frappait, hurlait : » Nous entrerons quand 
même! » Et Mouchet, rodicier municipal que l'on re- 
trouve toujours juste h la porte par où la foule va 
entrer, disait très-gravement aux soldats et gardes na- 
tionaux : Il Après tout, le droit de pétilion est sacré *. » 

Le chef de la deuxième légion, Acloque, invite les offi- 
ciers municipaux présents à aller demander aux citoyens,** 
qui remplissent la place du Carrousel, de déléguer une 
vingtaine de personnes sans armes s'ils ont à présenter une 
adresse au rai ; ces vingt délégqés, il promet de les con- 
duire lui-même devant Sa Majesté et déclare d'avance être 
sûr qu'ils seront bien reçues par Elle '. En conséquence 
on ouvre le guichet. Les municipaux haranguent la foute : 
« Vous ne devez pas pénétrer en armes chez le roi, la cour 
du château fait partie de son habitation... Le roi recevra 
votre pétition, mais dans les formes prescrites par la loi. 
Où sont vos vingt députés sans armes; qu'ils approchent 
et qu'ils entrent seuls ". n Une trentaine d'individus se 
présentent ; sans les compter, les officiers municipaux les 
introduisent comme s'ils étaient la députation demandée; 
et le guichet est aussitôt refermé par la gendarmerie '. 

t. Bapporl Houchet. 
t. Bapport AcIoquQ. 

3. Rapport Bouclier-René. 

4. Rapport du capitaine Lassus. 
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Depuis le couimeDcemeotcIu déâté, les caononiers des 
quatre balailloDS du Taubourg Saiot-Antoine et du fau- 
bourg Saint-Marcel étaient venus se ranger avec leurs 
pièces au fond du Carrousel devant l'hôtel de Longueville*. 
Saint-Prix, au sortir de l'assemblée, où le bataillon du 
Val-de-Grâce l'avait entraîné de force, veut rallier ses 
hommes et leur fait faire halte sur le quai. Il expédie à ses 
artilleurs l'ordre de quitter le Carrousel et de lui ramener 
ses pièces, mais les canonniers refusent d'obéir. Le com- 
mandant en second, Leclerc, accourt et réitère la même 
injonction : nouveau refus. Bien plus, le bataillon lui- 
même, chargeant ses armes malgré les ordres contrai- 
res, entraîne son chef sur la place du Carrousel et 
prend position auprès des canons. Saint- Prix essaye 
encore d'apaiser sa troupe en pleine rébellion; il or- 
donne au lieutenant des canonniers de porter tes pièces 
en avant et de marcher dans la direction des Gobelins. 
« Non ! s'écrie l'otHcier, nous ne partirons point ; nous 
ne sommes pas venus ici pour rien ; le Carrousel est 
forcé, il faut que le château le soit. Voilà la première 
fois que les canonniers du Val-de-Grâce marchent; ce 
ne sont point des j. f. ; et nous allons voir!... Allons! 
à moi, canonniers... droit à l'ennemi*! » Et canonniers, 
gardes nationaux, populace, tout s'ébranle dans la direc- 
tion des Tuileries. 

1 . D'après le rapport d« Saint-Prii on potifrait croire qu'il n'y avait 
\i que le bataillon du Val-de^GrAce; mais le rapporl d'Alexandre 
indique que l'bôlel de Longueville étaîi le rendez-voua générdi de l'ai^ 
tillerie. 

t. Rapport Sainl-Prix. 
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A l'instant même où les masses vont commeDcer le siège 
de la porte Royale, oti tes canons des faubourgs vont être 
braqués, on entend un cri qui part de l'intérieur de la 
cour : « Ne tirez pas, on ouvre ! « Aussitôt, en effet, les 
deux battants de la porte roulent sur leurs gonds et iaisr 
sent passage à la foule qui se précipite avec furie dans la 
cour royale*. Mais un dernier obstacle peut arrêter le 
torrent, une grille se trouve à l'extrémité de la cour, 
sous la voûte qui conduit au grand escalier; les chefs 
de légion Acioque, Mandat, Pinon, le commandant de 
bataillon Vanotte, s'efforcent de fermer cette grille, ils 
appellent à leur aide les canonniers et les chasseurs qui 
font partie de la garde montante, arrivée depuis quelques 
heures et répandue dans la cour ; mais ceux-ci refusent 
d'écouler la voix de leurs chefs. 

n Êtes-voussûrs,s'écriePinon,qu'il ne se mêlera point, 
parmi ceux qui se présentent, des hommes capables d'at- 
tenter à la vie du roi? — Il vaut mieux, lui répond-on, 
qu'un seul homme soit tué que nous. ■ — Vous voulez donc 



1 . Qui avait donné l'ordre d'ouvrir? Personne aprë^ l'événement ne 
loulut en assumer sur lui la responsabililë. Qui avait ouv(>rt? Il est 
certain que ce furent des gardes nationaux se trouvant dans l'io- 
térieur de la cour qui levèrent le^ t>ascules des deux battants de 
la porte; mais quels étainnt-ilsî le firent-ils de leur ctief ou sur un 
ordre verbal? C'est ce que personne ne put dire. (Voir la décla- 
ration du suisse de la porte Royale, nommé Brou , les rapports dea 
deux gendarmes de garde, les déclarations de L^ssus et Rulhière.) 
L'intendant de (a liste civile, Laporte, qui interrogea loua les con~ 
cierges du châleau. Tait remarquer qu'il n'y eut de Forcée que la porte 
Royale; celles delà cour des Suisses et de la cour des Princes restèrent 
ftirméea jusqu'au soir et ne servirent qu'à l'écnulemenl de la fouh. 



^dby Google 



190 HISTOIRE DE LA TERREUR. 

nous faire égorger? » cnent les canonniers en empêchant 
leurs officiers d'opposer ce dernier obstacle à la Toute. 

L'irruption est si violente qu'un des canons du batail- 
lon du Val-de-Grâce est transporté à bras jusque dans la 
troisième pièce du château, dans la salle des Suisses; 
mais là il s'accroche dans la porte et empêche ceux qui 
suivent de pénétrer plus ai-ant. Cet incident ne fait qu'«i- 
flammer la fureur du peuple, parmi lequel le bruit se 
répand qu'on a trouvé une bouche à feu prête à le mi- 
trailler. Tout s'explique bientôt grâce aux municipaux 
Boucher-René et Mouchet, qui adressent des reproches 
aux canoDoiers sur leur excès de zèle, font dégager la 
porte à coups de hache et descendre le canon au pied de 
l'escalier; il y resta jusqu'au moment de l'évacuation du 
palais *. 

Traitapt les Tuileries comme une ville emportée d'as- 
saut, renversant tout ce qui s'oppose à son passage, la 
tourbe envahissante pénètre jusqu'à la salle de l'CËil-de- 
Bceuf, dont les portes sont fermées et dont elle réclame 
l'entrée à grands cris. 



xvni 

Dans cette salle se trouvaient le roi, trois de ses minis- 
tres, Beaulieu, Lajard et Terrier, le maréchal de Moudiy, 
deux officiers de gendarmerie, un ou deux dievaliers de 
Saint-Louis, le chef de légion Lachesnaye, et enfin plu- 

). Rapport Saint-Prii. — Rapport Mouchet. 
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sieurs simples volontaires de la garde natioaale, Fon- 
taioe, Gosàé, Bidault, Lecrosnier, Guibout. 

Madame Elisabeth, qui n'a point quitté son frère, éœute 
en frémissant les bruits terribles par lesquels s'annonce 
l'invasion populaire, et, toute en larmes, adjure les gardes 
Datiooaux de défendre le roi. 

Ed ce moment on frappe à une autre porte que celle 
derrière laquelle hurle la populace. E>it-ce encore Ten- 
nemi? Non, c'est Acloque et i'adjudanl Boivin qui, par les 
escaliers intérieurs, accourent, avec un renfort de gardes 
nationaux, protéger le roi ou mourir avec lui. Ils se 
nomment ; on leur ouvre. Acloque se précipite vers le mo- 
narque, le saisit k bras le corps et, le suppliant de se mon- 
trer au peuple, lui jure de périr plutôt que de lui voir 
faire la moindre insulte *. 

La porte, qui seule sépare Louis XVI des envahisseurs, 
est de plus en plus violemment ébranlée par des coups de 
hache et de crosse de fusil. Un des panneaux tombe. Des 
piques, des bâtons, des baïonnettes menacent les poitrines 
des braves grenadiers qui se sont précipités devant le 
souverain. « Sire, s'écrie l'un d'eux, n'ayez pas peur! » 
« Non, réplique le monarque, héroïque en ce moment ', 
non, je n'ai pas peur; mettez la main sur mon cœur, il est 
pur '; n et, saisissant la main du garde national, il l'appuie 
avec force contre sa poitrine. Puis, décidé à suivre le con- 



1 . Rapport Acloque. 

t. Ce que reconnaissent HM. Hichelet et Louis Blanc, plus justes en 
ceci que beaucoup des écrivains révolutionnaires qui les ont précédés. 

3. Cette parole, répétée plus tard par l^mis XVI, dans des lerniee 
preique identiques, a été dite en ce moménr. (Déclaralion Lacbesnave.) 
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seil que lui a dooné Acloque, il commande de laisser ea- 
\xer le peuple. Le chasseur Fontaine tire le verrou d'en 
bas, un Suisse celui d'en haut *, et aussitôt la porte ou- 
verte, vingt à trente individus entrent en courant. « Ci- 
toyens, leur crie Acloque, reconnaissez voire roî, respec- 
tez-le, la loi vous l'ordonne ; je périrai , nous périrons 
tous, plutôt que de laisser porter la moindre atteinte à son 
inviolabilité. » 

A ces mots prononcés d'une voix ferme, l'invasiaii 
populaire s'arrête durant quelques secondes ^; on profile 
de cet instant de répit pour conduire le roi dans l'em- 
brasure d'une croisée, sur l'appui de laquelle il monte *; 
la foule avance et bientôt remplit la graode salle de TCËII- 
de-Bœuf, qui lui a été presque tout entière abandonnée ; 
u Que voulez- vous, dit Louis XVI, avec un calme 
admirable? je suis votre roi. Je ne me suis jamais écarté 
de la Constitution *. » 

Mais sa voix se perd au milieu des hurlements. De 
toutes parts éclatent les cris de : « j4 bas monsieur Veto^î 
au diable le Veto! « proférés avec d'injurieuses menaces par 

1. Déclaration Fontaine elLacbesnaye. 

1. Rapport Acloque. 

3. Acloque, dans son rapport, dit qu'il ne Tut pas possible de déter^ 
miner H*"' Klisabelti à quitter son frère et qu'elle se pla^ dans l'em- 
brasure d'une autre croisée. Ce fut sans doute à ce moment que celle 
angélique princesse dit à un serviteur Gdèle, en entendant quelques 
individus qui la prenaient pour la reine, contre laquelle toul«s les 
haines avaient été ameulées depuis si longtemps : ■ Ah I ne les déiron;- 
pez pas! » {.Vémoires de Madame Campan.) 

i. Déclaration Lachesnaye, Fontaine, etc. 

."i. Décia ration Gossé. 
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des iadividus armés de fusils et de pistolets *■. A. chaque 
instant de cette cohue immense s'élèvent des cris confus 
parmi lesquels on distingue ceux-ci : u Le rappel des 
ministres patriotes, il faut qu'il le signe! nous ne sortirons 
point qu'il ne l'ait fait. » 

La grande salle présente le spectacle d'un océan de 
têies, de bras, de piques, de sabres, qui semble agité 
par un t1u?c et un reflux perpétuel et au-dessus duquel 
surnagent tes horribles trophées déjà promenés à travers 
l'Assemblée nationale^. 

Plusieurs historiens, pour CMitredtre les allégations 
peut-être exagérées des ultra -royalistes, de Peltier et au- 
tres, se sont laissé entraîner eux-mêmes à d'étranges ap- 
préciations en sens contraire. En dépit des faits dont sont 
remplis les procès-verbaux authentiques, ces écrivains ne 
craignent pas de déclarer que « jamais dispositions plus 
iocffensives ne se produisiren( au sein d'un plus bizarre 
désordre'; » que si quelques individus, par exception, 
eurent l'air d'en vouloir aux jours du roi, cela seul qu'il» 



4 . Déclaration Bidaull.— Les gardes natioDaux écarlÀrcnt i plusieurs 
reprises de la personne du roi un individu qui, des premiers eolrés, 
était armé d'une lama d'ëpée rouillée et s'était mis en posiure de fon- 
cer sur Louis XM; d'autres misérables tenant en main des pistolets, 
des sabres, trahissaient, par la violence de leurs propos, des intentions 
perverses. Parmi eux s» trouvait un certain Soudin, bien connu pour 
avoir, en 1789, promené dans Paria les têtes de Foulon et de Berthier 
à la pointe d'une pique. (Déclarations Lecrosniar et Guiboul.) 

5. On ravit marne, dans la salle de l'CEil-de-Bœur, le cœur de veau 
plaoté sur une fourcbe avec l'inscription : « Cœur d'aristocrate. » 
(Déclaralioo Gaibout.) 

3. Louis Blanc, I. VI, p. 434. 

I t3 
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ne le tuèrent pas prouve que personne n'en eut la pen- 
sée. « La chose eût été bien facile, dit M. Michelet^ : le 
roi avait peu de monde autour de lui, et plusieurs des 
assaillants, ayant des pistolets, pouvaient l'atteindre à 
distance. )> 

Que les masses, entraînées par quelques meneurs dans 
l'inviolable domicile de Louis XVI, y fussent entrées 
sans intentions perverses ; que nombre de ces femmes, 
de ces enfants, de ces désœuvrés qui n'étaient venus 
que par curiosité, ne se doutassent pas qu'ils commet- 
taient un crime national en outrageant le monarque 
chez lui : oui, cela nous semble incontestable. Hais ce 
qui ne l'est pas moins, c'est que certains misérables qui 
se trouvaient dans la foule n'auraient pas demandé 
mieux que de devancer l'œuvre à jamais détestable qui 
s'accomplit le 21 janvier; c'est que le régicide fut rendu 
impossible uniquement par le courage du roi et de ceux 
qui l'entouraient^. Les assassins ont les mêmes instincts 
que certaine bêtes féroces, ils n'osent attaquer qui les 
regarde en face et ne se ruent que sur ceux qui s'aban- 
donnent eux-mêmes. 

1. Hùloire de la RévottUim, t. IV, p. iSS. 

3. Les commissaires du déparUrment, dans leur rapport sur la eus- 
pension de Pélion, constaient que les quatre ou cinq grenadiers qui 
entouraient le rui furent obligés de Taire des efforts contiouela pour re- 
pousser les scélérats armés qui le meDaçaient. 



^dby Google 



XIX 

La grande salle de l'CEil-de-Bœuf est depuis près d'une 
heure le théâtre d'un tumulte inexprimable. Personne, 
ni les oQiciers supérieurs qui entourent le roi, ni l'officier 
municipal Mouchet, accouru, dit-il dans son rapport, pour 
mainteoir la décence, personne n'est parvenu à se faire 
écouter; seul, le boucher Legendre obtient un momentde 
silence lorsqu'il apostrophe ainsi le roi : « Monsieur!... » 
Et comme Louis XVI, stupéfait de la manière inusitée 
dont il est interpellé, fait un geste : u Oui, monsieur, re- 
pr^id Legendre, écoutez-nous, vous êtes fait pour nous 
écouter. Vous êtes un perfide; tous nous avez toujours 
trompés; vous nous trompez encore, mais prenez garde 
à vous; la mesure est à son comble et le peuple est las 
d'être votre jouet! » Puis le tribun subalterne se met à 
lire une espèce de pétition bourrée d'accusations, de m^i- 
sODges , de meaaces, écrite et débitée Datureilement au 
Dom du peuple. Le monarque, avec un calme admirable, 
répond : <t Je ferai ce que la constitution et les décrets 
m'ordonnent défaire*. " Cette déclaratioo ferme et digne 
excite de nouveaux hurlements : « A bas le roi'! le rappel 
des ministres, la loi contre les prêtres, la loi pour le camp 
des vingt mille! au diable le veto! n Mouchet, Tiofati- 
gabte et inévitable Mouchet veut parler; il est parvenu 

1. Kœderer, Chronique det cinqttante jovrt. 
i. Bapport des commissaires du déparlemeat. 
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jusqu'à l'embrasure de la fcDétre où se trouve Louis XVI ; . 
hissé sur les épaules de deux citoyens, il invoque son titre 
d'officier municipal, mais son échappe est aussi peu res- 
pectée que son éloqueace *. 

Un homme portait un bonnet rouge au bout d'une 
perdie, il l'abaisse dans la direction du rai comme pour 
le lui présenter; Louis XVI lait un signe que Mouchet 
croit comprendre ; cetui-ci saisit le bonnet et le passe au 
malheureux monaniue qui s'en coiffe aussitôt *. A cet 
étrange spectacle, la foule éclate en applaudissements; 
elle crie : « Vive la nation, vive la liberté! n et même : 
a Vive le roi ! » Mais cette dernière acclamation ne sortit 
pas de toutes les bouches, comme l'affirme Houchet dans 
son rapport. Il est vrai que l'officier municipal Patris a 
prétendu plus tard que dans le cas où le roi D'aurait pas 
avancé la main pour saisir le bonnet rouge, on n'aurait 
prànt exigé de lui qu'il le mit sur sa tête. Mais ceci 
n'est rien moins que certain : car, s'il en faut croire un 
autre témoin, le brave grenadier Bidault, placé à côté 
de Sa Majesté durant la scène, on entendait sortir 
de la foule des paroles qui indiquaient assez jusqu'où 
la violence aurait pu être poussée : « Il a bien fait, 
f.....! de le mettre, car nous aurions vu ce qu'il en serait 
arrivé....; et, f.....! s'ii ne sanctionne pas les décrets sur 
tes prêtres réfràctaires et sur le camp des vingt mille 
hooimes, nous reviendrons tous lés jours, et c'est par là 



1. Rapport Houchêt. 

S. Rapport Houcbit et rapport Palm, pleioement conflnnés par la 
déclaraliOD de Ponlaioe et par celle de Guibout. 
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que nous le lasserons et que nous saurons nous faire 
craindre *. » 

Uoe femme attire les regards du roi en agitant une 
épée entourée de fleurs et surmontée d'une cocarde. Mou- 
chet fait signe à la femme, et l'épée fleurie passe entre les 
mains du monarque qui la brandit aux cris enthousiastes, 
poussés par la foule, de « Vive la nation ^ ! n Louis XVI 
lui-même répète ce cri ; il assure qu'il veut sincèrement le 
bonheur du peuple et proteste de son attachement invio* 
lable à la constitution'. En vain de tous côtés réclame- 
t-on de nouveau le retrait du veto, le rappel des ministres 
patriotes ; le monarque reste muet sur ces deux points. 
Si vraiment on voulait, comme dit M. Mîchelet*, l'épou- 
vanter, te coni^erlir par la terreur, on n'y réussit pas; 
ferme dans sa dignité d'homme comme dans sa foi de roi, 
le pelit-ûls de Henri IV et de Louis XIV, eo ne cédant 
point le 30 juin , s'est acquis à l'admiration de l'his- 
toire un litre qui ne pourra jamais lui être loyalement 
contesté. 

Cependant, le souverain n'accordant pas à la populace 
ce que les meneurs lui faisaient demander, la situation 
devenait insoluble; les cris succédaient aux cris, les me- 
naces aux menaces, la foule à la foule. Mouchet pro- 
pose au roi de sortir sur la terrasse, afin de parler au 
peuple et d'être mieux entendu"; un autre municipal, Hu. 

A. Déclaraiion fiidault. (Revue rétrospective.) 

9. Rapport Houchet 

3. Rapport Patris. 

i. Histoire de la Révolutiottj t. IV, p. iSS. 

5. Rapporl Mouchet. 
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r^gageà passerdaos la pièce voisine; Louis XVI répond: 
« Je suis bien ici *■, je veux rester. » Sans doute il ne se fiait 
ni à l'un ni k l'autre de ces municipaux trop suspects de 
jacobinisme. Malgré l'ouverture de la galerie ', la cha- 
leur était extrême'. Un garde nalional, auquel une bou- 
teille de vin et un verre avaient été envoyés de main ca 
main par ses amis^ s'aperçoit que le visage du roi est 
ruisselant de sueur. 

« Sire, lui dit-il, vous devez ayoir bien soif, car moi 
je meurs... Si j'osais vous offrir... Ne craignez rien, je 
suis UB honnête homme et, pour que vous buviez sans 
crainte, je boirai le premier si vous me le permettez. 

— Oui, mon ami, je boirai dans votre verre, » répond 
Louis XVI, et, aux applaudissements de la foule, il 
s'écrie : « Peuple de Paris, je bois à ta santé et à celle 
de la nation française ^ ! » 

Au même moment plusieurs députés, qui avaient appris 
la violation du domicile royal, entraient précipitamment 
aux Tuileries. Ils n'avaient et ne pouvaient avoir au- 
cune mission officielle, puisque l'assemblée n'avait pas 
cru uUte d'adopter la proposition que Vergniaud lui avait 
&ite quelques heures auparavant, d'envoyer auprès du 
roi une députation permanente de soixante membres. Se 
Jetant à travers la foule dont les escaliers et les apparte- 
ments débordent, ils ont les peines les plus grandes à se 
fiiire reconnaître, écouter, respecter. EnfÎD les voici, après 

t. Rapport Bu. 

S. Rapport Houchet. 

3. Rapport J.-J. Leroux. 

1. LeUre de Btanc-Gilly au département des Boucbes-du-Rbône. 
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mille efTorts, parvenus à la porte de la salle de l'CGil-de- 
Bœuf. Yergniaud, Isnard, deux des membres les phis 
populaires du côté gauche, s'y frayent ud passage. Da- 
verboult, Blanc-Gilly, deux membres de la droite, les ac- 
compagnent. Daverhoult, ami particulier de Lafayette, 
écarte les émeutiers les plus rapprochés de Louis XVI en 
s'écriant : « Vous n'approcherez du roi qu'en passant sur 
mon cadavre*! » Isnard, soulevé par quelques gardes 
nationaux de manière à dominer la foule, la conjure 
de se retirer, mais on l'interrompt; on veut aupara- 
vant obtenir la levée du veto, le rappel des ministres. 
« Si ce que vous demandez vous était accordé en ce 
moment, dit-il, ce ne serait plus un acte de liberté... 
Retirez-vous donc au nom de la loi et de l'Assemblée na- 
tionale sur laquelle vous pouvez vous reposer du soin de 
foire tout ce qui sera convenable '. » Mais le tumulte re- 
doublant : « Citoyens, répète-Uil, je suis Isnard, député à 
l'Assemblée nationale; je vous invite à vous retirer et je 
vous réponds sur ma tête que vous aurez satisfaction '. » 



Que faisait l'assemblée au nom de laquelle Isnard ve- 
nait ainsi de parler? On se le rappelle, elle avait levé la 



t. lUcit de Daverboutt à l'ABsemblée, Journal det DibiU$ et Dé- 
cnU, no 868, p. »5. 

1. Joumai det Débatt et Décrtlt, n* S68, p. 383. 
3. Déclaration PontaiDO. 
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séance aussitôt après le défilé populaire ; mais eu sorlaot 
du Manège, bon nombre de député» s'étaient aperçus du 
trouble qui se produisait autour des Tuileries et étaient suc- 
cessivement rentrés dans la salle des séances. A cinq heu- 
res environ, un des anciens présidents, Guyton-Morveau. 
monte au fauteuil et fait ouvrir les portes des tribunes*. 

Déjà le rapporteur du comité des finances avait entamé 
la lecture d'un décret, lorsqu'il est brusqueraent intei^ 
rompu par Regnault-Beaucaron qui s'écrie : 

« J'apprends que les jours du roi sont en danger; je 
demande que l'Assemblée se transporte eo corps auprès 
de lui pour sauver sa personne. » 

« L'objet est pressant, ajoute Hébert (de Seine-et- 
Marne) , il n'y a pas à délibérer. — Ab bab ! lui réplique- 
t-on à gauche. — Le roi ne peut être en danger au milieu 
du peuple, dit Thuriot. — Mais, répond Bengnot, ce 
n'est pas le peuple qui est chez le roi, ce sont des bri- 
gands, n C'est le peuple, c'est le peuple, maintieuneot 
les députés ultra-révolutioonaires. Au milieu des mur- 
mures, Thuriot lance cette parole contre ceux qui défen- 
dent la majesté royale outragée : « Le roi n'a qu'à se bien 
conduire, et le peuple ne se portera pas chez lui ! Je de- 
mande le rappel à l'ordre de tous ceux qui se permettraient 
d'accuser le peuple! — Motion d'un factieux qui voit le 
peuple dans des brigands, » s'écrie avec indignation un 
député de la droite, Brunck. 

1 . La plupart des historiens se sont abstenus de raconter la séance 
du 30 juin au soir; elle est pourtant loin d'être sans importance. Nous 
la rélablisEons en suivant le compte rendu du Journal de» D^batê el 
Décret», ■)• 868, el du Moniteur, n* 17i. 
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Le tumulte finit pourtant par s'apaiser, et l'Assemblée, 
presque unanimement, décrète qu'une députation de 
vingtr-quatre membres sera sur-le-champ envoyée aux 
Tuileries. 

Girardin, qui vient de prendre le fauteuil, provisoire- 
ment occupé par Guytoa-Morveau, en désigne les mem- 
bres, et ceux-ci coureot remplir leur mission. 

A peine sont-ils sortis, que Dumas, qui revient du châ- 
teau, annonce que le roi court un danger imminent. La 
gauche interrompt avec violence, s'écriant par l'organe 
de Charlier : « Le roi ne court aucun danger, il est au 
milieu du peuple ! » et par la voix du capucin Chabot : 
« A l'ordre, le député qui a calomnié le peuple! » Dumas 
n'en développe pas moins sa pensée. It lui parait indispen- 
sable que le commandant général de la garde nationale 
soit mandé à la barre, et que, par son entremise, les o[^ 
dres nécessaires soient donnés pour la sûreté du roi. — 
On murmure. — Dumas s'en irrite à bon droit, et avec 
une généreuse vivacité il dépeint le triste spectacle dont il 
a été témoin : u Le roi assailli, menacé, avili par le signe 
d'une faction, le roi couvert du bonnet rouge! « La droite 
applaudit son courageux représentant, maïs la gauche 
crie : u A bas ! îi bas 1 » et les tribunes se joignent à elle 
pour accabler l'orateur de furibondes invectives. Adam, 
Baertet plusieurs autres interpellent le président, lui dé- 
noncent à lui, et par lui à la France entière, les ennemis 
de la constitution. D'autres membres de la droite s'é- 
crient : II Que diront les départements quand ils sauront 
que le chef, le souverain investi de la majesté nationale, 
a été à ce point avili? — Avili! répliquent les Monla- 
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gnards aux. applaudissements fréaétiqnes des tribunes, 
te bonnet de la liberté n'est pas avilissant! » 

Demeuré ferme à la tribune, Dumas achève ainsi son 
discours : « Mon unique objet était de demander que Ton 
prit les précautions nécessaires... J'en demande pardon 
à mes collègues, mais celui que l'Assemblée constituante 
chai^ea de répondre à la nation de la sûreté de la famille 
royale, au 21 juin 1791, lui paraîtra sans doute excu- 
sable de se montrer si affecté de ses dangers au mois de 
juin 1792.» 

Thuriot, Lasource et plusieurs autres députés récla- 
ment à la fois la parole. Mais elle est accordée à Turgan 
qui vient rendre compte de l'élat déplorable dans lequel il 
a laissé les Tuileries. Gharlier demande que vingt-quatre 
membres soient ajoutés à la première députation. Lacroix 
renchérit sur celte motion ; il propose que toutes les demi- 
heures une nouvelle députation soit envoyée au château, 
afin que, celte-ci relevant celle-là, l'Assemblée soit sans 
cesse instruite du véritable état des choses ; cette propo- 
sition est sur-le-champ décrétée et mise à exécution. 

XXI 

Cependant la foule grossissait à diaque instant dans le 
château et autour du château. Paris ne s'était pas beau- 
coup ému le matin, durant le défilé du cortège; il était 
resté généralement tranquille *. Mais l'envahissement des 

1. DéctaralioD J.-J. Leroux. 
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Toileries aTait été bientôt connu de proche en proche *■, 
tout le mondevoulait voir, tout le inonde accourait. Le 
Carrousel,' les cours, le jardin, tes rues adjacentes regor- 
geaient d'une population immense , qui en était encore 
à savoir ce qui se passait dSns l'intérieur des apparte- 
ments'. 

Le désordre durait depuis deux heures, lorsqu'enfin 
on vit apparaître le 'maire de Paris. Depuis qu'il avait, 
k onze heures du matin, fait adopter le Tameux arrêté 
du corps municipal, légalisant le rassemblement, Pétion 
était devenu invisible. Retiré d'abord avec quelques 
confidents intimes dans une des salles de l'hôtel de 
ville et plus tard à l'hôtel de la mairie (aujourd'hui la 
préfecture de police), il n'avait plus donné aucun 
ordre. 

En vain le département lui avait-il écrit pour avoir des 
nouvelles et réclamer l'envoi dans son sein d'un officier 
municipal ; en vain divers membres du conseil général de 



4. Le raBBembleroent, groesi d'une foule de citoyens paisibles, de 
femmes, d'enranle, était, selon Bcederer {Chronique des cinquante 
joun), beaucoup plus nombrem aux Tuileries qu'à l'Assemblée. Isnard, 
dans son rapporl, confirme le &iL (Joumai det Débat» et Décrets, 
n» 168, p. 183.) 

5. Li se trouvait perdu dans la foule un homme qui devait, quelques 
années plus tard, recevoir, avec une pompe jusqu'alors inconnue, 
tons les rois de l'Europe dans ce palais alors livré à la plus hideuee 
popotace; un jeune officier d'artillerie, le capitaine Bonaparte, qui se 
promenait avec indifTérence, bras desens bras dessous avec deux amie, 
s'indignait de la longanimité du monarque et ne demandait que quel- 
ques pièces de canon pour balayer toute cette canaille. (Voir les JU~ 
moiret de Bawrimne et le Mémoriai de Sainte-Hélène.) 
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la commune s'élaient-ils officieusement réunis à l'hôtel 
de ville et lui avaient- ils demandé ses ÎDStruclions, le 
premier magistrat de Paris n'avait pas pu se décider, 
avant cinq heures, à sortir de l'immobilité qu'il avait jus- 
qu'alors gardée; ' — sorte de complicité nonchalante qui 
admet les dénégations et permet les mensonges *. 

Enfin, sur [esavisréitérésqu'it reçoit du château, Pélion 
comprend qu'il ne lui est pas possible de rester plus long- 
temps sans agir ou avoir l'air d'agir. Il fait donc atteler sa 

1. Deux billets, que nous avons retrouvés, montrent l'inquiéhide 
dont étaient saisis, h l'exception du maire, tous ceux qui à celte heure 
étaient investis d'une parcelle d'autorité et sentaient qu'ils pouvaient 
encourir une certaine responsabilité. 
Le premier est adressé aux membres de la municipalité : 
t Uessienrs, nous oe recevons aucune nouvelle de ce qui se passe. 
Nous avons des inquiétudes bien fondées, envoyex-nous sur-le-cbamp 
un oCQcier municipal pour nous en instruire. 

€ Les administrateurs composant le directoire, 

« Signé: Luochbi'oiigault, président; Anso», vice- 
président ; J. BaoDSSE, Davovs. j> 
Le second est signé par trois membres du conseil général ; son style 
trahit les préoccupations qui agitaient en ce moment les signataires : 

■ La sa juin, 4 heuni 1/1 de TalsTée. 

■ Monsieur le maire, nous nous trouvons rassemblés à la maison 
commune sur une lettre dont copie estci-jointe : 

« Le péril pretse, vite à la maison commime. » 

■ Notre attachement à la chose publique ne nous s pas permis indi- 
viduellement, à la réception de cette lettre, de considérer si cette 
forme de convocation était légale; mais ayant appris i la maison com- 
mune qu'il n'y avait point de conseil général, nous vous prions de 
nous lever cette incertitude, en nous répondant si ou non cette iovitatioo 
a été faite par votre ordre, et ai oui ou non il y aura ce jour conseil 
{énéral. Noua attendons votre réponse. 

K Signé : Aco. de Bourges, notable, ]. Himibt, Hamb. > 
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voiture, quitte son diner inachevé*, prend avec lui l'admi- 
Distrateur de police. Sergent, et le secrétaire de la mairie, 
Joseau, et arrive aux Tuileries à travers des embarras 
ioDombrables. Descendus de voiture dans la cour des 
Princes, Pétion et Sergent ceignent leurs écharpes et s'a- 
vancent à travers la foule qui s'écarte sans trop de diffi- 
cultés, car I^ populaires magistrats savent payer leur pas- 
sage par plus d'une flatteuse harangue. Quand Pétion 
engage les citoyens à conserver la dignité qui convient 
aux hommes libres', on l'applaudit avec frénésie. Con- 
jure-l-il le peuple de n prendre garde aux malveillants qui 
pourraient se glisser dans son sein et l'exciter à quelque 
désordre, afin de le calomnier, lui et ses magistrats, » on 
l'applaudit encore, mais moins généralement; insioue-t-il 
qu'il serait temps de se retirer avec ordre, on ne l'écoute 
plus. En marchant, les officiers municipaux ne font qu'ac- 
cnrftre l'encombrement contre lequel ils luttent;car ils ou- 
vrent eux-mêmes une voie nouvelle au torrent, sans cesse 
grossi par la curiosité. Chacun se dit que le maire est là, se 
demande ce qu'il va advenir de sa présence, et veut voir '. 
Arrivés enfin dans la salle de l'CDil-de-Bœuf, Pétion 
et Sergent aperçoivent le roi entouré de plusieurs officiei's 
municipaux en écharpe, Patris, Vigner, Champion; de 
représentants du peuple, Vergniaud, Isnard; d'officiers 
de la garde nationale et de chefs de légion, Âcloque et 
lachesnaye. Louis XVI est toujours coiffé du bonnet 

1. DiL-il dans sa défense. 
t. Rapport Houchet. 

3. Rapport Houchel. Rapport Sergent. Exposé de la ajnduile («nae 
par le niaire. 
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ronge*. A la vue de cet igaoble spectacle, le maire de 
Paris, loin de s'indigner, admire avec une stupéfiaDle 
béatitude le roi des Français u couronDé du signe de la 
Uberté*. » 

Et majestueusement, au milieu des cris enthousiastes 
de «Vive Pétion,» il pénètre enGn jusqu'aux côtés du roi. 

(( Sire, lui dit-il, je viens d'apprendre à l'instant la 
situation dans laquelle vous étiez... 

— Cela est bien étonnant, interrompt brusquement le 
monarque indigné, car il y a deux heures que cela dure^. 

— Sire, reprend le maire, j'ignorais vraiment qu'il y 
eût des troubles au château ; dès que j'en ai été instruit, 
je me suis rendu auprès de votre personne, mais vous 
D'avez rien à craindre, car le peuple veut la respecter; 
nous eu répondons *. 

— Je ne crains rien, réplique le souverain outragé, 
on peut le ("emarquer ; d'ailleurs je n'ai couru aucun dan- 
ger, puisque j'étais entouré de la garde nationale. » 

Pétion essaye d'engager les citoyens à se retirer, mais 
il le fait si Troidement'' que nul ne bouge. On crie de 
nouveau : « Rappelez les ministres, levez le veto! » Un 
grand jeune homme blond parvient près du roi, et lui 
tient cet étrange discours': « Sire, vous n'êtes point accou- 
tumé è entendre la vérité ; je vais tous la dire au nom du 
peuple... Au nom de cent mille âmes qui m'entourent, je 

4. Rapport Sergent. 

5. Eiposé de la conduite t«nue par le maire. 

3. Déclaraiioo FonUine. 

4. Rapport Sergent. 

5. Rapport Champion. 
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TOUS le dis : si vous ne sanctionoez paBles décrets de l'As- 
semblée, si vous De rappelez pas les uiinislres patriotes 
que vous avez renvoyés, si vous ne marchez pas la cod- 
stilulioQ à la main, nous vous ferons desceudre du trdue ; 
le règne des tyrans ^t passé... I^ sancliou des décrets, 
leur exécution, ou vous périrez* ! » 

Pétion n'a pas imposé silence au jeune forcené ; il l'a 
laissé parler sans l'interrompre. Indigné, le muoicipal 
Champion se tourne vers te maire et lui crie : « Mais 
ordonnez donc, au nom de ta loi, au peuple de sortir... 
Un grand danger nous menace, il faut parler ! » Le maire 
hésite encore, et c'est le roi qui répond pour lui au jeune 
homme : «Vous vous écartez de la loi; adressez-vous auK 
magistrats du peuple'. » 

Champion , de plus en plus effrayé des dispositions 
hostiles de la foule , s'adresse avec colère à Pétion, et lui 
me : « Monsieur le maire, vous êtes responsable de tout 
ce qui peut advenir. » Mais les autres municipaux , Ser- 
gent, Vigner, Patris', reprochent à leur collègue sa trop 
grande vivacité; et l'acolyte de Pétion, le secrétaire 
Joseau, lui fait même observer qu'il n'est pas à sa place. 
En effet, Champion n'était pas du nombre des officiers 



i. Nous donnons la diatribe de cet énergumëne, d'après les décla- 
rations du grenadier Lecrosoier et du capiliine de gendarmerie Win- 
fray. On peut conlràler cette version par celle, évidemment atténuée, 
que le JourTuU du Club des Jacobitu, n* CCXIX, donne de ce même 
discours, le jeune homme blond ayant été se vanter de son exploit à la 
séance àa club, le soir même. 

8. Déclaration Lecroonier. 

3. Rapport Pal ris. 
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municipaux triés illégalement pour voter l'arrêté muni- 
cipal du matin, ni du nombre de ceux qui avaient reçu le 
mandat de maintenir dans cette journée l'ordre et la dé- 
cence. Il s'était rendu aux Tuileries, de son propre mou- 
vement, uniquement parce qu'il avait pensé que la place 
des officiers nmnicipaux est partout oii il y a tumulte, 
danger public et violation de la loi*. 

Pétion se décide enfin à haranguer l'émeute. Sergent 
Tait monter le maire sur un fauteuil que l'on vient d'ap- 
porter, et lui-même, prenant la sonnette des mains de 
t'un des huissiers de l'Assemblée nationale, qui avait 
accompagné Isnard et Vergniaud, l'agite jusqu'à ce 
qu'il ait obtenu un peu de silence. 

Il Citoyens, vous tous qui m'entendez, dit le maire, 
vous venez de présenter légalement votre vœu au repré- 
sentant héréditaire de la nation ; vous l'avez fait avec la di- 
gnité, avec la majesté d'un peuple libre ; retournez chacun 
dans vos foyers, vous ne pouvez exiger davantage. Sans 
doute votre demande sera réiterée par les quatre-vingt-trois 
départements, et le roi ne pourra se dispenser d'acquiescer 
au vœu manifeste du peuple. Retirez-vous, je le répète, et, 
en restant plus longtemps, ne donnez pas occasion d'in- 
criminer vos intentions respectables '. » 



1. Rapport Champion. 

î. déclaration de Mon tmorin, maire de Fontainebleau, conBrniée par 
celles de Goseé, Elemery, Lecroenier, Dorival, DossoDville, Lesieur, 
député de l'Ortie, Rccquey, député de ta Haule-Harae. [DéclaratiODS 
reçues pur le juge de pnii des Tuileries.) 

Voir aussi la déclaration Fontaine, le rapport Sergent, et l'Exposé 
do la conduite leniie par le maire. 
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Les paroles du maire ayant provoqué quelques applau- 
dissements, le zélé et honnête Champion se jette dans la 
foule; il est suivi par un oITicier de paix, muni de son 
bâton d'ivoire. Tous deux, ils adjurent les citoyens de se 
retirer ; on semble vouloir les écouter, mais les plus ani- 
més disent encore : « Nous attendons que le roi réponde 
aux deroaudes qui lui ont été adressées. » D'autres s'é- 
crient : Il Le maire va parler, nous voulons l'entendre*. » 

En effet, Pétion répète : « Si vous ne voulez pas que 
vos magistrats soient injustement accusés, retirez- 
vous*! » Le roi ayant lui-même annoncé qu'il a fait ou- 
vrir les appartements du château ', la curiosité entraîne 
quelques individus. 

Pour généraliser ie mouvement, les officiers munici- 
paux présents se dispersent à travers la salle ; Sergent, 
près de la porte de sortie, détache de sa ceinture 
son échaq>e municipale, et, l'agitant au-dessus de sa 
télé, crie : « Citoyens, voici le signe de la loi; en son 
nom , nous vous invitons à vous retirer et à nous 
suivre*! » 

Le défilé commence, mais très-lentement, car les me- 
neurs s'obstinent à rester et à retenir la fouie, soui- 
prétexte que le roi n'a encore rien accordé. 

1. Rapport Champion. 
S. Ibid. 

3. Déclaration FoDtaiae. 

4. R8{^rl Sei^Dt. 



^dby Google 



HISTOIRE DE LA TERSECB. 



XXII 

Sous le vestibule et dans les escaliers, des précaotions 
étaieot déjà prises pour empêcher d'entrer*, quand ar^ 
rive la députatioa envoyée par l'Assemblée nationale, 
entraînant après elle de nouveaux flots d'hommes armés 
et de curieux. 

« Sire, dit le représentant qui la préside, Brunck, l'As- 
semblée nationale a envoyé vers vous vingt-quatre de ses 
membres pour s'informer de l'élat de votre personne, 
maintenir votre liberté constitutionnelle, et partager vos 
périls, si vous en courez^. — Oui, s'écrie un autre député, 
l'Assemblée vient partager vos dangers; chacun de se» 
membres est prêt à couvrir votre corps du sien. — Ce 
sont des citoyens égarés, ajoute un troisième; sire, ne 
craignez rien '. 

— L'homme de bien ne craint rien, n réplique le roi. 

Et prenant, comme trois heures auparavant, la main 
d'un garde national, il la porte contre sa poitrine, en 
répétant : « Voyez si c'est là le mouvement d'un cœur 
agité de crainte'. » 

Répondant à la députation entière, il ajoute : « Je suis 

1 . Ropporl J.-J. Leroux. 

1. Rapport de Brunck à l'Assemblée, Journal (/m Débat» et McreU, 
p. S83. 

3. Dédaralion Fonteiao. 

4. Rapport de Dalloz, Jowmal det DtbaU et Diarelt, p. 984, 
Moniteur j p. 7*i. 
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sensible et reœonaissaDt de la sollicitude de l'Assemblée 
natiooale*, ma cODScieoce oe me reproche rien; je suis 
' tranquille au milieu de mes amis', au milieu du peuple, 
français'. » 

Cet échange de paroles n'a pas arrêté le défilé. Ser- 
gent, Patris, Champiob sont même parvenus à établir une 
baie de gardes nationaux qui font écouler la foule, de la 
porte d'entrée à celle des grands appartements intérieurs. 
Toujours moulé sur un fauteuil, le maire indique de la 
Toix et du geste aux émeutiers qu'ils doivent s'éloigner'. 

L'embrasure de la fenêtre, dans laquelle le malheureux 
roi était retenu captif depuis près de trois heures, est peu 
à peu rendue plus libre, grâce au zèle déployé par Gham- 
pion'et par deux officiers de paix, Dorival et Dossonville*. 
Acloque propose alors à Sa Majesté de se retirer; le roi 
accepte, ce qu'il avait par deux fois refusé, quand 
c'étaient des offîciers municipaux suspects qui le lui 
odraienl^. A l'appel du chef de légion, la députation de 
l'Assemblée nationale se range autour du souverain ^, les 
grenadiers ouvrent la marche , et le cortège passe à tra- 
vers la foule dans la salle du lit de parade; de là, le roi 
est conduit devant une porte dérobée qui s'ouvre et se 
referme sur lui. Son supplice était fini. 

4. Bapporl de Bninck. 

5. Dëclaralion Fontaine. 

3. JounuU de» DébaU et Décreli, p. ISb. 

4. Exposé de la conduite Unue par le maire. 

6. Bapport Cbampion. 

6. Rapport Sergent. 

7. Rapport Ajcioque. « 

8. Déclaration Pontainr- 
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Le supplice de la reine durai (encore. Séparée de son mari, 
elle avait éié obligée de rester dans la salle du Conseil avec 
le prince royal, sa fille et plusieurs des dames de la cour, 
entre autres M""' de Tourzel et de Lamballe. Madame Eli- 
sabeth était venue la retrouver. Le lieutenant général de la 
17' division, M. de Witlenghoff, et le ministre des affaires 
étrangères, Ghambonnas, étaient, dès le premier moment, 
accourus auprèsd'elle avec quelques grenadiers*. Lorsque 



4 . Nous avons trouvé dans un opuscule très-rare, imprimé à l'époque 
même, et intitulé : Récit exact el circonstancié de ce qui s'est pansé 
an château des Tuileries, le mercredi SO juin (792, des détails très- 
inléressanls sur le^ circonstances qui empêchèrent la reine d'aller re- 
trouver Louis XVI, lorsque déjà il était dans la salle de l'Œil -de-Bœuf 
en butte aux outrages des premiers groupes d'émcutiers. 

s La reine accourait eu te moment par la chambre du roi : M. Au- 
bier l'aperçoit de la porte qu'il tenait, essayant de la fermer; il court 
vers Sa Majesté en refermant la porte; il ose l'arrêter. Elle criait : «Lais- 
sez-moi passer, ma place est prés du roi, je veux le joindre et périr s'il 
le faut, en le défendant, o Le courage de la reine doublant ses forces, 
elle eût renvereé M. Aubier, si M. Rougeville, chevalier de Saint-Louis, 
n'eût joint sa résistance h la sienne et donné le temps de l'atteindre 
aux personnes de l'intérieur qui couraient à sa suite. H. Aubier court 
en infonner madame Elisabeth, qui l'autorise â résister à la volonté de 
la reine. Il faut, pour obtenir de la Bile des Césars qu'elle semble moins 
digne d'elle-même, que ce serviteur zélé lui démontre l'impos.'iibililé 
de traverser un groupe de brigands, lui prouve que si elle n'était pas 
massacrée, elle sérail étoulfée avant d'y arriver; que sa tentative serait 
Funeste au roi qui, entouré de quatre grenadiers, se précipiterait au 
travers des piques pour arriver jusqu'à elle ; à ce mot, qui fut appuyé 
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commença ie déGlé à travers les appartements, la reioe el- 
les personnes qui l'accompagnaient furent mises à l'abri 
dans l'embrasure d'une fenêtre, derrière la grande table 
du Conseil. Devant cette table s'établirent trois rangées de 
gardes nationaux du bataillon des Filles-Saint-Thomas, 
sous les ordres de Mandat. Â côlé de celui-ci vint bientôt 
se placer le principal promoteur du tumulte, le comman- 
dant des Quinze-Vingts, le brasseur Santerre. En entrant, 
il dit â la reine : 

« Madame, vous êtes trompée; le peuple ne vous veut 
pas de mal. Si vous vouliez, il n'y aurait pas un d'eux 
qui ne vous aimât autant que cet enfant. » Et du doigt il 
désignait le prince royal. « Sauvez la France; vos amis 
vous trompent. Il n'y a pas à craindre pour vous ; je vais 
vous le prouver en vous servant de plastron*. » Et aussi- 
tôt, activant le déGlé, il montrait à la foule les membres 
de la famille royale, absolument comme s'il était déjà 
leur gardien ou leur geôlier. « Regardez la reine , ré- 

par M. de Chambonnas, la roioe s'est laissé entrafner dans ta chambre 
de monaeigDeur le dauphin. Le sieur Auge, valet de chambre, cheva- 
lier de SaJnl-Louis, avait rallié dix grenadiers de la salle de la reine 
qai, aidés de MM. de Choisouîl, d'Haussoaiille et de Saint-Priast, pro- 
tègent sa retraite. Tenant dans ses bras monseigneur le dauphin, ap- 
puyée sur Madame, Sa Majesté était entourée de mesdames de Tourzel, 
de Tarente, de La Soche-Aymon, de Maillé, de la petite orpheline Emes- 
tioe. Par le couloir qui conduit de la chambre du dauphin à celle du 
roi, on bit passer la reine, le dauphin, Madame et leurs dames dans 
la salle du Conseil; oa les place derrière le bureau, au milieu des 
braves greoadii^rs do la section de Saint-Thomas, s 

I. Nous n'avons pour ces paroles que la version de Santerre, nous 
ne pouvons la contrôler; nous la donnons donc sous toutes réforves. 
(Voir l'extrait du rapport de Santerre a la fin de co volume.) 
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pétait-il à chaque iastant, regardez le prince royal * ! » 
Un sans-culotte, en passant, voulut que l'enfaDt fût 
coiffé du bonnet de la liberté ; et un bonnet rouge fut 
placé par la reine sur la tête de son fils. Sous celle 
ignoble coiffure, beaucoup trop grande et trop lourde 
pour lui, le prince royal éloufîait. » Otez le bonnet à cet 
eofant, dit Sanlerre, saisi lui-même de pitié, il a trop 
diaud^. n 

Certes, parmi la horde qui défilait, il ne manquait pas 
de misérables incapables de s'apitoyer sur le sort de la 
malheureuse Marie-Antoinettte; mais sur les lèvres du 
plus graod nombre l'insulte fut arrêtée par l'admirable 
dignité de la reine; plus d'un cœur se sentit ému à la vue 
de t'enfant royal qui jouait innocemment sur la lahie du 
Conseil. 

Parmi les femmes les plus violentes, raconte M. Mi- 
chelet, « une fille s'arrête un moment et vomit mille 
imprécations. La reine, sans s'étonner, lui demande si 
elle tui a fait quelque tort personnel. « Aucun, répli- 
d que-t-elle, mais c'est vous qui perdez la nation. — 
II On vous a trompée, dit la reine, j'ai épousé le roi de 
« France, je suis la mère du Dauphin, je suis Française, 
« je ne reverrai jamais mon pays, je ne puis être heu- 
i( reuse ou malheureuse qu'en France : j'étais heureuse 
« quand vous m'aimiez! » Voilà la fille qui pleure : « Ah ! 
1 madame, pardonnez-moi, je ne vous connaissais pas, 
« je vois que vous êtes bonne. » 

Mais ce que ne raconte pas M. Micbelet, c'est qu'en 

1. fin pport Mandat. 
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voyant cette Bile sangloter, Santerre s'écria : » Cette 
femme est saoule^. » 

Le roi délivré, plusieurs officiers municipaux* vinrent 
dans la salle ou se trouvait la reine pour la tranquilliser 
et en même temps hâter l'évacuation de ses appartements. 
Le chef de légion Lachesnaye avait établi dans cette salle, 
dans les galeries qui la suivent et dans celle du lit de 
parade qui la précède , deux haies de gardes nationaux 
entre lesquelles la foule consentit à s'écouler. Plus d'un* 
criait epcore : A bas le veto et Vive la nation. Certains se 
demandaient curieusement les uns aux autres : Où est'il 
donc le gros Veto? Est-ce là le Ut du gros Veto? Ah! 
3f. Veto a un plus beau lit que nous''] 

Vers huit heures et demie du soir'', tous les apparte- 
ments étaient évacués et la reine pouvait rejoindre le roi. 

Dès qu'ils se virent, ils se jetèrent dans les bras l'un 
de l'autre en versant des torrents de larmes'. Les députés 
présents étaient tous vivement émus. Merlin (de Thion- 
ville) lui-même pleurait. Mais tout à coup essuyant ses 
yeux, il s'écria : « Je pleure, oui, madame, je pleure, 
mais sur les malheurs d'une femme sensible et belle, 
d'une mère... cen'est pas sur la reine, je haïs les reines 
et les rois... telle est ma religion^, u 



\ . Bapport Mandat. 

t. Enire autres Champion et l.-i. Leroui. 

3. Rapport Lacbesnaye. 

4. Déclaralion Guibout. 

6. Rapport Mandat, rapport Ramainvillierfi. 

6, Déclaration Gossé. 

7. Ce 901)1 les propres paroles que M"* Campan met dans la bouche 
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Pétion déploya, pour Taire évacuer les Tuileries, loule 
l'énergie qu'il avait jusque-là tenue eu réserve. On 
le vit, transporté sur les épaules de deux grenadiers, des- 
cendre le grand escalier, ordonner aux citoyens de le 
suivre au oom de la loi, s'établir à la porte principale 
sous le vestibule et y rester jusqu'au complet écoule- 
ment du dernier Ilot populaire *. 

La garde nationale ayant repris possessiOD de tous les 
postes, le maire parcourut les appartements et les abords 
du chftieau; n'y ayant plus trouvé aucun envahisseur, il 
s'en alla rendre compte à l'Assemblée nationale des évé- 
nements du jour et de sa conduite. 

L'Assemblée avait écouté, non sans quelque impa- 
tience, les rapports qui lui avaient été faits, soit par ceux 
qui s'étaient rendus d'eux-mêmes auprès du roi, soil 
par ceux qu'elle y avait envoyés. Brunck ayant traduit 
ainsi les paroles du monarque : « Je suis tranquille, je 
suis au milieu de mon peuple, » cette expression mon 



deHertin (de Thionvil1e].M. JranReynaud.dans l'ouvrage remarquable 
qu'il a publié en 1860 sur la vie de ce conventionnel célèbre, donne 
des paroles de Hetiin une version atténuée ; mais il ne préeenle aucune 
preuve à l'appui de son assertion. Il faut remarquer que la première 
édition des Mémoires de madame Campan parut longtemps avant la 
mort de Merlin [de l'hionville] , qui est décédé en < 83> sans avoir jamais 
réclamé CJnU^ ce réciU 
1. Tous les rapports s'accordent sur ro point. 
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peuple souleva de si vioIenU murmures qu'il fallut excu- 
ser l'orateur, sur ce qu'en sa qualité d'AlsacicQ il lui 
était permis de ne pas parler très-bten te français. Mais 
UD autre député ayant encore prononcé les mois son 
peuple, les tuterruptions les plus vives s'entre-croisèrent 
et le calme ne se rétablit que quand enfin Lejosne déclara 
péreoiptoirement qu'il avait entendu dire au roi le peuple 
français * . 

Un autre incident fait bientôt surgir une nouvelle tem- 
pête. L'évêque de Golmar, Arbogast, demande qu'une 
députation spéciale de douze membres soit envoyée 
auprès du prince royal ; un député de la droite, ap- 
puyant sa motion, s'écrie : « Nous sommes respon- 
sables envers la nation et envers l'Europe entière de la 
conservation du roi et du prince royal. — Il semblerait 
que nous avons quelques craintes sur la sûreté de la per- 
sonne du roi, réplique vivement Lasource. . . — Oui, oui, 
crie-t-on d'un côté. — Vous insultez le peuple français, » 
répond-on de l'autre. « On ne dira, crie Léopold, que le 
roi court des dangers que quand il aura été assassiné. La 
nation a été avilie dans la personne de son représentant 
héréditaire. « Les murmures continuent jusqu'au moment 
où, sur la motion de Lasource, l'ordre du jour est mis 
aux voix. La minorité de l'Assemblée se lève contre, et, 
en récompense de son énergique attitude, elle recueille 
Jes huées des tribunes. 

Les débats avaient été repris assez paisiblement sur 
divers objets inscrits à l'ordre du jour, quand parais- 

t. Journal des DébaU et DécreU, p. Î8i et S8o. 
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senl à la barre le maire de Paris et deux officiers munici- 
paux. Aussitôt le tumulte recommence : applaudissements 
d'un côté, menaces et cris dédaigneux de l'autre. Pétiou 
reste quelques moments interdit, le rouge lui monte au 
front et chacun remarque dans sa placide physionomie 
a une agitation de musclesqui ne lui est point ordinaire*.» 

Peu à peu il se remet, et, réclamant l'indulgence de ses 
auditeurs parce qu'il n'a pas eu le temps de mettre ses 
idées en ordre, il essaye de commencer un discours, diffi- 
dle à improviser, car il doit être d'autant plus sonore 
qu'il sera plus mensonger. 

« On a eu des inquiétudes, dit-il,... le roi n'en a point 
eu. Il connaît les Fraoçais, il sait que les magistrats du 
peuple veillent toujours pour faire observer à son égard 
le respect qui lui est dû. Les magistrats ont fait aujour- 
d'hui leur devoir et l'ont fait avec le plus grand zèle, et 
j'avoue que j'ai été douloureusement affecté de voir des 
membres de cette assemblée qui aient pu un instant, en 
douter*... 

— Oui, oui, sans doute, nous en doutons encore, u 
s'écrient plusieurs membres au paroxysme do l'indigna- 
tion... 

t. Jownal det Débats et Décrets, p. Stô. 

S. Comme nous l'avons déjà fail remarquer plus haut, cette sëaoce 
du 30 juin au soir, et surtout le rapport que Pétion vint faire sur cette 
journée à l' Assemblée, ne sont menlionnâs ni dans M. Louis Blanc, ni 
dans H. Hichelel, ni même dnus l'Histoire parlementaire. Nous sui- 
vons toujours plus spécialement le compte rendu du Journal des 
Débats «l Décrets] le récit du ifonileur est évidemment rerait aprèB 
coup, la plupart des iocidenls les plus jmportantg y sont atténuée oa 
pni^é» sous silence. 
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B A l'ordre, à l'ordre! répond-on à gauche, vous in- 
sultez un magistrat du peuple!... » 

« Pourquoi, dit Boulanger de la Seine-Inférieure > 
n'a-t-on pas aussi dénoncé ceux qui ont manqué de res- 
pect au roi ? Ils étaient du complot ! 

— Que M. Boulanger dénonce les complots qu'il vient 
de faire soupçonner, s'écrie Ducos, ou j'écris sur son 
front le nom de calomniateur. <> 

Les tribunes éclatait en applaudissements. Oumolard 
demande la parole. Boulanger court lui disputer la tri- 
bune; mais le président se refuse à les laisser parler, et, 
après une assez longue agitation, Pétion est invité à conti- 
nuer. L'émotion du maire est si grande qu'il ne prononce 
que des phrases entrecoupées : » 11 parait que quelques 
personnes ne savent pas assez ce que la municipalité a 
&it. Elle a rempli son devoir. Elle est à l'abri de tout 
reproche... Les citoy^s se sont soumis à la loi, mais ils 
ont voulu marcher en armes avec les bataillons. Ils 
en avaient le droit. Ils n'ont point contrevenu à la loi. 
La municipalité a senti qu'il était nécessaire de légaliser 
ce qui se passait. Les magistrats doivent faire en sorte 
que jamais les citoyens ne manquent à la loi. » 

Après ces allégations trop facilement contestables, le 
maire s'embarrasse dans une démonstration de la com- 
plète l^lilé et de la parfaite innocence des événements 
qui viennent de se passer ', glisse fort légèrement sur la 
violation du domicile royal, sur les insultes qui ont été 
prodiguées à Louis XVI, et termine en cherchant à 

1. Jotmial det Débats et DdcreU, p. fS7. 
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changer de rôle, en s' efforçant de se faire accusateur, 
d*accusé qu'il était auparavant : « Je viens d'entendre 
dire, et cela se répète souvent, qu'il y avait des com- 
plots; il serait bien nécessaire de les connaître; je ne 
crois pas qu'il y ait un bon citoyen qui puisse se 
refuser a les dévoiler. II serait bon que les magistrats du 
peuple Ips connussent afin de pouvoir les déjouer sur-le- 
cbamp. Je vous supplie d'engager tous les membres de 
cette assemblée qui peuvent avoir des renseignements 
à cet égard à nous les communiquer ; car sûrement les 
magistrats du peuple feront à l'iastaol leur devoir ! o 

Les tribunes accueillent avec le plus vif enthousiasme 
1 a Sn du discours de Pétion. 

Certains députés demandent qu'il soit fait » menlûm 
honorable » de la conduite de la municipalité. 

« Fi donc! » leur répondent les députés constitu- 
tionnels. 

■1 Je m'y oppose formellement, » crie Becquey. 

u Que ceux qui ont du mal à dire de la munictpalilé 
s'expliquent ! » dit le fougueux Albitte. 

u Qu'ils se lèvent, s'ils l'osent! » ajoute Brival. 

Mais la lecture d'une lettre du maréchal Luckner vient 
mettre On à cette discussion, et Pétion sort, applaudi par 
les tribunes et par ses amis de l'Assemblée. 

Après son départ, les constitutionnels demandent que le 
ministre de l'intérieur soit mandé sur-le-champ ; la gau- 
che s'y oppose; et, sur son insistance, on passe à l'ordre 
du jour. Guyton-Morveau, président de la dernière dépu- 
tation envoyée aux Tuileries, rapporte que tout est tran- 
quille autour du cliAteau, que le roi s'est retiré dans ses 
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appartements, que le prince royal est en très -bonne 
santé. Sur ce, la séance est levée, et chacun rentre chez 
soi avec ses craintes ou ses espérances ; mais personne ne 
se dissimule que le ciel reste chargé d'orages '. 

A dater de ce jour, les masses populaires savent le che- 
min de l'Assemblée nationale et des Tuileries; elles le 
reprendront bientôt pour aller, h l'instigation de la déma- 
gogie, renverser le trône de Louis XVI, et plus tard pour 
dicter leurs prétendues volontés à la Convention et la 
forcer à se décimer elle-même. Tout se tient, tout s' en- 
chaîne dans les événements d'une révolution, tout s'y 
meut d'après les règles d'une logique inflexible. Les 
Girondins qui ont salué de leurs applaudissements la 

I. Nous croyons avoir donné le récit le plus complet et le plus 
exact qui ail été fait de la fameuse journée du !0 juin 179ï. Non-seu- 
lement nous avons puisé aux sources les plus authentiques (on en 
trouvera la nomenclature àlafindecevolumej, mais nous avons écarté 
soigneusement tous les failsqui n'étaientétablis que par des témoignages 
uniques, équivoques ou émanant de personnes ne parlant que sur des 
ouï-dire. Telles sont : i° la déclaration Larey-nie dont [es historiens 
nos devanciers ont fait un très-grand usage; i" la déposition de Cha- 
bot au tribunal révolutionnaire, racontant â sa manière les événements 
du M juin 179ï, et ta part qu'y auraient prise les Girondins alors 
accusés et déjà condamnés d'avance. Tels sont encore les épisodes 
relatifs b la conduite de Santerre sur la pince du Carrousel et au bas 
du'^nd escalier des Tuileries; k ta présence de Manuel, qu'un seul 
témoin, le sieur Muserey, déclare avoir vu se promener dans le jardin 
revêtu de son plus beau costume de ville, fri:'é. poudré et le visage 
rayonnant. Manuel et Santerre ont été bien coupables dans la journée 
du 20 juin : le premier, en ne paraissant nulle part; le second, en 
se mettant à la lële du mouvement populaire; mais ce n'est pas une 
raison pour accepter aveuglément tous les faits que des individus sans 
mandat et sans c0D»stanc« ont pu mettre à leur charg<>. 
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première apparition de ce poBvoir nouveau, celui de 
la rue et de la foule irresponsable, apprendront bientôt i 
leurs dépens que, s'il est écrit dans l'évangile du Christ : 
u Celui qui tirera l'épée périra par l'épée, » rhistoire a 
traduit les paroles du livre saint par cette immuable loi 
de la politique humaine : » Celui qui appelle la rue à s(mi 
aide périra par la rue. » 
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LIVRE III 



LA FAïETTE A PARIS. 



I 



Le soir même du 20 juÏD, le miniâtère de l'iolérieur et 
te département de Paris s'élaieDl concertés pour adopter 
les mesures propres à rétahlir la tranquillité de la capitale, 
se faire rendre un compte détaillé des événements de la 
journée et de ia conduite des différeots fonctionnaires 
publics qui pourraient être prévenus d'avoir manqué à 
leur devoir, enjoindre aux juges de paix, et notamment 
à celui de la section des Tuileries, de commencer sans 
retard des inrormatioDS judiciaires*. 

t. Voir dans la Itevue rétrospective, %• série, t. 1*', p. m, 178 
et 479, les billets du minialre de l'intérieur et l'arrfti du directoire 
du département. Voici la lettre que le directoire du départemsQt écrivit 
au ministre de rinlérieur le 10 juin au soir : 

( Paru, la sa jalo 1-m, u ir d* U UbuU. 

■ Noua venoDS, monsieur, d'envoyer au maire de Paris copie de la 
lettre que vous nous avez adressée ce soir; nous l'avons prié d'em- 
ployer tous ses soins pour prévenir que les événements d'at^ourd'hui 
ne se renouvellent. Tous avez été témoin des mesures que nous avons 
concertées avec le commandant général pour que ta garde du chétean 
soit composée de deux mille cinq cents hommes. Nous vpnons de con- 
venir que H. le procureur-général-syndic, et, lorsqu'il ne pourra pas y 
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Mais c'était sur l' Assemblée oationale que les consti- 
tutionnels avaient surtout résolu d'agir. De l'altitude 
qu'elle allait prendre, après de si effroyables désordres, 
dépendait , en eflêt , la chute ou le salut de la monar- 
chie. 

A peine la séance du 21 juin est-elle ouverte, que Da- 
verhoult, I'ud des membres les plus courageux de la droile, 
.«i'élance à ta tribune. 

B Un grand attentat a été commis hier, s'écri?-t-il ; on 
a porté atteinte à ta liberté du roi... » 

De violents murmures s'élèvent; Thuriot, toujours prêt 
à se constituer le défenseur de la municipalité parisienne, 
demande la parole. 

« II faut que M. Daverhoult soit entendu, dit Dalmas 
d'Aubenas; un grand attentat a été commis, il vient en 
demander vengeance. » 

Les murmures redoublent et l'Assemblée ne peut y 
mettre fm qu'en décrétant, sous prétexte qu'elle n'est pas 
encore assez nombreuscj que Daverhoult sera entendu à 
midi. 

Mais la question qui agitait secrètement tous les esprits 

être, deux membres du direcloire, seront constamment aux Tuileries, oii 
ils se rendront demain, au premier inslant qu'il paratlra nécessaire, 
pour donner les ordres convenables, requérir l'aclion de la force pu- 
blique et agir à défaut de la municipalité. Nous vous prions en consé- 
quence, monsieur, de vouloir bien faire avertir M. le procureur-général- 
syndic et nous, dès que vous croirez qu'il en sera besoin, 
a Les administrateurs du département de Paris : 

■ Sifftti' : La Rocbbfodcavlt , président; Anson, vice- 
président; J.-L. Bnnnsas, GsRVAiN-GAamsH. 
Ravovs, Thiom db la Chaoiie. h 



^dby Google 



se représeate bientôt sous une autre forme. Bigot de 
Préameneu, autre membre de la droite, déclare qu'il a 
à faire uoe proposition qui ne peut reucootrer d'opposants, 
et qu'il l'énoDcera sans préambule : n Rendez à l'instant 
même un décret qui interdise tout rassemblement d'hom- 
mes armés sous préte:tte de pétition. — La loi exislé, 
lui crie-t-oo. — Sans doute, répliquent d'autres députés, 
mais c'est comme si elle n'existait pas, puisque rassem- 
blée en a autorisé l'inexécution. — Il serait dangereux et 
inutile de faire une loi nouvelle, objecte Lecointe-Puyra- 
veau; vous n'avez qu'un parti à prendre, c'est d'exiger 
que les autorités constituées fassent exécuter celle qui est 
en vigueur. — Mais, hier, lui répond-on, le département 
est venu vous faire celte demande et vous l'avez renvoyé. 
— Hier, sans doute, reprend l'orateur, la loi a été violée 
sous certains rapports, mais elle a été suivie sous beau- 
coup d'autres ; des citoyens de la garde nationale étaient 
avec ceux armés do piques, et quel homme ne verra pas 
dans cette mesure un grand acte de prudence de la part 
de la municipalité?...» 

Cette opinion soulève l'indignation de la droite; la 
gauche applaudit avec violence, et lorsque Bigot et ses 
amis se déclarent prêts à mourir pour maintenir le respect 
dû à la loi, elle accueille leurs protestations par des rires 
ircmtques. L'assemblée décide néanmoins que l'on renou- 
vellera les prescriptions de la loi qui ordonne à toute 
députation de déposer ses armes avant d'entrer dans le 
sein du Coips législatif ; il en est fait application immé- 
diate à une députation de gardes nationaux de Versailles 
qui, en retard de vingt-quatre heures, viennent soutenir. 
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de leurs vœux et de leur préseoce, la maDÎrestation laite 
la veille par leurs frères de Paris. 



II 



Les derniers groupes de la dépulation vereaillaise sor- 
taient leotemeot, lorsqu'un député s'écrie : u Occupons- 
nous donc de faire des lois ; les départements ne nous ODt 
point envoyés ici pour jouer des parades ! » Et, sans plus 
tarder, Daverliouit monle à la tribune; il rappelle qu'il a 
demandé la parole dès l'ouverture de la séance : l'heure 
qui lui a été assignée est sonnée, l'assemblée est nom- 
breuse; il doit donc être entendu sur-Ie-<;hamp. 

L'ordre du jour! crie la gauche. — Ceux qui récla- 
ment l'ordre du jour sur le crime peuvent y avoir quelque 
intérêt, réplique Ramond, mais ce n'est pas le nôtre. L'as- 
semblée commettrait la plus grande lâcheté si elle refusait 
d'entendre M. Daverhoult. » L'ordre du jour est mis aux 
voix, mais l'épreuve est douteuse, et Daverhoult reste à 
la tribune. 

« Un grand attentat a été commis, dit-il sans se laisser 
troubler par les peppétuelles interruptions des Monta- 
gnards ; on a porté atteinte à la hherlé et à la dignité du 
roi. La garde du château a été forcée ; les portes des ap- 
partements ont été ouvertes à coups de hache. Je de- 
mande que l'assemblée déploie aujourd'hui toute la gran- 
deur de son caractère ; je demande qu'elle ordonne au 
mfnistre de la justice de faire informer contre les auteurs 
do ces attentats, qu'elle mande le minisb^ de l'intérieur. 
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le directoire du département et le commandant de la garde 
nationale parisienne, alin de savoir si les ordres conve- 
nables avaient été donnés pour repousser cette agression, 
ou bien si c'est à la désobéissance de ceux auxquels la 
garde du roi était conOée qu'il faut attribuer les malbeurs 
dont nous avons été les témoins ; ces renseignements une 
fois obtenus, l'assemblée prendra, je l'espère, un parti 
qui n'expose plus la patrie à de pareils désastres. » 

Cette proposition soulève l'agitation la plus vive. La- 
marque essaye de réfuter les allégations de Daverhoult ; 
mais une fois sorti des généralités, et en arrivant au fait, 
il s'embarrasse dans ses réticences. « L'ordre du jour! 
crie Couthon. — L'apologie de l'attentat d'hier est bien 
difficile, dit en souriant Calvel, je demande de l'indul- 
gence pour M. Lamarque. — Tous nos délégués, reprend 
celui-ci, ont affirmé que le calme régnait aux Tuileries. 
— Oui, à dix heures du soir, lui réplique-t-on. — L'asile 
du représentant héréditaire a été violé, ajoute Deusy; je 
demande si ce n'est pas là un attentat, et si l'on peut passer 
à l'ordre du jour sans se déshonorer. » 

ËD ce moment parait le ministre de la justice. « Mes- 
sieurs, dit-il, je suis chargé de vous remettre une lettre 
de la part du roi... — Après la délibération, s'écrie 
Lamarque, nous ne pouvons ainsi interrompra nos tra- 
vaux. » — Le président consuHe l'assemblée; la majorité 
décide qu'elle entendra tout de suite la lecture de la lettre 
royale. Elle était ainsi conçue : 



' L'Assemblée nationale a déjà connaissance des évé- 
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Déments de la journée d'hier. Paris est sans doute dans 
la consternation ; la France les apprendra avec un éton- 
oement mêlé de douleur. J'ai été très-sensible au zèle que 
l'Assemblée nationale m'a manifesté en cette circonstance. 
Je laisse à sa prudence de rechercher les causes de cet évé- 
Dwnent, d'en peser les circonstances et de prendre les me- 
sures nécessaires pour maintenir la Constitution , assurer 
l'inviolabilité, la liberté constitutionnelle du représentant 
héréditaire de la nation. Pour moi, rien ne peut m'empé- 
cher de faire, en tout temps et en toutes circonstances, ce 
qu'exigeront les devoirs que m'imposent la Conslitution 
que j'ai acceptée et les vrais intérêts de la nation fran- 
çaise. „ Signé : Ixiuis. Contresigné : Dubanton. » 

La lettre royale est renvoyée, avec toutes les pièces 
concernant le 20 juin, à la commission des douze. De 
Haussy et Léopold demandent que le maire de Paris soit 
tenu de remettre par écrit le compte rendu qu'il a fait le 
soir précédent à la barre de l'assemblée. Malgré les cris de 
la Montagne, la motion est adoptée è une grande majo- 
rité. Le ministre de l'intérieur, Terrïer-Montciel, vient à 
son tour lire un rapport sur les faits de la veille. Mais, 
dès l'exorde, il est brutalement interrompu par les dé~ 
négations de la gauche. Il continue néanmoins, en expo- 
sant les avis qu'il a donnés au département et reçus de 
lui.avîsinutilesetquin'ont rien empêché. On le laisse par- 
ler durant quelques minutes, mais le tumulte recommence 
quand, dépeignant l'envahissement du château des Tuile- 
ries, il insinue qu'il aurait pu, dans la foule, se trouver quel- 
qu'un d'assez malveillant pour faire porter un deuil étemel 



^dby Google 



LIVRE III. «9 

à la France. « Je respecte trop mon pays, reprend-il vtve- 
meot, pour ne pas croire que tous les bons citoyens y 
prendraient le deuil, si un grand crime était commis. » 
Au moment où le ministre de l'intérieur descend de la 
tribune, le président annonce qu'il vient de recevoir une 
lettre du département ;. 

u Monsieur le Président, 
« I.e conseil général du département, extraordinaire- 
meot assemblé, apprend que l'assemblée vient de rendre 
un décret qui assurera la tranquillité publique; il ose l'en 
remercier et lui observer que la prompte publication pro- 
duirait le meilleur eiïet. 

Il Signé : La Rochepoucadld, président. » 

L'assemblée, ainsi isommée de se prononcer, adopte la 
rédaction du décret qu'elle avait rendu quelques heures 
auparavant sur la proposition de Bigot de Préameneu. 
Ce décret est porté sans le moindre retard à la sanction 
du souverain, expédié par le pouvoir exécutif au déparle- 
ment et par celui-ci à la municipalité, pour qu'il soit pu- 
blié et affiché avec la plus grande promptitude*. 

Voici quel en était le texte : 

M L'Assemblée nationale, considérant que tout ce qui a 
l'apjrâreil de la force, sans réquisition légale, doit être 
écarté des autorités coostiluées, et qu'il est instant de rap- 
peler ce principe, essentiellement lié aux bases de la coo- 
stitutioD et de l'ordre social, décrète qu'il y a urgence. 

t. L«Ure du ministre de l'inlérieur. {Revue rëlrotpeclive, p. 179.) 
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u L'Assemblée oationale, après avoir décrété l'ui^nce, 
décrète que désormais, sous aucun prétexte que ce puisse 
être, aucune réunion de citoyens armés ne pourra êtt« 
admise à sa barre, défiler dans la salle de ses séance, ni 
se présenter à aucune autorité constituée, sans réquisition 
légale. « 

Durant quelques instants l'assemblée paraît reprendre 
le calme dont tant d'émotions l'avaient fait sortir. Mats 
soudain Merlin (de Thionville) propose de porter de 
nouveau à la sanction du roi le décret contre les prê- 
tres. IjS droite éclate en murmures et la majorité re- 
pousse avec indignation cette motion intempestive. Cou- 
thon insiste. « Les refus de sanction , dit-il , sont 
contraires au bien public... Je propose que l'assemblée 
fixe à un jour très-prochain la discussion de cette ques- 
tion : « Les décrets de circonstance doivent-ils être soumis 
u à la sanction? » Tous les membres du côté droit et 
même quelques-uns des bancs les moins élevés du côté 
gauche protestent et demandent que l'orateur soit cen- 
suré. « Voilà, s'écrie Baert en désignant du doigt les 
députés ultra-révolutionnaires, voilà le but du mouvement 
d'hier et voilà ses auteurs! — L'appel nominal! l'appel 
nominal ! réclame la Montagne avec insistance. — La pro- 
position de M. Couthon, s'écrie Girardin, est une viola- 
tion manifeste de la Constitution. Toute la question est là, 
ajoutert-il; serons-nous, oui ou non, parjures à notre ser- 
ment? — Les pagures, répond l'extrême gauche, qu'ils 
aillent à Coblentz! — I..es parjures et les séditieux, ré- 
plique Pasloret, ce sont ceux qui osent prétendre que le 
temps est venu de modifier la Constitution ! ... La motion 
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qui TOUS est soumise est contraire h tous les principes 
constitutionnels... L'appel nomiDal seul serait un outrage 
è la Constitution. Je demande la question préalable sur le 
tout. » 

Malgré les protestations de la Montagne, cette deroière 
proposition de Pastoret est mise aux voix et adoptée. Puis 
l'assemblée lève ta séance, croyant avoir assez Tait pour le 
' salut de la monarchie et le maintien de la Constitution, 
parce qu'elle vient de revêtir d'une forme nouvelle une loi 
depuis longtemps en vigueur, mais depuis longtemps mé- 
connue, et parce qu'elle s'est refusée à renouveler, sous la 
forme d'un message au roi, la demande que les faubourgs 
avaient faite la veille à main armée. 



III 

Tous les bons citoyens de Paris avaient été profondé- 
ment émus des événements du 20 juin. La garde na- 
tionale était indignée du rôle auquel on l'avait réduite. 
Pétîon et Sergent, s'étant rendus dans la journée du 21 
au Château, y furent accueillis par des huées et s'y trou- 
vèrent même exposés à des voies de fait très-répréhen- 
sibles. La Montagne devait naturellement faire grand bruit 
d'un pareil attentat commis contre « les magistrats du 
peuple. » Dès la réouverture de ta séance, à 6 heures du 
soir, Brival vient le dénoncer à la tribune; mais l'atten- 
tion de l'assemblée est bientôt détournée par un objet 
plus pressant : on annonce que le faubourg Saint- Antoine 
asrive. 
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Le faubourg arrivait-il en effet? Ce qu'il y a de sûr, 
c'est que l'on était très-inquiet au Château, que l'oD y 
avait appelé le procureur-géDéral-syndic du département, 
et que le roi avait fait demander si l'assemblée était en 
séance *. L'alarme était telle que la reine courut chercher 
le prince royal et que le jeune enfant, voyant sa mère 
effrayée, s'écria avec une naïveté touchante : « Maman, 
est-ce qu'hier n'est pas eqpore fini? '» 

Acceptant comme réels les bruits répandus, — par bon- 
heur ils étaient faux, — la droite demande qu'une dépu- 
tation soit envoyée aux Tuileries, une autre au-devant 
du rassemblentent pour l'avertir qu'il ne sera pas admis. 
Déjà l'on affirme que la tête de la colonne populaire est 
arrivée à la hauteur de la rue de l'Arbre-Sec, dans la rue 
Saint-Honoré. Cette nouvelle semble être confirmée par oc 
billet que reçoit le président : 

u Monsieur, 
i> J'ai l'honneur de prévenir l'assemblée qu'il se porte 
vers le Château un rassemblement armé. 

H Le procureur-général-syadic du département. 

« R<EDBRSR. » 

On propose d'envoyer immédiatement au roi une 
députatton de quarante ou soixante membres. « Non, dit 
Cambon, TAssembli'ie nationale doit rester à son poste. 
Si le chef da pouvoir exécutif est attaqué dans son domi- 
cile, qu'il vienne parmi les représentants du peuple, il 



1 . Rosderer, Chronique des eiiiquanle joun. 
S. Mémoires de Ferriàn>g, t. Ilf, p. 133. 
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sera reçu dans le sanctuaire des lois... Nous le. gar- 
derons*. » 

L'on verra bientôt comment les représentants du peuple 
devaient garder le chef du pouvoir exécutif au moment 
du péril — en l'envoyant de la loge du logographe dans 
la tour du Temple! — Ce fut peut-êlre cette parole de 
Cambon qui donna, six semaines après, à Rœderer l'idée 
malheureuse qu'il 6t accepter à Louis XVI, et qui devait 
si mal réussir à cet Infortuné monarque. 

On continuait à discuter sur la nouvelle annoncée par 
Bœderer, quand des cris d'enthousiasme, poussés par les 
tribunes, annoncent l'apparition du maire de Paris. 

a L'ordre règne partout, dit-il ; les magistrats ont pfis 
toutes les précautions. Ils ont fait leur devoir; ils l'ont 
fait toujours, et l'heure viendra qu'il leur sera rendu quel- 
que justice. 1) 

Cette fois le renseignement donné par Pétion était exact. 
Cela dit, le maire quitte l'assemblée au milieu des ap- 
plaudissements, et se rend au Château. 



IV 



Le matin, Pétion et ses amis avaient reçu dans la cour 
des Tuileries un accueil plus que brutal ; mais grâce au 
bruit qu'avait fait leur malheur au dedans et au dehors de 
l'assemblée, il n'était pas à présumer qu'ils y pussent courir 
encore quelque péril. En elTel, le département, auquel seul 

r Journal de» Débats et Décret», n* 160, p. 301. 
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on avait confiaDce autour du roi, et qui seul en ce mo- 
ment gardait quelque aiitorilé sur les dérenseurs de la 
Constitution, s'était montré très-indigné des voies de 
fait exercées sur un ofDcier municipal dans l'exercice de 
ses fonctions; ordre avait été donné par lui de rechercher 
et de poiireuivre judiciairement le coupable *. 

Le maire était accompagné de Panis et de Sei^nt. 
Admis dans la salle du conseil, quoiqu'il ne retrouvât pas 
là ses tribunes ordinaires pour le soutenir, îl voulut payer 
d'audace et maintenir, vis-à-vis du monarque outragé, 
la parfaite constitutionnalité des événements de la veille. 
Ce fut Louis XVI qui commença brusquement l'entretieD. 

« Le roi. Eh bien! monsieur le maire, le calme est-il 
rétabli dans Paris? 

« Le maire. Sire, le peuple vous a fait des représenta- 
tions. Il est tranquille et satisfait. 

« Lb roi. Avouez, monsieur, que la journée d'hier a 
été d'un bien grand scandale et que la municipalité n'a 
pas fait, pour le prévenir, tout ce qu'elle aurait pu faire. 

« Le maire. Sire, la municipalité a fait tout ce qu'elle 
a pu et dû faire ; elle mettra sa conduite au grand jour 
et l'opinion publique la jugera. 

1 . Nous donnons à la Un de ce volume le teite de l'arrtté du direc- 
toire dd Paris prescrivant les poursuites cootre les gardes nationaux qui 
avaient insulté Sergent. Dii-huit mois plus tard, le cheT du bataillon 
Saint-Lazare, Roland de Montjourdain, qui commandait dans ce mo- 
ment le poste de la garde nutionale de servira au Château, tut traduit 
camma responsable do ce Fait au tribunal révolutionnaire. On lui re- 
procha également d'avoir colporté la pétition des huit mille, d'avoir 
voulu défendre le ChAieau, le SO juin et le 1 août. (I Tut condamné à 
mort le 46 pluviôse an ii. 
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n Leboi. Dites la nation entière... 

« Lb h\ire. Elle ne craint pas plus le jugement de la 
nation entière. 

(• Le roi. Dans quelle situation se trouve en ce mo- 
ment la capitale? 

u Le maire. Sire, elle est calme. 

■ Le roi. Gela n'est pas vrai! 

u Le u&ire. Sire... 

« Taisez-vous! » interrompt Louis XVI d'un ton absolu. 

Pélion veut ajouter quelques mots pour la défense de la 
muoicipalité; mais le monarque continue ses reproches; 
les deux interlocuteurs parlent quelques instants tous les 
deux ensemble. Vivement irrité de l'insistance du maire 
et de son manque de respect, le roi lui tourne le dos. 
Pétioo se voit obligé de se retirer *. 

Mais dans la première anUcharobre, dès qu'il se retrouve 
seul avec Sergent et Paots, il se félicite » d'avoir opposé 
]e calme de la raison à la folie de ces personnes qui se 
croient encore au temps d'imposer à des hommes libres'. » 

Au même moment, la reine disait au procureur-génë- 
ral-syndic : 

1 . Il y a plusieun verrons de la conversation du roi avec Pétion ; 
nous avons suivi, pour les commencements de cette conversation, le 
rteit que l'on trouve dans le Moniteur du 37 juin 4791. Mais nous 
doutons fort que Pétion ait prononcé toutes les réponses hautaines qu'il 
ce prête à la Sn de cette version, évidemmenl arrangée par lui, selon le 
témoignage de Itoederer lui-mâme. Le ^oni(eur,on peut s'en con\aincre 
facilement, recevait souvent les inspirations de la mairie. Voir du reste 
ce que rapportent de cette conversation Rœderer dans sa Chrortique 
des cinquante jour», et Ferrières dans ses Mémoire», t. III, p. <Si. 

S. Mémoiret de Ferribvs, t. IK, p. lia. 
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« M. RcBderer, ne trouvez-vous pas que le roi a été 
bien vif? Croyez-vous que cela ne lui nuise poiot? » 

— « Je crois, madame, que personne ne mettra en 
doute que le roi ne puisse se permettre de dire : taisez- 
vous, îi un homme qui parle sans l'écouter *. » 



Le malheureux maire n'en avait pas fini avec ses tri- 
bulations de la journée. En renlrant à la mairie, il 
trouva plusieurs lettres qui durent fort l'embarrasser. 

Le secrétaire général de ta commune lui annonçait 
que le conseil s'assemblerait le surlendemain samedi, afin 
d'entendre le compte rendu des mesures qu'il avait prises 
le SO juin pour assurer la tranquillité publique. 

Le ministre de l'intérieur, tout en conservant les formes 
officielles et en ayant l'air de ne pas douter des excel- 
lentes intentions du maire, l'invitait à faire prendre au 
corps municipal un arrêté qui pût ramener le calme dans 
Paris. 

Rœderer, par une missive officielle, l'avertissait que le 
commandant général avait le projet de faire battre la 
générale, le 22 juin à 7 heures du matin ; par une autre, 
toute confidentielle, il insistait sur ta nécessité d'adresser 
aux Parisiens une proclamation pathétique, destinée à 
leur démontrer combien il importait à tous qpie le roi 



i. Chronùjne des cinquante jours, p. 78. 
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parût libre et n'eût aucun prétexte pour chercher un autre 
asile que son palais i. 

t . Nous avons en le bonheur de retrouver la lettre do secrélaire du 
conseil général, celle du minisire de l'intérieur et le billet conSden- 
tiel de Roulerar. Ces pièces sont compléteroeat inédites. La lettre offi- 
cielle de Roederer est imprimée dans la Revue rélrospeclive. 

< MaiHO commane, ai juin , 10 h«ar« du aoir. 

< Honaieur le Maire, 
a J'ai l'honneur de voua prévenir que le conseil général s'est ajourné 
ï samedi prochain, après-demain, pour entendre le compte des mesu- 
res qui ont été prises hier, par vous et par le corps municipal, relati- 
vement à la tranquillité publique. li a été observé que le compte ayant 
dû élre rendu par écrit au directoire, votre absence, si elle élait forcée 
par les circonstances, n'empfcherail pas le conseil général d'en enten- 
dre la lecture. 

■ Je m'acquitte, monsieur le maire, du devoir qui m'a été imposé, 
et je m'en acquitte sur-le-champ, afin que vous ayez le temps de con- 
voquer. B Sigiié : RoTEa. 

< Je vous observe que l'esprit et l'inlenLion de l'arrèlé m'ont paru 
6tre qne vous donnassiez communication au conseil général du compte 
que le directoire vous a demandé. » 

■ Fuia, II Juin, ïm iv da U lib«n«. 

■ Parmi les moyens, monsieur, qui pourmient ramener la calme 
dans Paris, je pense qu'un arrêté du corps municipal pourrait ramener 
les citoyens à la tranquillité dont nous sommes m al heureusement pri- 
vés depuis plusieurs jours. Cet arrêté pourrait être motivé sur la 
nécessité de respecter non-seulement la dignité, mais encore la liberté 
du roi ; que les ennemis de la France ne demandent qu'un prétexta 
qui. jusqu'à présent, leur a manqué; qu'une révocation du veto arra- 
chée par la force ne serait, de la part du roi, qu'une protestation do 
Don-Iiberté; que, dans un moment où les ennemia secrets de la chose 
publique sont si multipliée, il peut s'en mêler dans les rassemblements 
des meilleurs citoyens, et qu'ainsi les mieux intentionnés pourraient 
être déshonorés par des scélérate qui se glisseraient au milieu d'eux. 

. Cea motife, rédigés avec art et présentés par vous, pourraient avoir 
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La lettre du secrétaire du conseil géuéral était assez 
sèche, et pou valt faire présager que plusieurs des membres 
de la municipalité étaient résolus à demandera Pétion un 
compte sévère de la conduite qu'il avait tenue le 30 jum. 
Heureusement il avait trente-six heures pour se préparer 
k répondre aux interpellations. 

Il se trouvait dans une position plus délicate vis-à-vis 
de Rœderer. Celui-ci était en m?me temps son ami et son 
supérieur administratif. Leur liaison datait de l'Assemblée 
constituante oîi ils avaient siégé ensemble sur les bancs 
de la gauche; maintenant, par le choix des électeurs 
parisiens, Rœderer était devenu l'intermédiaire obligé de 



ane grande influence sur l'esprit du peuple qui ne s'écarte souvent des 
lois que Taute de les conualtre. En vous offrant de l'éclairer, je suis 
assuré d'entrer dans vos vues. 

« Le ministre de l'inlérjeur, Terbibr. > 
K Mon ami, la chose la plus utile et la plus digne de votre zèls que 
TOUS puissiez faire serait une proclamation qui paraîtrait demain 
malin et dans laquelle vous montreriez au peuple de quelle impor- 
tance il est que le roi soit libre, que l'on ne lui extorque pas une 
révocation du veto, nulln du fait qu'elle aurait été forcée, qu'il n'ait 
aucun prétexte de chercher un autre asile que son palais, que ses amis 
n'aient aucun prétexte de déserter notre cause dans un moment où il 
s'agit de nous réunir pour la défendre, etc. Vous en savez plus que moi 
sur cola. Ne pouvez-vous pas inléresser aussi par la consiiléralion delà 
position où vous mettenl, vous et tous les magistrats qui ont juré la 
loi, des rassemblements et des violences qu'elle réprouveT Je vous 
demande en grâce, mon ami, cette démarche qui, de votre part, ne 
peut qu'être utile. 

« Bonsoir. « Signé: Roideber. 

■ Il Juin, 11 Iitaru dn nit. 

" A Monsieur le Maire de Paris. (Très-pressé). > 
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toules les communicaliODS, que pouvaient avoir à faire à 
la municipalité les deux pouvoirs ca^ par la coDstilu- 
tioa, le roi et l'assemblée. Aussi le procureur-général 
employait-il tour h tour auprès du maire les injonctions 
du chef hiérarchique et les objurgations encore plus 
pressantes de l'ami et de l'ancien collègue. 

Pour sortir d'embarras, Pétion fit écrire à Rœderer, 
par son secrétaire Jozeau , qu'excédé de fatigues il pre- 
nait quelr|ues instants de repos; le subalterne ajoutait, 
œmme de son chef, que l'on ne pouvait, attendu l'heure 
avancée, songer à une proclamation, mais que dès le 
matin il entretiendrait le maire de cet objet, afin qu'il 
convoquât le corps municipal et prit un parti de concert 
avec les administrateurs de police'. 

I^ 22, en effet, Pétion fit adopter parle corps muni- 
cipal une adresse aux Parisiens; mais à raison de sa bana- 
lité, elle ne pouvait évidemment remédier à rien. La pro- 
mulgation de cette adresse, ainsi que celle de la loi du 
21 juin, ne rencontra qu'une très-médiocre faveur dans 
les faubourgs. 

Avec sa véracité ordinaire, le Moniteur dit bien que 
partout les municipaux en écharpe trouvèrent les ci- 
toyens empressés de se soumettre aux lois et surtout à 
la voix de la raison et de la justice *. Mais ce qui est 

t. Voir dans la Remte rélrotpeclive le l«ile même de la lettre de 
Jozeau et la noie mise au bas, de la ineia do Rœderer. Cette lettre, que 
l'auteur de la Revue avait retrouvée seule, ne s'expliquait pas d'elle- 
mâme; elle se comprend facilement lorsqu'on la rapproche des lettres 
que nous donnons. 

5. Moniteur du 84 juin (798, p. 73S. ' 
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beaucoup plus vrai, c'est ce que Pétion mandait au di- 
rectoire du département par sa lettre du 22 juin ^ : il y 
avouait lui-même que les deux publications n'avaient eu, 
ni au faubourg Saint-ADtcine, Dt au faubourg Saial- 
Marceau, tout le succès que l'on en attendait; bien plus, 
ajoutait-il, dans le premier de ces faubourgs on parlait 
de se réunir de nouveau , en armes, le lundi 25. 

Les faubourgs, en effet, étaient toujours agités, et de 
plus en plus disposes à ne tenir compte ni des pro- 
clamations de la municipalité, ni des lois rendues par 
l'Assemblée nationale. Dans la section des Quinze- Vingts, 
il se formait des assemblées oh, contrairement à la loi, 
OD admettait à délibérer tous ceux qui se présentaient, 
. sans distinction d'âge, de sexe, de circonscription. Od y 
proclamait hautement l'inutililë du dernier mouvement 
populaire et la nécessité d'en provoquer un second, au- 
quel seraient associées toutes les sections de Paris'. 



.1. Voir cette lettre, p. 186 do la Revue rétroipeetive. 
t. Voici â cet égard ce rapport tréB-ourieux que aos recherches nous 
DDt (ait découvrir: 

■ Au Maire et aux Officiers municipaux de Paris. 



I Nous apprenons i l'instant, mesâieurs, qu'il doit se tenir ce soir, 
dans l'église des Quinze-Vingts et dans celle des Enfants- Trouves, au 
fautraurg Saint-Antoine, une assemblée où l'on doit admettre tous ceux 
qui se présenteront sans distinction d'âge, de sexe et de section. Déjà, 
dans une assemblée de ce genre, tenue hier soir, le cri général était 
que les lois étaient mauvaises, qu'il n'y avait que la force à leur oppo- 
ser et qu'on. l'avait en main ; dans celle d'aujourd'hui, on se propose 
de prendre l'arrëlé de se transporter de nouveau en armes au chltean 
des Tuileries et "envoyer demain des émissaires pour proclamer, dans 
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Sous le charnier de la paroisse Sainte-Marguerite, lieu 
ordinaire de réunion de la section de Montreuil, une con- 
vocation, faite conformément à une pétition signée par 
cinquante citoyens actifs, obligeait, le 21 juin, à huit 
heures du soir, toute la section à se rassembler, et les 
membres du comité civil trouvaient, en y arrivant, le lieu 
des séances envahi par une foule nombreuse, composée 
en grande partie de femmes, d'enfants et de personaes 
complètement étrangères au quartier. Le président et le 
secrétaire ne purent que protester contre l'illégalité fla- 
grante; mais cela ne servit de rien, la séance n'en continua 
pas moins*. On y disait tout haut que, le 25 juin, oq 
reviendrait chez le roi pour avoir une réponse décisive; 
que le peuple était seul souverain ; que dès lors il devait 
faire la loi sans constitution ni sanction. 

Dans la section de l'Observatoire, un certain Paris 
s'écriait : u II faut que le peuple se réunisse demain au 

les différents quartiers de Paris, ce prétendu projet. Noua noua em- 
prei^ons, messieurs, de vous communiquer ceL avis et de provoquer 
voire sollicitude sur les moyens que vous croirez convenables pour 
prévenir le désordre. Peul-ëtre jugerez-vous que l'une des mesures 
les plus efficaces serait que quelques officiers municipaux se rendis- 
sent dans le lieu de l'assemblée et représentassent avec énergie, aux 
citoyens, combien le but de ces rassemblements serait coupable, com- 
bien leur forme même est contraire à la loi. Nous laissons d'ailleurs, 
messieurs, à voire prudence de faire le choix de tout autre moyen que 
vous croirez plus propre à prévenir le mal dans son origine. Nous 
vous prions de nous Taire connaître ce soir, pendant votre séance, le 
résultat des mesures que vous aurez prises, o 

1. Voir dans la Revue rétrospective , ^° le procèa-verba! de la sec- 
tion de Hontreuil et f le rapport du commissaire <^ police de cette 
même section, p. t80-18J. Outre ces deux pièces déjà connues, nous 
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Taubourg Saint- AotoÏDe, que de là il aille sans armes à 
l'Assemblée nationale et chez le roi. Si le roi refuse de 
nous recevoir, eh bien ! le lendemain nous reviendrons 
en armes au château des Tuileries, et nous le traiterons 
comme une secoade Bastille. Le sang ne doit pas coûter 
au peuple pour conquérir de nouveau sa liberté *. 



avons retrouvé une lettre confidentielle de ce même commissaire de 
police au ministre de l'intérieur; dans cette lettre se trouvent décrits 
avec une piquante naïveté les sentiments qui agitaient les ma^tses popu- 
laires égarées par quelques meneurs: 

• Suction de la toe de Uoulieuil, im iv, 1« il juin 111». 

a Un fonctionnaire public, ami de la Conslilulion ei qui la veut telle 
qu'elle est, doit vous dire que l'incursion d'hier doit se renouveler de- 
main ou lunJi au plus lard, si vous ne prenez les précautions les plus 
sages et en même temps les plus fermes pour couper dans sa racine le 
mal que la journée d'hier a fait à notre Constilution. L'opinion des 
groupes est que la Constitution est inutile et que le peuple seul Tait la 
loi. Les citoyens de Paris se croient, sur la place publique, le peuple, 
popultts, ce que nous appelons universalité dos citoyens; et d'ailleurs 
les citoyens sont endoctrinés par des gens qui voudraient pouvoir 
revenir sur ce qui peut arriver ejicore {sic). J'écris au directoire et 
au maire. J'attends de vous, monsieur, une réponse qui atteste aux 
citoyens, lorsque j'en aurai besoin, que ma sollicitude n'a pas été 
inactive. 

•I Le commissaire de police do la section de la me de Montreuil. 
« Signé : Duhon. 
B Monsieur le ministre de l'intérieur. > 

4. Avis du commandant du bataillon du Val-de-GrAce, Saint-Prix. 
Revue rétrospective, p. ^96. 



^dby Google 



Louis XVI avait opposé ud front calme et digae aux 
fureurs de la populace. II déploya une énergie non moins 
noble, lorsque, s'adressant le 22 juin à la nation fran- 
çaise, il fit éclater, dans une proclamation célèbre, les sen- 
timents dont son âme était pleine^. 

« Les Français, disait-il, n'auront pas appris sans 
douleur qu'une multitude, égarée par quelques factieux, 
est venue à main armée dans l'habitation du roi, a traîné 
un canon jusque dans la salle des gaitles, a enfoncé les 
portes de son appartement à coups de hache, et là, abu- 
sant audacieusement du nom de la nation, a tenté d'ob- 
tenir par la force la sanction que Sa Majesté a constitu- 
tionnellement refusée à deux décrets. 

« Le roi n'a opposé aux menaces et aux insultes des 
factieux que sa conscience et son amour ppur le bien pu- 



t. H. Louis Blanc, t. VI, p. 453; M. Hichelel, t. IV, p. 60!, s'élè- 
vent avec la plus incropble acrimonie contre cette proclaination où , 
suivant le premier, grondaient toutes les colères du cœur de Louis XVI; 
où, suivant le second, le roi parlait sur un ton qu'il eùX pu prendre s'il 
avait eu une armée dans Paris. Nos lecteurs jugeront si c'est la colère 
ou la magnanimité qui présida à ia rédaction de cette adresse, ot si 
celui qui la signa devait avoir un ton plus humble, parce qu'il était 
dénué de tout moyen répressif pour repousser l'envahissement bru- 
tal de son palais. Il va des gens qui mesurent leur langage h. la puis- 
sance des forces malérielles dont ils disposent; Il y en a d'autres qui 
le mesurent à la grandeur de leurs droits et de leurs devoirs. Nous 
avouons hautement notre prédilection pour ces derniers. 
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blic. Le roi ignore quel sera le terme auquel ils vouâronl 
s'arrêter; mais il a besoin de dire à la nation française 
que la violence, à quelque excès qu'on veuille la porter, 
ne lui arrachera jamais un consentement ^ tout ce qu'il 
croira contraire à l'intérêt public. II expose sans regret 
sa tranquillité, sa sûreté; il sacrifie même sans peine la 
jouissance des droits qui appartiennent à tous les hommes 
et que la loi devrait faire respecter chez lui comme chez 
tous les citoyens. Mais, comme représentant bérédilaire 
do la nation française, il a des devoirs sévères à remplir, 
et s'il peut faire le sacrifice de son repos, il ne fera pas 
le sacrifice de ses devoirs. 

(1 Si ceux qui veulent renverser la monarchie ont be- 
soin d'un crime de plus, ils peuvent le commettre; dans 
l'état de crise où elle se trouve, le roi donnera à toutes 
les autorités constituées l'exemple du courage et de la 
fermeté, qui seuls peuvent sauver l'empire. En consé- 
queoce, il ordonne à tous les corps administratifs de 
veiller à la sûreté des personnes et des propriétés. » 

Il Fait à Paris, le 22 juin J792, l'an iv de la liberté. 
<r Signé : Louis. Contresigné : Terrieb. » 

Cette proclamation souleva des transports de rage 
parmi les ultra-révolutionnaires. Prud'homme, en la re- 
produisant*, la fit suivredece mot: «imposture! «Bazire, 
à l'assemblée, la dénonça comme étant de nature à provo- 
quer des troubles^. Elle fut commentée de la plus violente 
manière dans les clubs et dans les comités de section. 

t. Dans )e n* <55 des Révoluliotts de Paris, i79ï. 

!. .Vonileuriiu 34 juin. 
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Le 25 juio au mntin, on trouva alficlié, entre l'avis du 
maire et la proclamation du roi, ce .placard sans signa- 
ture: 

« Pères de la patrie, 

11 Nous nous levons une seconde fois pour remplir le 
plus saint des devoirs. Les habitants des faubourgs de 
Paris, les hommes du 14 juillet viennent vous dénoncer 
un roi faussaire, coupable de haute trahison, indigne 
d'occuper plus longtemps le trône. Nos soupçons sur 
sa conduite sont enfin vérités, et nous demandons que 
le glaive de la justice frdppe sa tête, afin que la punition 
qu'il mérite serve d'exemple à tous les tyrans. Si vous 
vous refusez encore à nos voeux, nos bras sont levés, et 
nous frapperons les traîtres partout où nous les trouve- 
rons, même parmi vous. » 

Cet affreux placard (ainsi le qualifiait Pétion lui- 
même] n'était rien moins que la pétition que le nouveau 
rassemblement devait porter à l'assemblée, le 25 juin. 
Le maire de Paris promit de faire contre les auteurs de 
cet écrit les recherches les plus minutieuses; mais elles 
furent naturellement sans succès *. 

Le ministre de l'intérieur, qui avait de bonnes raisons 
pour ne pas se fier aux promesses de Pétion, courut dé- 
noncer l'aHiche anarchique à l'Assemblée nationale et lui 
demander de faire cesser la déplorable situation où se 
trouvait le pays tout entier. « Ce placard, s'écria Saladin, 



4. Voir, page 190 de la Revue rélroipecHve, la letlre de Pétion à 

ce sujet. 
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est peut-être l'œuvre des factieux, et j'appelle factieux 
ceux qui calomnient le peuple. « 

Le placard fut renvoyé à la commission des douze 
et il n'en fut plus question; mais les autres faits expo- 
sés par le ministre de l'intérieur étaient trop graves 
pour que l'assemblée parût ne pas s'en préoccuper. 
Dès le soir même, sur le rapport de Muraire, elle votait 
à l'unanimité l'impression immédiate et l'envoi aux dé- 
partements d'un Acte du Corps législatif, que le roi 
sanctionna sans relard : 

« L'Assemblée nationale, y était-il dit, instruite par le 
ministre de l'intérieur que les ennemis du peuple et de 
la liberté, usurpant le langage du patriotisme, sont sur le 
point d'égarer quelques hommes actuellement résidant à 
Paris; 

" Justement indignée des provocations coupables et des 
placards criminels qui lui ont été dénoncés ; 

H Considérant que le devoir du Corps législatif est de 
maintenir la Con:>titulion et l'inviolabilité du représentant 
héréditaire de la nation ; mais que les lois ont remis, entre 
les mains des autorités constituées, tous les moyens qui 
leur sont nécessaires pour assurer l'ordre et la tranquil- 
lité publique: 

11 Déclare qu'il n'y a pas lieu h prendre de nouvelles 
mesures législatives, niais invite au nom de la nation et 
de la liberté tous les bons citoyens, à la fidélité desquels 
le dépôt de la Constitution a été remis, à réunir tous 
leurs efforts h. ceux des autorités constituées pour le 
maintien de la tranquillité publique et pour garantir la 
sûreté des personnes et des propriétés ; 
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« L'Assemblée nationale décrète que le présent acte du 
Corps législatif sera envoyé par le ponvo'r exécutif au 
département de Paris pour être publié et alTiché, et elle 
ordonne que le ministre de l'intérieur lui rendra tou« les 
jours un compte exact de l'élat de la ville de Paris. » 



Cet acte n'ajoutait rien à la législation en vigueur; 
à cause de cela même , il avait été adopté unanimement. 
La droite y availXvu un remède préventif contre le re- 
nouvellement des désordres, la gauche une simple procla- 
mation sans conséquence. Mais le département de Paris le 
prit fort au sérieuN: ; il était résolu à exiger la stricte exé- 
cution des lois, dont il était te protecteur constitutionnel, 
et à sévir contre tout dépositaired'une parcelle quelconque 
du pouvoir exécutif du montent qu'il serait reconnu inca- 
pable ou infidèle. 

Pendant l'inaction du maire, le directoire s'était, 
comme nous l'avons vu, préoccupé avec un zèle admi- 
rable de tout ce qui pouvait assurer la défense du Châ- 
teau ; il n'avait pas tardé à perdre confiance, sinon dans 
le bon vouloir, du moins dans la capacité militaire de 
Bamainvilliers. Le 22, il le fit venir au siège de ses 
séances et lui demanda l'explication des dispositions mi- 
litaires qu'il avait dû prendre. 

Cette explication fut loin d'être satisfaisante, et le di- 
rectoire, de plus en plus édifié sur les dangers que pouvait 
présenter le maintien de ce commandant de hasard à la 
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tôle de la force arméo de Paris, se posa cette question : 
(i Y a-t-il quelque disposition légale qui permette au dé- 
partement de destituer un commandant de gardes natio- 
nales en cas de négligence ou d'impéritie très-grave? » 
Comme nous avons déjà eu l'occasion de le faire obser- 
ver, la loi soumettait bien les autorités administratives 
les unes aux autres par voie hiérarchique, mais elle ne 
donnait presque jamais aux supérieurs les moyens de se 
faire obi^ir de leurs inférieurs; elle leur permettait le 
blâme, presque jamais la destitution ; de façon que le 
pouvoir exécutif était compromis à chaque instant par des 
agents qu'il n'avait pas nommés, qu'il ne pouvait briser 
et dont il était cependant forcément obligé de se servir. 

Le directoire crut sortir de cette position embarras- 
sante en autorisant le procureur-général-syndic à écrire 
au maire de Paris deux lettres, l'une officielle, l'autre 
officieuse, et k continuer ainsi une correspondance en 
partie double dont nous aurons encore à signaler plu- 
sieurs exemples. 

Dans la première do ces lettres il était dît : « Il nous a 
paru désirable que désormais le commandant général 
consultât des militaires et des personnes exercées au genre 
de service qu'exige la sûreté de la capitale, sur les moyens 
de tactique qui peuvent le mieux assurer l'ordre avec le 
moins de péril pour tout le monde; qu'il arrête un plan, 
qu'il vous le présente pour recevoir votre approbation, 
subir votre critique et nous être communiqué *. » 



1 . CBlte leUre est publiée m extmto dans la Revue rétrospective, 
p. t8S-IS9. 
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La lettre coDfideDtJelle était beaucoup plus explicite : 

Il Mon ami, le conseil du département, en me chargeant 
de vous écrire oITiciellement ce qui fait la substance de 
ma lettre ci-jointe, m'a témoigné qu'il trouve fort bien 
que je vous engage, entre nous, à prendre tous les moyens 
qui sont en votre pouvoir pour vous défaire tout de suite 
(le Ramainvilliers. Cet homme ne peut que vous compro- 
mettre au premier mouvement : il n'a ni la confiance de 
la garde, ni, je crois, la vôtre ; il faut qu'il se retire sans 
délai. Il y a une foule de petites manœuvres, de petites 
diversions qui suffisent pour prévenir les rassemblements 
ou les désordres que les rassemblements entraînent. Un 
homme un peu orateur est aussi nécessaire dans un sem- 
blable emploi, mon ami ; cet homme est assez reprochable 
dans la jonmée du 20, pour que, s'il ne veut pas se retirer 
de plein gré, vous le fassiez se retirer par décision de la 
municipalité. Bonsoir. 

(( 22 juin*. ROEDERER. 

A cette double communication, le maire de Paris se 
hâta de répondre officiellement : 

(1 Votre lettre, monsieur, est dictéepar la prudence et par 
l'humanité. Je crois, comme vous, M. d@ Ramainvilliers 
tout à fait incapable de diriger te genre de résistance qui 
assure l'exécution de la loi en épargnant le sang. Je crois 
aussi que, n'ayant pas la confiance, il ne sait pas se faire 
obéir, et qu'au premier mouvement il pourrait me com- 
promettre de la manière la plus cruelle. Il est bien 

1 . Copiée sur l'origiiial même. 
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fâcheux d'avoir à concerter des mesures avec ud pareil 
chef. 

« Voyez à quoi il expose les magistrats! lllesraetdans 
la nécessité de se mêler de ce qu'ils ne connaissent pas el 
de ce qui ne doit pas entrer dans leurs fonctions; car 
enfin je n'entends rien à la tactique des armes, et si je 
donne mon approbation ît un mauvais plan, on me 
demandera de quoi je me suis mÉIé. Cependant je sens 
la nécessité de ne pas laisser M . de Ramainvillicrs agir tout 
seul, el on ne pourra que savoir gré au département et à 
moi d'avoir subordonné ses opérations à des militaires ' 
instruits. » 

Il est facile de s'apercevoir par cette correspondance 
que Pétion sacrifiait Ramainvilliers de très-bon cœur. En 
laissant mettre tout ce qui s'était passé sous la responsa- 
bilité de ce chef de légion, il espérait éviter de voir incri- 
miner sa propre inertie; mais il dut renoncer assez vite 
à cette illusion ; car les lettres incessantes, que lui adres- 
sai! le directoire, durent lui faire comprendre que celui-ci 
ne perdrait pas un instant pour pousser vigoureusement 
l'instruction entamée sur la conduite de tous ceux qui, 
activement ou passivement, avaient joué un rôle lors des 
événements du 20 juin '. 

1. Voici lo Wxte mime doa lettres et arrèliSs envoyés à Pélion dnns 
la soulo Journée <lu 33 juin. Ces pièces monircnt combien le dirocloiru 
était résolu â faire bonne jiislico de toutes les excwef^ dilatoires que 
lo maire de Paris avait toujours à son service, 

1 Monsieur le Maire de Paris, 
■ Nous avions pris hier, monsieur, un arrêté pour vous inviter à 
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Il e^t une tactique qui réussit souvent, lorsque tes 
passions sont assez excitées pour qu'il soit facile de dé- 
tourner l'attention publique de l'objet précis qui devrait 



1 conseil de département les procès-verbaux relaiifs ain 
événomonls du ÎO juin. Nous n'avons reçu de vous aujourd'Iiui que 
l'assurance que c<?s procès- ver baux nous seraient remis aussitôt que 
l'expédition en serait faite; nous vous prions, monsieur, de vouloir 
bien vous rendre au conseil ce soir sur les neuf heures, à une confé- 
rence que nous devons avoir avec les six chefs de légion et M, de Wît- 
tengbolT, pour connaître les dispositions concertées pour demain. 

a Les administrateurs composant le conseil du département, 
« Siffité : l.A BOCHE FOUCAULT, président; 
« Blonoel , secrétaire. 

■ P. S. Ne vous élant pns rendu ce matin au conseil do départe- 
ment, vous voudrez bien ne pas manquer de vous y trouver ce soir, 
votre devoir et celai du conseil le nécessitent, n 

■ Paris, leas jain 1793, m iv da U lihorti. 

• Le conseil du département, monsieur, me charge de vous adresser 
l'expédition d'un arrêté qu'il vient de prendre pour que les procès- 
verbaux relatifs aux événements du SOjuin lui soient apportés demain, 
a neuf heures très-précises du malin. 

« Signé : lo procureur-général -syndic du département de Paris, 

•I RCEDBHIfll. 

* Le conseil du départeiisnt, 

■ Considérant que, malgré ses instances réitérées auprès de la mu- 
« nicipalilé de Paris et les assurances contenues en la lettre du maire 
du îî juin, il n'a œpondiint , jusqu'à, ce moment, reçu qu'un seul 
u procès-verbal de la matinée du *0 juin, et n'a reçu aucun des procès- 
a verbaux de ce qui s'eut passé au château des Tuileries depuis l'Iteuro 
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la fixer, en l'attiraot sur un incident de minime impor- 
tance. 

PétioQ connaissait cette tactique. Il savait aussi que, 
lorsque l'on est soutenu par la faveur populaire, il vaut 
mieux devancer l'attaque de ses adversaires, et, d'accusé, 
devenir accusateur. C'est pourquoi le directoire ayant 
dit, dans les considérants de son arrêté, destiné à rap- 
peler la loi du 3 août 1791 sur la réquisition de la force 
publique : » l'événement du 20 juin aurait été prévenu si 
les lois existantes avaient été mieux connues des citoyens 
et mieux observées par les fonctionnaîres publics chargés 
de leur exécution immédiate; » le maire s'empressa de 
relever cette phrase comme une insulte, et d'écrire une 
lettre qui finissait par une provocation d'autant plus inso- 
lente qu'elle était faite à une autorité hiérarchiquement 
supérieure : 

« Je vous interpelle en mon particulier de poursui\Te 
d'une manière franche et directe le maire de Paris, s'il a 
manqué à ses devoirs ; c'est une obligation impérieuse 



■ de midi, ainsi qu'il avait été ordonné par l'arrêté du directoire dudit 
R jour, 30 juin, approuvé par le conseil, le SI. 

B Le procureur-général-syndic enlendu, 

B Orronne , que demain Si îi neuf heures Irès-précises du malin, 
a le maire et la municipalité de Pam satisteront à l'arrêté du U juin 
« et apporteront les expédition^, ou au moins les minutes de tous les 
procës-verttauii , iant du corps municipal que du conseil général de 
B la commune relatifs aux événements du SO juin. 

B Fait en conseil général du déparlement, le Ï3 juin 4791, an iv de 
( la liberté. 

■ Lakoche FOUCAULT, président; 
« Rlondbl, secrétaire. > 
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pour vous, la loi vous le commande et sans doute vous 
aimez trop la loi pour ne pas lui obéir. J'espère que vous 
trouverez boa que je rende cette lettre publique. <> 

Ce fut, paraît-il, Rœderer qui reçutla lettre municipale. 
Fidèle au rôle qu'il avait pris d'intennédiaire officieux 
entre le directoire du département et le maire de Paris, 
il retint la lettre sans la communiquer à ses collègues et 
écrivit confidentiellement à Pétion : 

H II me semble que par l'arrêté de ce matin on n'a 
entendu ni pu entendre que les fonctionnaires militaires, 
puisque les articles rappelés de la loi ne sont relatifs qu'à 
l'usage immédiat et spontané de la force : c'est ainsi du 
moins, que moi, je l'ai entendu, quand on l'a lu. Revoyez, 
je vous prie, les articles de la loi, et faites-moi dire tout 
de suite si vous persistez à vouloir que je remette votre 
lettre au conseil. J'attendrai une demi-heure votre ré- 
ponse. » 

Moins d'une demi-heure après, Rœderer recevait cette 
réponse : 

« Pas de doute que je persiste à ce que ma lettre soit 
communiquée au conseil, où je vais me rendre d'après l'in- 
vitation qui m'a été faite. Il est impossible d'entendre 
autre chose que ce que j'ai entendu ; et dans (ous les cas, 
le public entendrait nécessairement que le conseil a voulu 
parier du maire et des officiers municipaux. » 

La lettre de Pétion fut donc remise au département, 
qui répliqua sèchement ; 
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u Nous avons reçu, monsieur, votre Jettre du 34 ; Tar- 
rété dont vous vous plaignez n'inculpe personne ïndivi- 
duelleinent. Quand vous aurez fait parvenir au départe- 
ment les procès'verbaux qu'il vous a demandés plusieurs 
fois, il fera ce que la loi lui prescrit ^. » 

Pëtion, de plus en plus embarrassé, écrivit : 

(I Je réponds, messieurs, en peu de mots, à votre lettre 
très-laconique. Vous observez que votre arrêté n'inculpe 
personne individuellenoent, et que vous ferez ce que la loi 
vous prescrit lorsque les procès-verbaux vous seront par- 
venus. Vous me permettrez de vous faire deux réflexions 
très-simples et dont vous sentirez la justesse : 

« 1' Pour n'inculper personne, vous inculpez tout le 
monde; vous reprochez aux fonctionnaires publics, sans 
distinction, de n'avoir pas fait observer la loi. Cet ana- 
tbème porte sur tous, et il n'est pas de genre d'at- 
laque plus dangereux, puisqu'il met à l'abri celui qui 
frappe sans laisser une véritable défense à celui qui est 
frappé ; 

B 2* VouS'altendez les procès-verbaux pour vous in- 
struire, et à l'avance vous jugez, vous mettez les fonc- 
tionnaires publics sous le poids d'une accusation. Il y a 
au moins de la précipitation dans cette conduite. » 

Le département ne se donna pas la peine de s'excuser 
de la précipitation que le maire, si lent le 30 juin, se 
permettait de lui reprocher. Il coupa court à toute 

1 . ilonilewr, p. 747. 
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nouvelle objectioD en parlant ainsi, au nom de la loi : 
« Paris, ti juin, H heures du malin. 
« Le conseil, monsieur, avait prévu le retard que pour- 
rait mettre dans l'exécution de son arrêté l'expédition des 
procès-verbaux; c'est pour cela qu'il en avait demandé 
la minute. II vous prie, monsieur, de lui apporter, d'ici 
à une heure, les minutes des procès-verbaux, si les expé- 
ditions ne peuvent être faites. Faute de quoi il enverra, 
aux termes de l'article 22 de la loi du 27 mars 1791 , des 
commissaires pour prendre les renseignements et infor- 
mations dont il a besoin. » 

L'enquête et l'instruction, décidées dès le 20 juin au 
soir, étaient, on le voit, poursuivies vigoureusement. En 
même temps que des rapports détaillés étaient exigés de 
tous les officiers municipaux qui avaient assisté, témoins ' 
ou acteurs, aux tristes scènes de la trop fameuse journée, 
les juges de paix des divers quartiers de la capitale étaient 
chargés de recevoir les dépositions des témoins, et, réu- 
nis en comité central, d'exercer les fonctions de juges 
d'instruction*. 

De plus, trois administrateurs départementaux, Gar- ' 
nier, Levieillard et Demaulort, étaient nommés commis- 
saires à l'effet de résumer les rapports obtenus des mu- 
nicipaux et des officiers de garde, ainsi que tous les 

1. Ceux qui préparaienl défi le 10 août di&aienl que les juges de 
paix instruisant contre les fauteurs et compliceâ du SO juin avaient 
formé une chambre ardente. (Voir lettre de Freron à Merlin de Tiiion- 
ville, 25 juin *79î, p. 7 des pièces jusliQcatives de la Vie de Merlin, 
publiées [lar Jean Roynuud.) 
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renseignements récueillis, pour en faire un exposé géné- 
ral au conseil. Enfin, le ministre de l'intérieur lui- 
même était invité à coopérer à îa recherche de la vérité, 
il fournir les éclaircissements nécessaires*, notamment 
sur l'ouverture de la porte royale qui avait dcané pas- 
sage aux envahisseurs du Château. 

L'attitude de plus en plus énergique de l'autorité dé- 
partementale, celle peu sympathique d'une partie notable 
du conseil général de la commune, enfin les ordres de 
l'Assemblée nationale déterminèrent Pétion à s'expliquer 
dans un mémoire qui fut immédiatement rendu public. 
Ce mémoire était intitulé : Conduite tenue par le maire 
de Paris à l'occasion des événements du 20 juin 1792 ' ; 
il commençait par ces mots : 

« Puisque les soupçons les plus injurieux, les calomnies 
les plus infâmes m'environnent sans cesse, je dois rendre 
un compte vrai d'une conduite défigurée par la malveil- 
lance et par l'intrigue. Cette conduite est essentiellement 
liée à celle de la municipalité, puisque je ne me suis pas 
séparé d'elle, que nous avons marché de concert, et que, 
pour mieux dire, c'est le corps entier qui a agi. n 

Ainsi, pour se décharger de la terrible responsabilité 
qui pesait sur lui, Pétion voulait en répartir le fardeau 
sur les épaules de tous ceux dont il était entouré. Ce- 
pendant, comme nous l'avons démontré, le conseil gêné- 

1 . Leltre du département au ministre de l'intérieur ; 35 juin. 

t. Ce Mémoire, annoncé au Moniteur du ii juin, a été imprimé ùi 
exlemo dans te recueil des actes de la mairie de Pétion et parmi les 
pièces publiées par ordre du déparlement. Il a été reproduit dans la 
Revue rétrospective et ÏHiitoire parlpmentairp, t. XV. 
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rai n'avait été rassemblé ni la veille ni le jour même; et, 
si le corps municipal avait été réuni au dernier moment 
dans la matinée du 20 juin, les convocations avaient été 
faites de telle manière que les amis seuls de Pétion avaient 
pu assister à la séance. 

Il est inutile de suivre point par point l'étrange récit du 
maire. Celui que nous avons donné s'en trouve être, 
sous certains rapports, la confirmation, mais, sous beau- 
coup d'autres, la négation formelle. Qu'il nous suffise de 
dire ici que, dans cette apologie, tout ce qui paraissait 
inexplicable s'explique en apparence on ne peut mieux. 
Si le maire a enfreint les recommandations énergiques de 
l'autorité départementale, c'est qu'il y a été forcé par les 
circonstances, et il a su — merveilleuse habileté — per- 
mettre une manifestation interdite sans mettre en contra- 
diction la municipalité, qui autorisait, et le conseil général 
de la commune, qui avait défendu. C'est uniquement grâce 
à sa prudente politique que tout a pu se passer paisible- 
ment jusqu'à trois heures et demie; si alors la demeure 
royale a été envahie, ce n'est nullement de sa faute; il 
n'a point à supporter les conséquences de l'immobilité du 
commandant général, chargé de garderie Château et qui a 
laissé ouvrir les portes. Averti de l'attentat au moment 
même où, dans sa candeur, il était persuadé que la jour- 
née était finie, il- s'est précipité vers les Tuileries. Insinue-, 
rait-on que le langage qu'il y a tenu n'a pas été toujours 
très-explicite, qu'il a hésité longtemps à commander à la 
foule de se retirer, il répondrait que sa manière d'agir et 
de parler a été la plus digne et ta plus analogue auo} 
circonstances. 
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Ce magistrat modèle, perpétuellement satisraît de lui- 
même, termiae soo explication apologétique en montant, 
comme Scipion, au Capitole : 

Il Pas un citoyen n'a reçu une blessure au milieu de 
cette grande Termentation. Voilà le plus bel éloge de la 
municipalité. Rendons grâces à l'Etre suprême! <> 



Pendant qu'ainsi s'engageait entre la municipalité et 
le département une lutte qui, avec des alternatives di- 
verses, devait durer jusqu'à l'entier anéantissement d'une 
de ces deux autorités, l'Assemblée nationale, tiraillée de 
droite et de gauche, adoptait coup sur coup des me- 
sures d'autant plus périlleuses qu'elles ébranlaient l'au- 
lorité qu'il eût fallu raffermir, entretenaient les passions 
ultra-révolutionnaires qu'il eût fallu étoufTer. On doit du 
reste reconnattre que les ministres d'alors, faibles, in- 
décis, sans autorité morale, sans expérience des affaires, 
ne déployèrent ni l'énergie, ni l'habileté qui eussent été 
indispensables pour donner une nouvelle force au parti 
constitutionnel. Sauf peut-être le ministre de l'intérieur, 
toujours d'accord avec le département, ils affectaient 
d'être encore plus impuissants qu'ils ne l'étaient en réa- 
lité; ils avaient. l'air de se croiser les bras devant l'anar- 
chie, attendant que l'excès du ma! apportât à la situation 
son remède fatal. 

Dès le lendemain de la séance où elle avait repoussé la 
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proposition de Merlio (de Thioaville), l'Assemblée aatio- 
nale, sur la motioa des douze, adopta (le 32} à l'una- 
nimité, un décret ordonnant aux ministres de lui rendre 
compte do ce qu'ils avaient fait relativement aux deux 
objets qui étaient sans cesse à l'ordre du jour dans tous 
les esprits : 

1° Nécessité d'arrêter les troubles religieux ; 

2° Intérêt pressant de placer une armée de réserve 
entre les frontières et Paris. 

En apparence, cette demande était parfailemeat constî- 
tutionnelle. Au fond, c'était attaquer les deux refo apposés 
par le souverain sur les lois relatives aux prêtres inser- 
menlés et à la formation, sous Paris, d'un camp de fédé- 
rés; c'était ratiGer jusqu'à un certain point les vceux si 
brutalement exprimés par la populace parisienne aux 
Tuileries; c'était revenir par une voie détournée à ce 
qu'avaient proposé Merlin et Coulhon. 

Pour battre en brèche la résistance du pouvoir exécu- 
tif, la gauche s'appuyait sur des adresses émanées de 
plusieurs départements, qui, toutes antérieures au 20 juin, 
arrivaient pleines de récriminations contre le renvoi des 
ministres patriotes et contre l'usage que, pour la première 
fois, Louis XVI avait fait de la seule prérogative un peu 
importante que la Constitution lui eût laissée. 

Ces adresses servaient de prétexte aux meneurs de la 
démagogie parisienne pour en lancerd'autres plus explicites 
et plus violentes encore. Ils envoyaient dans toutes les sec- 
tions de Paris et à toutes les municipalités une délibéra- 
tien de la section des Lombards qui, se préoccupant peu 
du 1-6(0 royal, invitait les départements à envoyer des re- 
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présentants armés à ia fédération du J (i juillet, et donnait 
à la levée réclamée par Servan le caractère insurrection- 
nel qu'elle devait avoir effectivement. 

« Frères de tous les départements, disait la section des 
Lombards, il ne nous est plus permis d'espérer que vous 
viendrez nous prêter, contre nos nombreux ennemis, le 
secours de vos armes. Mais nul n'a le droit d'empê- 
cher que vous renouveliez avec nous cette fédération 
du i/t juillet 1790, qui nous a laissé de si doux sou- 
venirs. Eh! dans quel temps fut-il plus nécessaire de 
nous serrer tous autour de l'autel de la patrie pour y 
répéter nos serments à la liberté, que dans ces jours de 
crise oîi tant de scélérats pleins d'hypocrisie se réu- 
nissent, a6n que nous n'ayons bientôt plus ni liberté, ni 
patrie? 

(I Frères de tous les départements, hâtez-vous ; choi- 
sissez dans chaque district vingt-cinq de vos concitoyens ; 
qu'ils accourent ; et ne doutez pas que les autres sections 
de Paris, auxquelles nous allons tout à l'heure communi- 
quer cette adresse, ne nous disputent l'avantage de les 
recevoir, de les accueillir. Venez; peut-être qu'en nous 
voyant rassemblés les tyrans seiitiront quelque crainte 
ou quelque remords. 

« Amis et frères, nous ne vous parlons point des près- 
sauts dangers de la fortune publique. Combien les temps 
sont changés pour nous ! La foule de nos ennemis se 
grossit chaque jour. Chaque jour accroît leur audace 
et leur nombre; il paratt immense; il nous est inconnu. 
Encore si cette union qui faisait notre force!... Comptez 
néanmoins sur notre courage, amis, ne désespérez point 



^dby Google 



LIVRE Ml. 261 

des hommes du Ik juillet; à l'heure où ils ne pourront 
vaincre, ils sauront mourir '. » 

I* décret du 22 juin, en obligeant les ministres à s'ex- 
pliquer sur la formation du camp et sur les troubles 
religieux, les attirait sur te terrain brûlant que les 
ultra-révolu lion naires avaient eux-mêmes choisi. Il leur 
fallait répondre plus ou moins catégoriquement aux de- 
mandes de l'assemblée, il leur fallait surtout opposer un 
contre-projet à celui que Servan avait fait adopter in- 
coDStitutionnellement. 

Dès le 22 au soir, le ministre de la guerre , Lajard, 
proposa donc la formation de quarante-deux nouveaux 
bataillons de garde nationale volontaire, destinés à rem- 
placer ta réserve, déjà réunie à l'armée d'opération. Ces 
bataillons devaient se concentrer à Soissons. 

Les collègues de Lajard expédièrent, te 2/i, des rap- 
ports partiels et, il est vrai, des plus sommaires, sur ce qui 
concernait chacun de leurs départements dans les deux 
questions posées' par l'assemblée. 

Le ministre de la justice assurait que les troubles reli- 
gieux commençaient à devenir moins nombreux et moins 
violents. Le ministre de l'intérieur se bornait à déclarer 
que les lois contre les perturbateurs du repos public 
étaient incomplètes, et qu'il n'appartenait qu'à la légis- 
lature d'en faire de plus efficaces ^. 

Le vague des réponses ne pouvait contenler ceux qui 

t. Celle adresse, àatèe du i3 juin t'79S, est signée Poullenot, prési- 
dent, et Colmet, secrétaire. 

S. Voir le Monileur du 84 juin ot le JourTial de» Débals el Dé- 
crets, n'S70. 
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avaient fait poser les demandes. Au reçu des missives mi- 
nistérielles j le bouillant Guadet s'élance à la trîbifne. 

(i On ne s'est jamais joué aussi hardiment de l'Assem- 
blée nationale, dit-il; ce ne sont point des rapports par- 
tiels que vous avez demandés... Vous avez voulu que 
comme conseillers du roi, les ministres fussent solidaires 
des troubles que pourrait exciter la non-sanction de deux 
décrets sur lesquels le veto a été apposé... Des minisires, 
qui ont consenti à entrer dans le conseil du roi au mo- 
ment où de grands troubles agitent l'empire et qui assis- 
tent à la non-sanction de deux décrets qui peuvent y 
remédier, ont trahi la chose publique ou ont prévu à 
l'avance les mesures qu'ils pourraient prendre pour arrê- 
ter les troubles... Je demande que le président annonce 
aux ministres du roi que l'Assemblée nationale attend 
d'eux un compte général, non pas des lettres circulaires 
qu'ils ont écntcs aux tribunaux et aux corps adminis- 
tratifs, mais des mesures par lesquelles ils peuvent pro- 
mettre à l'assemblée d'arrêter les troubles qui agitent la 
France *. » 

Uamond répond à Guadet que rendre les ministres 
responsables d'un acte du roi irresponsable, c'est boule- 
verser la Constitution. « Le roi, sans doute, est inviolable, 
réplique Guj'ton-Morveau , son inviolabilité est écrite 
dans le cœur de tous les représentants de la nation-; 
mais gardoDS-nous, quand le vaisseau de l'État est en 



4. Journal des Débats et Décrets, n° Ï71, p. 339. 
i. Moins de sept mois après, Guyton-Morveau, qui proclamait l'en- 
lière inviolabilité du roi, devait voler la mort sans appel et sans sursis. 
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péril, de diminuer la responsabilité de ceu?c qui liennent 
le gouvernail. « Mnrairc Tait observer que les allégations 
de Guadet ne sont pas strictement justes. La commission 
extraordinaire n'a pas déterminé si elle demandait un 
compte rendu particulier à cliaque ministre ou un compte 
rendu général au cabinet; elle n'a pas entendu constituer 
les ministres responsables du défaut de sanction des deux 
décrets; elle a seulement désiré savoir quelles mesures 
avaient été prises par les ministres, afm de les approuver 
ou d'en proposer de nouvelles pour ie maintien de la 
tranquillité publique. 

Le décret ayant été relu sur la demande de plu- 
sieurs membres, Guadet reprend la parole, et, toujours 
aux applaudissements enthousiastes des tribunes et de 
ses amis, il s'écrie : « Si M. Ramond a cru devoir me 
placer à côté de ces faommes qui ont voulu arracher au 
roi par la force des armes une rétractation du refus de 
sanction à deux décrets,... il m'autoriserait à le placer, 
à mon tour, a côté... de ces hommes coalisés pour tuer 
l'esprit public et renverser la Constitution par la Constitu- 
tion même, i) Ainsi engagée, la discussion ne pouvait être 
une discussion de principes, mais de tendances. Les mi- 
nistres ont beau protester de leur dévouement aux lois, 
se dire prêts à exécuter toutes celles qui existent et af- 
firmer qu'ils ont cru obéir aux décrets dans la mesure 
de leurs pouvoirs, l'assemblée déclare, sur la proposition 
deLasourfe,queles ministres n'ont point rempli son vœu, 
et en même temps, sur la motion Je Guadet, elle leur 
feit par décret une nouvelle injonction ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale vous ordonnede vous confor- 
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mer au décret qu'elle a rendu dans la séauce de vendredi 
dernier et qui vous a été communiqué ; elle vous demande, 
eu coaséqueoce, de lui rendre un compte général par 
écrit, sous trois jours, des mesures qui ont été prises ou 
qui doivent l'être pour prévenir ou arrêter les troubles 
excités par le fanatisme, et garantir Paris en cas d'inva- 
sioQ du territoire français ^. » 



La municipalité, gravement compromise dans les évé- 
nements du 20 juin, avait intérêt à ce que la tranquillîlé 
publique ne fût pas troublée, de quelque temps au moins. 
Pétion avait été invité par le ministre de l'intérieur à lui 
rendre compte tous les jours de la situation de la capi- 
tale'. Le département d'ailleurs veillait; et ce fut, il faut 
le reconnaitre, à la gloire des anciens constituants qui le 
composaient, le seul corps politique qni, pendant et après 
le 20 juin, se montra à la hauteur de sa mission. 

Cependant, le lundi 25, jour assigné pour un nouveau 
mouvement par quelques énergumènes des faubourgs, 
était arrivé, et les aulorilés constituées avaient redoublé 
de précautions pour arrêter le désordre & ses premiers 
symptômes. Mais tes meneurs avaient décommandé 
l'émeute, et, à dix heures du malin, l'assemblée recul par 
l'intermédiaire de son président la lettre suivante : 



1 . Journal des DébaU et Décrett, p. 3*3. 

1. Voir b la fin du volume quelques-uns de ces rapports de Pé(ion. 



^dby Google 



« Monsieur le président, 

a J'ai l'hODDeur de vous doQDer avis que la tranquillité 
est complète au faubourg Saint-Antoine, et que, comme 
j'apprends que l'on désire à Paris avoir du mouvement, 
d'après les bruits que l'on répand, je m'empresse de pré- 
venir l'Assemblée nationale que le fauboui^ Saint-Antoine 
ne marchera jamais que contre les ennemis de l'assem- 
blée, pour laquelle le peuple versera toujours son sang. 

« Je suis avec respect, monsieur le président, votre 
très-humble citoyen... » 

Ce citoyen n'était autre que « Saolerre, commandant en 
chef du bataillon des Enfants-Trouvés (faubourg Saint- 
Antoine ^). « 

Une aussi étrange communication excita les enthou- 
siastes applaudissements des tribunes et mérita à son 
auteur la mention honorable au procès- verbal. Mais 
avant le vote, Boulanger eut le temps d'exprimer l'indi- 
gnation de ses collègues constitutionnels : « Cela vous 
prouve, s'écria-t-il, que M. Sanlerre dispose, comme il 
veut, du faubourg Saint-Antoine ^. » 

L'incident paraissait être vidé et l'on allait revenir à 
l'ordre du jour, lorsqu'un député de la Dordogne, dont 
l'histoire ne doit point oublier le nom, Delfau, quoique 
membre du club des Jacobins, déclare qu'il s'est con- 
vaincu par lui-même des dangers que présente la célèbre 
société, et qu'il tient à honneur de se séparer hautement 

t . Nous donnons le texte même de la lettre de Sanlerre, le Moniteur 
se contente de la mentionner. 
1. Journal de» Débats et Décrets, n" 171, p. S43. 
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de ses anciens coreligionnaires. « Vous avez chargé, 
dit-il, votre commission des douze de vous présenter 
les mesures propres à sauver la chose publique, il en est 
une que je regarde comme la plus importante de toutes. 
Ce que les municipalités, les corps administratifs, le 
pouvoir exécutif, n'ont pas osé vous dire, je le dirai, 
moi, je le dirai hardiment, parce que je remplis un de- 
voir sacré. La Constitution est menacée par une aristo- 
cratie insolente et par une démocratie séditieuse; entre 
ces deux factions sont placés les bons citoyens... La 
Constitution est achevée, la révolution doit l'être aussi... 
Les sociétés populaires ont sans doute rendu des services, 
mais elles ont aussi entraîné des abus.. . » 

Delfau ne peut continuer; il n'a pas exprimé sa pen- 
sée, mais la gauche et les tribunes ont compris à demi- 
mot qu'il entend réitérer la dénonciation faite contre la 
faction jacobine dans la lettre de La Fayette du 16 juin; 
c'est à qui criera : « Le renvoi à la commission des douze ! 
l'ordre du jour! » La majorité décide que l'orateur achè- 
vera son discours. 

« En prononçant un arrêt de mort contre les corpora- 
tions, dit-il, vous avez oublié la plus étonnante, la plus 
dangereuse; je parle de ces deux cents sociétés patrio- 
tiques répandues dans le royaume et dans le centre de 
Paris ; si elles ne sont point un gouvernement particulier 
dans l'empire, du moins elles forment une effrayante cor- 
poration qui peut perdre l'État... 

— Concluez, concluez! » dit Lasource. Mais les autres 
Jacobins, voulant même éviter la dénonciation, réclament 
à grands cris l'ordre du jour. Delfau se tourne vers les 
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interrupteurs et les réduit au silence par cette apostrophe : 
a II y a bien plus de courage, messieurs, à attaquer un 
parti puissant, qu'il n'y en a à murmurer contre celui qui 
l'attaque. » Et il continue : 

II Les société populaires sont un monstre politique qui 
ne peut exister dans un bon gouvernement. C'est dans 
leur sein que quelques séditieux, sous le masque du pa- 
triotisme, égarent la multitude. C'est là qu'on entend dire 
que les succès de nos généraux sont plus à craindre que 
leurs revers, de peur qu'ils ne reviennent avec leurs lé- 
gions triomphantes rétablir l'ordre en France, m 

Ici Delfau est encore arrêté. Les tribunes et la Moo- 
lagne iie peuvent souffrir plus longtemps que l'on ose 
mettre, pour ainsi dire, en accusation devant l'assemblée 
la trois fois sainte société des Amis de la Constitution et 
ses sœurs affiliées. 

L'ordre du jour est réclamé avec une telle violence, 
que le président est obligé de le mettre aux voix. Après 
deux épreuves douteuses, il est adopté. Delfau descend 
donc de la tribune, et les spectateurs applaudissent à sa 
défaite. " Ces applaudissements ironiques, dit ii l'orateur 
un de ses amis, vous honorent autant que leurs huées. 
— Si le courage de dire la vérité, ajoute Mathieu Du- 
mas, est payé par d'aussi indécents murmures, que fai- 
sons-nous ici ' ? 1) 

(. Le discours de Delfau ee trouve au Moniteur et au Journal'des 
Débats et Décrets ; mais le premier de ces journaux a, suivant son 
tiabitude, passé sous silence tous les incidents de la discussion. 

Ce discours souleva naturellement le soir même, aux Jacobins, des 
transports de colère ; le nom de l'orateur, insml sur les registres de la 
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Mais à peine le tumulte amené par ces incidents est-il 
apaisé que se produit une scène d'un autre genre. L'on 
annODCe une députation du faubourg Saint-Anloine, et 
OQ lit la lettre que l'orateur de cette députation vient 
d'écrire au président : 

H Monsieur le président, 

« La force publique de la capitale est en mouvement, 
on doit en chercher la cause dans la pi^étendue agitation 
des faubourgs. Ceux, qui voudraient que la tranquillité 
fût compromise sont les seuls qui répandent des bruits 
alarmants ; on a reconnu ce matin dans le faubourg Saint- 
Marceau de ces hommes qui crient le plus contre les évé- 
oements du 20, excitant eux-mêmes le peuple; ils n'ont 
recueilli que du mépris. La section des Quinze-Vingts, lé- 
galement convoquée, a nommé vingt connu issaircs pour 
rendre compte des faits à l'Assemblée nationale. Ils at- 
tendent, ils sollicitent l'honneur d'être admis. Quand on 
les aura entendus, les vrais agitateurs se repentiront 
peut-être d'avoir mis en péril le salut de la patrie. 

« Nous sommes avec respect, monsieur le président, 
vos très-humbles et très-obéissants serviteurs. 

« Signé : GoNcaoN, oi^ne de la députation *. 
« Paris, ce S5 juin 479S, an iv de la liberté. > 

aociélé, Tut rayé b l'unanimité ; le puissant club, se voyant de plus eu 
plus menacii, fît expédier aux sociétés affiliées une circulaire pro- 
posée la veille par Lavaux. Les Jacobins do province étaient engagés 
par leurs frères et amis de Paris à accabler l' Assemblé© nationale de 
pétitions, pour obtenir eolln, d'une manière ou d'une autre, la sanction 
des deux décréta. (Journal du Club, n"* ccsx, ccxxi.] 

1 . Le Moniiew donne de cette lettre une version complètement dif- 
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Si Santerre était le personnage le plus influent du fau~ 
boui^ Saint-Antoine, Gonchon, le brave Gonchon, comme 
on le surnommait, en était la voix la plus retentissante *. 
Il était déjà venu plus d'une fois notifier à l'assemblée 
les volontés menaçantes de la populace parisienne. Le 
discours que l'on avait confié ce jour-là aux poumons 
de l'orateur attitré du faubourg n'était qu'une menteuse 
déclaration de paix, destinée à masquer des préparatifs 
de guerre. Défense assez maladroite du 20 juin, amas 
confus de tirades sonores et boursouflées, paraphrase de 
la lettre de Santerre, ce discours se terminait par l'assu- 
rance que tout était tranquille dans le faubourg, que les 
ouvriers, occupés dans leurs ateliers, n'étaient aOligés que 
d'une chose : c'était qu'on eût fait prendre les armes contre 



réreote de la nôtre. Nous avons copié sur l'original même le texte que 
nous donnons. 

1 . Gonchon est encore un de ces types qui méritent de nous arrêter 
quelques instants : 

C'était un très-habile ouvrier dessinateur pour les articles de soieries, 
qui, gagnant largement sa vie, consacrait deux de ses journées par se- 
maine il l'entretien de sa famille, et le reste au service de la révolution, 
comme il le disait lui-même, plus tard, dans une de ses lettres au Co- 
mité de sûreté générale. Il fut un instant caressé, adulé par les plus 
hauts personnages du parti girondin. Condorcetlui dédiait un mémoire 
philosophique sur l'art de rendre les peuples heureux {Utonileur du 
SI décembre 1791); Roland lui confiait des missions payées sur les 
fonds secrets mis il sa dispoaitjon : ce fut ainsi que Gonchon parcourut, 
sous l'habit d'un colporteur, toute la province de Liège, au moment de 
son annexion éphémère (à la fin de479t], et qu'il lit plusieurs voyages 
à Lyon et en Savoie [Histoire secrèle de la Révolution, par Camille 
Desmoulins, p. 5S]. 

Après le 31 mai, Gonchon devint suspect aux Jacobins, mais on n'osa 
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eux à leurs frères d'armes des autres bataillons, avec 
lesquels ils désiraient ardemoient vivre en bonne intelli- 
gence. 

Ces renseignements sur la tranquillité de Paris étaient 
exacts; ils furent confirmés par des lettres du ministre 
de l'intérieur, du procureur-géneral-syndic et du maire. 
Depuis quarante-huit heures, les auteurs du 20 juin 
s'étaient aperçus que, pour le moment, leurs adversaires 
étaient préparée à les repousser; ils s'élaieot en consé- 
quence décidés à jouer ie rôle de pacificateurs jusqu'à ce 
qu'ils eussent l'espoir fondé de soulever la majorité des 
sections parisiennes ; mais, pour réussir sûrement dans 
celte dernière entreprise, il fallait s'y préparer de longue 
main. 

pas d'abord l'arrâlfir, à raison de la popularité dont il jouissait dans le 
faubourg Sainl-Antoine. Pendant quelque («mps il fut à moitié libre 
sous la garde d'un gendarme, qui le suivait comme son ombre à tra- 
vers Paris; mais, dénoncé nominativement au club des Jacobins, le 
2( septembre (793, il fut arrêté par ordre de Robespierre; relâché un 
instant après le 9 thermidor, repris do nouveau sur la dénoncia- 
tion de Du bois-Cran ce, il ne sortit définitivement de prison qu'en ven- 
démiaire an III, après une captivité de onze mois. Gonchon rentra 
dès lors pour toujours dans t'obscurilé, d'oii son désir de se poser 
en public comme le modèle des sans-culotl«s, l'orateur du faubourg 
Saint-Antoine, le délégué perpétuel des ouvriers parisiens, l'avait 
fait sortir un instant. Pendant ^ captivité, sa femme et ses enfants 
étaient sans pain, sans ressource, et passaient les nuiLs h la porte du 
Comité de sùrelé générale i, solliciter la mise en liberté de leur soutien. 
(Tous ces détails sont tirés des lettres de Gonchon lui-même, que nous 
avons retrouvées] 



^dby Google 



La réaction contre les excès du 20 juin s'accentuait 
de plus en plus ; beaucoup de députés s'étaient hâtés de 
faire part à leurs départements des faits odieux dont 
ils avaient été témoins; plusieurs eurent le courage de 
faire imprimer leurs lettres *. 

Certaines des sections qui avaient été entraînées à pren- 
dre part au rassemblement et à l'invasion des Tuileries 



t. Dn député de l'Yonne, Laureau, publia notamment dans le Jour- 
nal des Débals el Décrets, n° 368, p. 303, l'article suivant qui était 
un rappel à la loi et au bon sens; malheureusement il ne fut pas en- 
tendu : 

■ Le roi a été forcé hier dans son palaia par un atlrouperaent de la 
capitale. Le pouvoir exécutif n'appartient-il pas à tout le royaunieT Le 
rovaume ne l'a-t-il pas confié â la ville de Paris, à la surveillance de la 
garde nationale? On a violé le dépôt remis par les départements, on a 
donc attaqué leurs droits, la dignité nationale et la loi. 

a Honneur et gloire au département de ParisI Je l'ai vu s'élever dans 
l'Assemblée nationale à la hauteur de ses fonctions; je l'ai vu s'exposer 
pour le salut de la patrie et de la loi. Quel grand exemple il a donnél 

■ Que Paris sache s'arrêter sur la ligne de démarcation qui sépare la 
liberté de la licence, qu'il laisse ses clubs et ses émeutiers, qu'il re- 
prenne ses arts et son industrie I 

V Cette sdlicitiide est un devoir, puisque je suis député; nos dépar- 
tements sont malheureux par les agitations de Paris; ses mouvemenlâ 
influent sur eux; ils ne peuvent être heureux que par son bonheur; 
qu'il s'applique donc k faire le sien et le nôtre, puisqu'ils sont insé- 
parables ! B 
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cherchaient à excuser la conduite qu'elles avaient tenue à 
cette occasion*. 

Dans te sein même du conseil général de la commune, 
un grand nombre de membres faisaient entendre tout 
haut des plaintes énergiques contre la conduite du maire 
et contre la violation scandaleuse de la loi. Le résumé 
de ces plaintes fut formulé dans un discours prononcé 
par Cahier, l'un des membres les plus courageux de ce 
conseil. 

« La loi, y disait Cahier, a été violée avec le plus scan- 
daleux éclat par un commandant de bataillon, Sanlerre, 
qui, sans réquisition préalable, a osé marcher à travers les 
rues de Paris à la tête d'un rassemblement de vingt mille 
hommes armés ; 

n Violée par des gardes nationaux qui, sans réquisition 
préalable, ont paru dans le rassemblement avec leurs 
armes et traînant après eux leurs canons ; 

Violée par une foule d'individus de tout âge, de tout 
sexe, qui ont pénétré dans la demeure du représentant 
héréditaire de la nation et l'ont obligé à se couvrir du 
bonnet rouge, bonnet avili par les factieux ; 

« Violée par le procureur de la commune, par le maire, 
qui, au mépris des lois concernant leur ministère, ont né- 
gligé de requérir les mesures nécessaires pour dissif>er cet 
attroupement ; 

« Violée par le commandant général, à qui toutes les lois 



). Voir la lettre du président delà section des Gobelins au ^Hrésident 
du l'assemblée, en dal« du Sî juin {Journal des DébaU el DicreU, 
n'SÎO, p. 317). 
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militaires et de police ordonnaient de repousser la force 
attaquant le poste qui lui était confié ; 

« Violée enân par tous les membres du corps municipal, 
qui ont abandonné le sort de cette périlleuse journée à 
une distribution de rôles, concertée à l'avance, seulement 
avec quelques-uns d'entre eux. » 

Ed conséquence, Cahier demandait au conseil général 
d'arrêter : 

H Qu'il improuvail la conduite tenue, depuis son 
arrêté du 16 jusques et y compris la journée du 20, par 
le maire, le procureur de la commune et les administra- 
teurs de police; qu'il improuvait également l'arrêté pris 
dans la matinée du 20 par le corps municipal ; 

« Qu'il dénonçait cet arrêté et la conduite du maire, 
du procureur de la commune et des administrateurs de la 
police au directoire du département. » 

Cahier terminait son réquisitoire en proposant que 
l'arrêté, à prendre par le conseil général pour ou contre 
ses propositions, fût imprimé, affiché, distribué aux 
quarante-huit sections, aux quatre-vingt^ieux départe- 
ments , au directoire du département de Paris, au mi- 
nistre de l'intérieur et à l'Assemblée nationale. Le conseil 
général de la commune était ainsi mis en demeure de 
se prononcer d'une manière catégorique, mais il hésita 
à suivre le courageux orateur jusqu'au bout de sa mo- 
tion et se contenta d'en ordonner l'impression et la mise 
à l'ordre du jour des quarante-huit sections. C'était con- 
damner moralement les auteurs et complices du 20 juin. 

Pendant ce temps, deux anciens constituants, Dupont 
de Nemours et Guillaume, rédigeaient, faisaient imprimer 
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dans le Journal de Paris^ déposaient chez tous les no- 
taires de la capitale et expédiaient à tous leurs anciens 
collègues une pétition des plus énergiques contre les 
excès du 20 juin *. Elle fut en quelques jours couverte de 



Les départements envoyèrent aussi de nombreuses 
adresses; elles exprimaient toutes la même horreur pour 
tes événements qui venaient de se passer aux Tuileries, le 
même désir de s'unir avec la partie saine de Paris pour 
réduire à l'impuissance la Taction jacobine. Afin de ne 
pas nous exposer à des redites continuelles, nous nous 
contenterons de citer l'adresse du directoire du départe- 
ment de la Somme, parce qu'elle joua un rôle tout parti- 
culier dans la longue polémique qui s'établit sur lés évé- 
nements de juin et sur leurs conséquences. Elle était 
ainsi congue : 

Extrait du registre des arrêtés du Directoire du 
déparlement de la Somme. 

SS juin 4791, onze heures du inaliii. 

« Ce jour, le Directoire, extraordinairement assemblé, 
informé que, le 20 de ce mois, un nombre considérable 
d'individus armés de piques et conduisant du canon s'est 

4. Dès le Si juin, la pétilion que l'on appela plus tard la pétition 
des via^ mille, quoiqu'elle eût été loin de réunir ce nombre de signa- 
tures, circulait daas Paris de maison en maison. Sur cent treize no- 
taires, quatorze seulement rerusèrent de recevoir les signatures de 
peur de se compromettre. Pendant toute la terreur, ce f\il un crime 
presque irrémiiBible que d'avoir signé ou fait signer la pétition des 
vingt mille. 
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porté au château des Tuileries, malgré la défense du coo- 
seil géoéral de la commuoe et du départemenl de Paris, 
et malgré la loi cooslitutionnelle qui défend aux citoyens 
et gardes nationaux de s'assembler en armes pour déli- 
bérer et présenter des pétitions; que la garde nationale 
parisienne s'était opposée à cette démarche inconstitution- 
nelle jusque vers les quatre heures du soir du même Jour, 
mais qu'alors environ trente mille hommes, armés de 
piques, menaçant d'employer la force si on n'ouvrait les 
grilles et portes du château des Tuileries, ladite garde 
nationale avait été obligée de céder; qu'alors toute la 
troupe armée s'était précipitée dans le Château, avait oc- 
cupé tous les appartements et les terrasses; quedes portes 
du Château et des serrures avaient été forcées ; que le 
chef de la nation avait été insulté et menacé, que sa vie et 
celle de sa famille avaient couru les plus grands dangers; 
que la majesté de la nation avait été outragée dans la 
personne de son chef; que le roi , eu résistant à des péti- 
tions aussi inconstitutionnelle, avait conservé le courage 
calme qui sied à la vertu, mais qu'il était à craindre que 
des scènes aussi scandaleuses ne se renouvelassent et ne 
consommassent enfin tous les crimes , annoncés aujour- 
d'hui hautement par une faction qui ne ménage plus rien, 
parce qu'elle croit être sûre du succès: 

« Ouï le procureur-général-syndic, etconsidérant que le 
droit de sanction, déféré au roi par la Constitution, a été 
attaqué par l'attroupemeut qui a eu lieu le 20 juin der- 
nier ; que la personne du roi, déclarée par la Constitution 
sacrée et inviolable, a été insultée, injuriée et menacée ; 
que ces outrages et ces insultes retombent sur la nation 
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même dont le roi est le chef; que les excès et les brigan- 
dages commis ledit jour sont l'exécution et l'accomplis- 
sement des menaces et projets annoncés depuis longtemps 
par une faction qui compte les crimes au nombre de ses 
moyens les plus familiers; qu'il est étonnant, qu'après 
t'arrête du Directoire de Paris contre les attroupements 
armés, les brigands soient parvenus, à force ouverte, 
jusque dans l'intérieur des appartements du roi; que cet 
événement, qui a failli plonger la France dans le plus 
grand deuil, semblerait prouver l'insuffisance de la force 
publique dans Paris ; que c'est néanmoins à cette ville 
qu'est confié le précieux dépôt des représentants hérédi- ■ 
laires et électifs des Français; que, si cette force était 
insuffisante, la nation entière serait le jouet d'une poignée 
de scélérats, qui substitueraient leur volonté tyrannique 
à la volonté nationale légalement et librement exprimée; 
considérant que la patrie étant en danger, la liberté pu- 
blique menacée, la Constitution violée, le département 
doit, aux termes des lois dont il est le fidèle observateur, 
mettre les gardes nationaux de son ressort en état de 
réquisition permanente, pourdéfendre, autant qu'il est en 
lui, les pouvoirs constitutionnels dont la destruction parait 
être le premier objet d'une faction dominante qui cherche 
à substituer à l'ancienne aristocratie abattue une aristo- 
cratie nouvelle et non moins tyrannique ; que l'Assemblée 
nationale ne manquera pas sans doute de prendre les 
mesures les plus vigoureuses pour réprimer ou punir des 
attentats qui, en anéantissant les pouvoirs constitués, 
plongeraient la nation dans la plus horrible anarchie ; mais 
(jue, jusqu'au moment de la vengeance éclatante que la 
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nation a droit d'attendre de ses représentants, il est du de- 
voir de l'administration d'envoyer au roi une députatioo 
chargée de lui présenter l'hommage de son respect et 
de son dévouement, et de veiller à la sûreté de sa per- 
sonne, en éclairant les manœuvres des factieux; 

a A arrêté et arrête ce qui suit : 

« Le roi sera remercié de la fermeté qu'il a montrée lors 
de l'attroupement séditieux du 20 du présent mois, 
d'avoir soutenu la dignité de la nation, en refusant, au' 
péril de sa vie, de céder aux menaces d'une foule de gens 
sans aveu, armés contre la loi, et d'avoir usé avec courage 
du droit que lui donne la Constitution, dont la garde lui 
est spécialement conâée; 

(i A l'effet de quoi, deux députés du directoire du dépar- 
tement seront envoyés sur-le-champ à Paris pour pré- 
senter à Sa Majesté son hommage, son attachement et le 
témoignage de la reconnaissance publique; ces députés 
seront chargés de rendre compte journellement au Direc- 
toire des manœuvres et des projets des factieux, de veiller 
à la conservation de la personne du roi et de sa famille, 
et de périr, s'il le faut, auprès de lui, pour sa défense et le 
salut de l'État; 

i( Seront Icsdits députés chargés d'offrir le secours dee 
deux cents bataillons de ce département, dans le cas où la 
garde nationale de Paris se trouverait insuRisante pour 
assurer la vie du roi et la libertédu corps législatif; déclare 
que les citoyens gardes nationaux de ce département sont 
dès à présent déclarés en état de réquisition permanente, 
et que les commandants de bataillons désigneront, chaque 
semaine, le huitième de ces bataillons pour être de planton 
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et prêt à marcher à la première réquisition des autorités 
constituées. 

n II sera donné avis de cette mesure à l'Assemblée natio- 
nale et au roi. Pour l'exécution des présentes, le directoire 
a nommé pour ses députés MM. Decaleu et Bervitte, 
membres de l'administration de ce département; et sera le 
présent arrêté imprimé et adressé, h la diligence du pro- 
cureur-général-syndic, aux directoires de district du res- 
sort, pour être envoyé aux municipalités , qui le feront 
lire, publier et afficher en la manière accoutumée. 

« Délivré conforme au registre , 

. a Signé : Berville, secrétaire général ; 
Desjobeht, vice-président *. " 

Cet énergique arrêté fut dénoncé par Bazire à l'Assem- 
blée législative, dans la séance du 26 juin au soir, comme 



t. Le Moniteur du S7 juin 4793 donne seulement le dispositif da 
cet arrêté, commençant par cas mots : o Le roi sera remercia. > Noub 
avons eu le bonheur de retrouver non-seulement le teste officiel et 
CDmplet de ce document, mais aussi celui de l'adresse qui fut envoyée 
en mfeoM temps au roi par le counigeut directoire. Ces deux pièces 
méritent d'être conservées à l'histoire, parce qu'elles sont le spécimen 
le plus intéressant de la réaction provinciale qui se manifesta dans la 
grande majoriié des dépariemenie ï la nouvelle des événements du 
tO juin. Elles sont les plus belles lettres de noblesse que puissent 
invoquer les descendants de ceux qui eurenirhonneurd'y apposer leur 
signature. 

Adreate du directoire du départemant de la Somme au roi 

det Français. 

Sire, 

t NotB TeaoQS de lire dans les papiers publics les événements désa»- 

treus du !0 de ce mois, st nous députons h l'instant vers Votre Ha- 
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attentatoire à la Constitution , et, malgré l'oppositioD de 
Mathieu Dumas, renvoyé à la commission des douze. 

j«Btâ. Nous renouvelona dans voa mains le serment que nons avons fait 
tant de fois d'Être libres par la ConslilutioD, de respecter et de déhendie 
le roi qu'elle nous a donné et qui a juré comme nous de la maintenir. 
I Une foule égarée par quelques bctieux a pris les armas malgré la 
loi; elle a osé, malgré la loi, se porler vers vous en lumuKe el s'intro- 
duire dans une enceinte qui devait être inviolable; des magistrats, 
lAches ou perfldes, lui en ont fait ouvrir l'entrée; elle vous a parlé au 
nom du peuple, contre l'eitercice légitime que vous avez fait du droit de 
sanctionner ou de suspendre les décrets et contre le renvoi également 
constitutionnel des ministres qu'une faction dangereuse vous avait don- 
nés. Elle a osé... Non, eire, ce n'est point Ik le peuple de Paris, c'est 
encore moins le peuple français; non, ce ne sont point les vceax dn 
peuple qui \ousont été exprimés par la (rès-petile portion de ce peuple 
immense répandu diins toutes les contrées de llempire; le peuple fran- 
CSis vous est fidèle, il a juré de maintenir la Constitution, il vous a 
reconnu, il vous reconnaltpourson représentant héréditaire, il na pré- 
tend pas que son roi puisse être avili ou insulté par les habitants des 
bubourgs de Paris, ni qu'il soit gêné par Ips menaces des factieux ou 
par tout autre acte de quelque e^)èce que ce soit, dans l'exercice des 
droits que la Constitution lui garantit. 

< Au milieu des armes qui vous pressaient, votre ccDur, sire, n'a 
point palpité ; les nôtres se sont brisés au récit de cet attentat. 

< Nous vous rélicitons, sire, nous félicitons la nation entière du cou- 
rage de son représentant; la Constitution serait détruite si vous ces- 
siez d'être libre. 

■ Continuez, sire, de maintenir la Constitution en la défendant par 
les armes contre les ennemis du dehors, en la conservant au dedans 
par l'exercice de tous les droits que la nation vous a confiés. 

« L'Assemblée nationale prendra sans doute toutes Ifs mesures né- 
cessaires pour garantir Votre Majesté des dangers auxquels les factieux 
voudraient l'exposer encore, pour dissiper tous les complots, pour en 
thire punir les principaux auteurs; nous la seconderons de tout notre 
pouvoir; nons avons mis en état de réquisition permanente toutes les 
gardes nationales du département de la Somme; la patrie eel en dan- 
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Cette commission aurait eu fort à foire si elle eût 
voulu examioer atlentivemeot toutes tes pélitioDS, toutes 
les adresses qui lui étaient renvoyées et qui exprimaient 
les opinioQS les plus vives et les plus contradictoires. 
En effet, chaque malin, les courriers apportaient à Paris 
de nouvelles adresses et pétitions, les unra antérieures au 
20 juin, et remplies de regrets pour le renvoi des ministres 
patriotes, de réclamations contre le veto; les autres, rédi- 
gées sur la première impressiou du récit des manifesta- 
tions parisiennes, exprimant des sentiments de r^pect 
pour la Constitution, de haine contre les anarchistes qui 
avaient insulté le roi, la royauté el la nation. Chaque soir, 
la tribune de l'Assemblée législative était assiégée par des 
députés et de la gauche et de la droite, lisant ou essayant 
de lire, selon la bonne ou la mauvaise humeur de la ma- 
jorité, des liasses de protestations, de réclamations qui se 
combattaient les unes les autres, dont chacun comptait, 
discutait, contestait ou vantait les signatures, comme 
nombre ou valeur, et qui, finalement, allaient s'accumuler 
par masses énormes sur le bureau du président. 

ger, lorsque Bon roi ne peut pas même jouir de la sAreté individuelle 
que la loi garantit à tous les citoyens. Lei FraDcaisde ce département 
sont prêts h verser leur sang pour dérendre la patrie, le roi et la Con- 
stitution; ces trois objets sont indivisibles et leur sont également chers. 
V Agréez, sire, notre bommage respeclaeaz et l'assurance de notre 
inviolable dévouement. 

E Les administrateurs du directoire de la Somme : 

• Signé: Desiobebt, vice-président; Hecqdet, Dubamel, 
Tondu, Tbancabt, DECAfEU, Tatteobain, procu- 
reur-général-syndic; Bebvii.lb, secrétaire général. 
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La gauche fît décréter que désormais les adresses, 
quelles qu'elles fussent, seraient envoyées directement à ta 
commission extraordinaire; et que, sur son seul rapport, 
on voterait la mention au pittcès-verbat , l'impression et 
l'envoi des pétitions qui sembleraient mériter cet honneur. 

Cette décision suspendit un moment les débats acharnés 
que se livraient les deux côtés de l'assemblée en se jetant 
pour ainsi dire à la léte les opinions contraires de Paris 
et de la province, des communes et des départements. 
Malgré le silence qui leur fut ainsi imposé, les constitu- 
tionnels puisèrent une force nouvelle dans les encoura- 
gements qu'ils recevaient de toutes parts; ils voulurent 
s'en servir pour prendre l'offensive, qu'ils avaient aban- 
donnée à leurs adversaires depuis le commencement de 
la législature. 

La masse du public est ainsi faite, qu'elle se laisse 
toujours entraîner par instinct h écouter ceux qui parlent 
le plus haut, comme à soutenir ceux qui ont l'air d'être 
les plus forts. La faveur de l'opinion se tourna donc presque 
tout entière vers les adversaires des Jacobins. Le général 
La Fayette et ses amis purent croire un instant que les 
beaux jours de sa popularité allaient revenir, et qu'il n'au- 
rait qu'à se présenter aux Parisiens pour ressaisir l'im- 
mense influence dont il avait joui deux ans auparavant. 



La Fayette était à son camp, sous Bavay, quand il 
reçut la première nouvelle de la journée du 20 juin. Les 
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scènes dont les Tuileries avaient été le théâtre remplirent 
d'iodigoation le cœur libéral et ûdèle du « général de la 
Constitution. » Aussitôt il envoya Bureaux de Pusy à 
Menin avertir Luckaer qu'il croyait de son devoir de 
courir à Parils feire auprès de l'Assemblée nationale une 
démarche décisive. Le vieux maréchal essaya de l'en dis- 
suader « parce que, lui écrivit-il, les Jacobins lui coupe- 
raient la laie. ■ Ce fut en vain. La Fayette mit deux jours 
à assurer la posîtion de son armée, puis partît avec un 
seul aide de camp*. 

A Soissons, l'administratioD du département de l'Aisne, 
b^coQstitutionnelle, conjura le général de renoncer à son 
projet, persuadée, comme Luckner, qu'il succomberait 
dans sa lutte avec les Jacobins. La Fayette ne voulut rien 
entendre, il continua sa course rapide vers Paris, où 
il arriva le 28 juin. Il descendit chez son plus intime 
ami, le président du directoire du département, le duc de 
La Bochefoucauld, puis, sans même prendre le temps de 
se reposer, il se dirigea vers la salle de Manège. 

L'assemblée discutait la loi sur l'état civil, lorsque le 
président lui annonce qu'on vient de lui faire passer une 
lettre ainsi conçue : 

« Monsieur le président, 
11 J'ai l'honneur de vous prier de demander à l'Assem- 
blée nationale la permission de paraître à sa barre et de 
lui offrir l'hommage de mon respect. 

« La Fatbttb. » 

1. JMMtfM de U pBy«U«, l. Ul, p. 3» ; Toulongeon, t. l-p.Kt. 
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Plusieurs députég demaDdent que le général soit admis 
sur-le-champ] la gauche elle-même partage ce désir. 
u Gomme il n'y a, dit Isnard, que des raisons pressantes 
qui aient pu forcer le général âi quitter son armée, je 
demande qu'oc l'entende à l'instant, n 

La Fayette paraît donc à la barre. Les députés de la 
droite et les galeries le saluent avec enthousiasme, mais 
les tribunes et la gauche gardent le plus morne silence *. 
« Président, s'écrie Lecointe-Puyraveau, rappelez le 
décret cpii défend les applaudissements. — Mais, lui ré- 
plique-(-on, le même décret défend aussi les murmures.» 
Le silence se rétablit, et La Fayette a la parole. 

Après avoir expliqué comment son absence ne compro- 
met en rien la position des armées françaises, il expose les 
raisons qui l'amènent à la barre de l'assemblée. On a dit 
que la lettre qu'il avait écrite le 16 n'était point de lui, on 
lui a reproché de l'avoir dictée au milieu d'un camp : il 
est veau seul, avouer sa lettre, hors de n l'honorabierem- 
part de l'affeciion de ses troupes, n Mais ce n'est là qu'une 
de ses raisons, la principale c'est le 20 juin : « Les vio- 
lences commises aux Tuileries, ajoute-t-il, ont excité l'in- 
dignation et les alarmes de tous les bons citoyens, et, par- 
ticulièrement, de l'armée. Dans celle que je commande, 
les officiers, sous-ofliciers et soldats ne font qu'un. J'ai 
reçu des différents corps des adresses pleines de leur 
amour pour la Constitution, de leur respect pour les auto- 
rités qu'elle a établies et de leur patriotique haine contre 
Jes factieux.. . Ces adresses, je les ai arrêtées par un ordre 

1. Journal de» Débats ei Décrets, vP i7b, p. 386. 
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dont je dépose copie sur ce bureau, mais tous y verrez 
cpie j'ai pris l'eagagemeDt de venir seul vous exprimer 
le sentiment de tous. Je ne puis qu'approuver tes rootiâ 
qui les animent. Déjà on se demande, dans mon armée, 
si c'est vraiment la cause de la liberté et de la GoustitutioD 
que nous défendons. 

« Messieurs, c'est comme citoyen que j'ai l'honneur de 
vous parler... Il est temps de garantir la Constitution des 
atteintes que tous les partis s'efforcent de lui porter, d'as- 
surer la liberté de l'Assemblée nationale, celle du roi, 
son indépendance, sa dignité... Je supplie l'Assemblée 
nationale d'ordonner que les instigateurs des délits et des 
violences commises, te 20 juin, aux Tuileries, seront 
poursuivis et punis comme criminels de lèse-nation, de 
détruire une secte qui envatiit la souveraineté, tyrannise 
les citoyens, et dont les débats publics ne laissent aucun 
doute sur l'atrocité des projets de ceux qui ta dirigent. 
J'ose enfin vous supplier, en mon nom et au nom de tous 
les honnêtes gens du royaume... " (A l'extrémité de la 
salle des murmures se font entendre *.) « J'ose vous sup- 
plier de prendre des mesures efficaces pour faire respecter 
les autorités constituées, particulièrement la vôtre et celle 
du roi, et de donner à l'armée l'assurance que la Consti- 
tution ne recevra aucune atteinte dans l'intérieur, tandis 
que les braves Français prodiguât leur sang pour la dé- 
fense des frontières. » 

Une très-grande partie' des députés et des spectateurs 
des galeries manifestent une vive approbation. 

1. Joumaldei DébaUetDécrelgjp.3ST. — i. Ûnd. 
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» Monsieur, répond le président (Girardin), l'Assem- 
blée nationale a juré de maintenir la Conglitution ; fidèle à 
son serment, elle saura la garantir de toutes les atteintes. 
Elle examinera votre pétition et vous accorde les hon- 
neurs de la séance. » 

La Fayette va s'asseoir sur les bancs voisins du bureau. 

« Ce n'est pas là, s'écrie Kersaint, c'est à la place des- 
tinée aux pétitionnaires que M. La Fayette doit être. » Les 
constitutionnels murmurent, mais leur ami les quitte et 
va prendre modestement la place qui lui est assignée. 

Plusieurs députés demandent le renvoi de la pétition 
du général à la commission des douze. Mais Guadet 
réclame la parole, la droite veut la lui refuser, l'assem- 
blée est consultée, l'épreuve reste douteuse; l'ardent mé- 
ridional s'élance à la tribune et débute par ces mots pleins 
d'uneamèreet pénétrante ironie: h au moment où la pré- 
sence de M. de La Fayette m'a été annoncée, une idée bien 
consolante s'est venue oSrïr à moi. Ainsi, me suis-je dit, 
nous n'avons plus d'ennemis extérieurs à craindre, ainsi les 
Autrichiens sont vaincus!... Celle illusion n'a pas duré 
longtemps; nos ennemis sont toujours les mêmes, notre 
situation extérieure n'a pas changé; cependant le général 
d'une de nos armées est à Paris!... M. de La Fayette se 
constitue l'agent de son armée et des honnêtes gens; ces 
honnêtes gens, où sont-ils? Cette armée, comment a-t-elle 
pu délibérer?... M. La Fayette viole lui-même la Consti- 
tution, lorsqu'il se rend l'organe des honnêtes gens qui ne 
lui ont pas donné de mission, il la viole lorsqu'il quitte 
son poste sans un congé du ministre, n- — Cela dit, Guadet 
demande : 1° que le ministre de la guerre apprenne à l'a»- 
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semblée s'il a, oui ou Qon, accordé ud congé à M. de La 
Fayette; 2* que la comiuissioD extraordinaire des douze 
fesse un rapport sur la questioa de savoir si les généraux 
en fonctioD oot le droit de pétitionner. 

Bamond, qui s'est chargé de répondre à l'attaque du 
député girondin, cherche, avec quelque embarras, uoe 
expIicatioD constitutiounelle de la conduite du général 
pétitionnaire. Mais bientôt les éclats de rire de l'extrême 
gauche lui font comprendre qu'il se fourvoie; il sort 
brusquement de la région des vagues théories, et, renoo- 
çant à rester sur une défensive où il se sent mal à l'aise, 
il va droit à ses adversaires, et les attaque par le point le 
plus vulnérable. ^ Il y a huit jours, une multitude armée 
demandait à se présenter devant vous. Des lois positives 
s'y opposaient; une promulgation, faite la veille par le 
département, rappelait cette loi et en demandait l'exécu- 
tioD... Vous n'avez eu égard à rien, et vous avez admis 
dans votre sein des hommes armés... Aujourd'hui, l'on 
invoque encore la constitution et les lois. Contre qui? 
Contre M. de Lafayette, dont la vie est une suite de 
combats contre les despolismes de tout genre,... qui a 
donné pour gage à la nation sa fortune, sa vie tout en- 
tière... » — Ou interrompt violemment. — « Rendez, 
s'écrie l'orateur, rendez à la patrie les mêmes services, 
et vous parlerez ensuite ! » — Puis il poursuit son paral- 
lèle entre une multitude qui s'est donnée pour la repré- 
sentation du peuple souverain, qui a parlé exclusivement 
en son nom, et M. de La Fayette « qui, pour l'Amérique 
comme pour l'Europe, est l'étendard de la révolution... 
le fils aîné de la liberté française. » 
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Ua membre de la gauche laoce à l'orateur celte inter- 
ruption sardoDique : « Je demande à M. Ramond s'il fait 
ForaisoQ funèbre de M. La Fayette. H — Mais le courageux 
député de la droite n'y fait aucune attention et continue 
en ces termes : « Je cherchais partout une voix qui eût 
le courage de dénoncer les grands périls de la liberté, 
mais partout j'ai trouvé le plus profond silence. 11 fallait 
que celle voix fût celte qui s'est élevée à la première 
assemblée des notables contre le despotisme, cette voix à 
laquelle l'Europe et la France sont accoutumées; cette 
voix dans laquelle les amis de la patrie sont habitués 
k reconoaitre les accents de la liberté... Je demande donc 
que la pétition de M. de La Fayette, où so'nt dénoncés 1^ 
vrais ennemis publics, soit renvoyée à la commission 
extraordinaire, beaucoup moins pour juger la conduite du 
général, que pour l'examiner en elle-même et faire le 
plus tôt possible un rapport sur les objets qu'elle ren- 
ferme*. » 

Plusieurs députés réclament ta parole ; beaucoup d'au- 
tres, le vote immédiat. La majorité déclare la discussion 
fermée, mais le tumulte recommence : il s'agit de savoir 
si la motion de Ramond sera mise aux voix avant ou après 
celle de Guadet. Lecointre s'empare de la tribune, un 
décret l'en fait descendre. La parole est également refusée 
à Camot le jeune. Plusieurs membres de la Montagne 
quittent leurs bancs, s'avancent vers le bureau, menacent 

1. Noas noua sonmes aidé, puur rétablir 1» physionomie de ce 
discours el de celui de Guadet. dee deux versions des Débali et du 
Moniteur, m le* corrigeant l'ooe par l'antre. 
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le président de la voix et du geste, et oseot demander 
qu'il soit envoyé à l'Abbaye, pour D'avoir pas gardé une 
assez complète impartialité. 

Après un tumulte violent et prolongé, Daverhoult par- 
vient à se faire entendre et déclare qu'il n'est pas possible 
d'admettre que la question reste posée comme Guadet en 
a fait la motion : » Le ministre de la guerre sera-t-il ia- 
terrogé pour savoir s'il a accordé un congé à M. de La 
Fayette. — Il n'est, dit l'orateur de la droite, aucune loi 
militaire qui oblige un général à demander une permis- 
sion pour venir conférer soit avec le ministre , soit avec 
le roi sur des objets concernant les fonctions qu'il exerce. 
Contraindre les généraux à se pourvoir régulièrement d'un 
congé , ce serait entraver la célérité des opérations mili- 
taires. Quant au. droit de pétition que l'on prétendrait 
refuser aux officiers supérieurs, pourquoi ne l'exerce- 
raienl^ils pas quand tous les citoyens en Jouissent indis- 
tinctement? » 

Quelques députés réclament la lecture d^ deux ordres 
du jour que La Fayette a déposés sur le bureau. Cette 
lecture est décrétée. En vertu du premier, le général 
rappelait à ses troupes que la Coastitution défendait les 
démarches collectives k une force essentiellement obéis- 
sante; mais il prenait acte de leurs u. sentiments consti- 
tutionnels, n Par le second, daté de Maubeuge, 2C juin 
au soir, il annonçait qu'il allait dans une course rapide 
exjHimer à l'Assemblée nationale et au roi les sentiments 
de tout bon Français, et demander en même temps qu'il 
fût pourvu aux différents besoins de son armée. 

Cette'lecture laite, la discussion est close. La motion 
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de Guadet est soumise à l'épreuve d'uo appel nooiiaaU 
qui doDue le résultat suivant : 

Pour la question préalable. . . 339. 

Pour 1^1 motion Guadet. . . . 23&. 

Les amis de La Fayette t'emportaient à une majorité de 
plus de cent voix. C'était, il est vrai, sur une question 
incidente ; mais, par cela même, ce vote n'avait que plus 
d'importance, puisque tes ennemis du général avaient été 
battus sur le terrain même qu'ils avaient choisi avec une 
incontestablt; habileté. Seulement, comme bien d'autres 
triomphateurs d'un jour, les constitutionnels ne surent 
pas profiter de leur victoire. Ils auraient dû ne pas laisser 
à leurs adversaires le temps de se remettre du trouble où 
les avaient jetés l'apparition du général et le .vole qui ve- 
nait de sanctionner ia démarche audacieuse qu'il parais- 
sait avoir voulu tenter ; ils auraient dû avoir tout de suite 
à soumettre à l'assemblée plusieurs propositions prépara 
d'avance, et les arracher à son enthousiasme. Par mal- 
heur il n'en fut rien ; la lettre de La Fayette et ses deux 
ordres du jour furent renvoyés à la commission des 
douze, et la séance fut levée sans que la droite eût songé 
à recueillir les fruits de son triomphe. 



La Fayette, en sortant de l'assemblée, se rendit aux 
Tuileries. Dans la cour des Feuillants, il fut l'objet d'une 
ovaUoodelapartd'un grand nombre de gardes nationaux 
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qui s'oiïrireiU k lui faii-e corU'gp. Quelques-uns, pour pou- 
voir arriver jusqu'à la portière, où ils espéraient lui serrer 
la main, se jeU-rent presque sous les roues de sa voilure. 

Triste eiret de la faiblesse humaîne ! l'enlhousiasme qui 
se produisit aux portes du Château inspira plus de déGaoce 
que d'espoir à ceux auxquels le général était venu brave- 
ment offrir son appui. La réception qui lui fut laite aux 
Tuileries fut assez froide : les remerctments de Louis XVI 
furent polis, mais sans abandon. Après quelques minutes 
de conversation à peu près banale, La Fayette crut devoir 
se retirer; on ne le retint pas. Au moment ou la porte 
se refermait derrière lui, madame Elisabeth s'écria : « Il 
faut oublier le passé, et nous jeter avec conâance dans 
les bras du seul homme qui puisse sauver le roi et sa 
famille, m A quoi la reine répondit : u Mieux vaut périr 
que d'être sauvé par La Fayett« et les constitutionnels*, n 

Pendant qu'aux Tuileries on hésitait à accepter la der^ 
nière planche de salut qui se présentait, toutes les nuances 
de parti s'effaçaient aux Jacobins devant le péril commun. 
Aux craintes de Chabot, Brissot répondait résolument : 
« Les lauriers ne ceignent pas encore la tête du nouveau 
Cromwell. L'assemblée aura le courage de châtier l'inso- 
lence de M. de La Fayette, et, pour ma part, je prends 
l'engagement de prouver à la tribune de l'Assemblée 
nationale que ce héros des deux mondes est coupable de 
haute trahison. Ce n'est pas une pétition, mais un ordre 
qu'il a présenté à l'assemblée; M. de La Fayette et ceux qui 



1. Mémoires de la Fayette, t. III, p. 336; e[ Mémoint de 
M°" Campât), t. tl, p. SS2. 
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coQspirenl avec lui ne sont forts que de dos divisions. 
RallioQS-nous donc! » 

Il fallait que le danger parât bien pressant, puisque ce 
fut l'adversaire le plus acbaraé de Bnssot et des Giroo- 
dins, Robespierre, qui releva cet appel à la conciliation 
en félicitant Guadet de sa harangue du matin, Brissot de 
celle qu'il venait de faire entendre au club. Mais si Robes-^ 
pierre abjurait ainsi pour un instant une de ses haines, il 
trouvait au moins l'occasion d'en satisfaire une autre qui 
lui tenait presque autant au cœur. Après avoir fait 
l'éloge de ses alliés du moment, il s'écrie : « Je viens 
maintenant à l'ordre du jour, à l'ennemi de la patrie, à 
La Fayette. L'assemblée doit frapper ce général d'un décret 
d'accusation; il faut que tous les vrais amis de la liberté 
s'unissent pour le demander, aBo que ce traître soit jugé 
par l'opinion publique avant de l'être par la haute cour 
oationale. » 

Toute l'assemblée est unanime pour applaudir à la 
harangue de Robespierre, et pour vouer à l'exécration 
de la société mère et de toutes les sociétés affiliées le 
téméraire qui a osé leur déclarer la guerre et la leur dé- 
clarer itérativement*. 

1 . Pas plus que les Jacobins, le chef de la municipalité parisienae 
n'élait trawquitle sur les projeta du général La Fayette et de ses amis; 
Pétîon, loujoiirs ai rassuré et si rassurant dans tous ses rapports des 
joars précédeata, écrivait coup sur coup ceB deux billets à Ramain- 

TiUiera : 

tîSJain. 

« Je vous préviens, monsieur le commandaut général, que l'arrivée 
de M. de La Fayette et le discours qu'il a lu à l'assemblée agitent beau- 
coup les esprits; il est possible que la Termentation augmente, je crois 
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L'arrivée de La Fayette avait pris à l'improvisie ses 
amis et ses eaDcmis. Les coostitutionnets, qui l'appelaient 
de leurs vœux, ne surent que lui proposer lorsqu'ils 
l'eurent à leur disposition ; Tien n'était prêt, aucun plan 
n'avait été arrêté, aucun projet n'avait été mûri pour 
la circonstance qui se présentait. La démarche du général 
était chevaleresque dans l'intention , imprudente par le 
fait; mais il fallait au moins qu'elle ne demeurât pas 
complètement stérile. On résolut donc de profiler de 
l'occasion offerte par la revue d'une des légions de la 
garde nationale que Louis XVI devait passer le 29. 
Cette légion était justement celle que commandait Acloque, 
l'un des officiers tes plus déterminés parmi les constitu- 
tionnels. Malheureusement, les intrigues qui s'agitaient 

prudont de faire doubler les postes qui environnent l'Assemblée na- 
Uonale, d'avoir des ri'serves à proximité du Château et de iaire taira 
des patrouilles fréquentes, tant en cavalerie qu'en ioTanterie, el de sur- 
veiller tes arsenauii, les prisona et les caisses. 

« Le maire 4e Paris, Pétidn. ■ 

.M juin. 

• On m'annonce, monsieur le commandant général, que des inten- 
tions malveillantes et des rassemblements se forment avec menaces 
contre la société des Amis de la Constitution, séante au bâtiment 
des Jacob ins-Saiot-Honoré. Je vous prie de veiller sans délai à la sû- 
reté et à la liberté de ces citoyens rassemblés, par des patrouilles et 
par quelques détachements mis en réserve. 

■ Le maire de Paris,,PBTiON. ■ 
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autour du roi et de la reine se croisaient en si grand 
nombre, le cercle de police et de délation qui les entourait 
était tellement resserré que, règle générale, tout projet 
était éventé aussitôt que formé. Il avait été convenu 
qu'après que le roi aurait traversé les rangs des soldats- 
citoyens il se retirerait, et qu'alors le général haran- 
guerait la légion et l'enlèverait. Mais ensuite que 
, ferait-on? Irait-on fermer ie club des Jacobins? se 
porterait-on sur l'assemblée? Tout cela était resté daos 
le vague, subordonné aux dispositions que l'on trouverait 
dans la garde nationale et dans la population de Paris. 

Cependant le parti de ta cour ne craignait rien autant 
que de tomber sous ta domination des constitutionnels. Du 
consentement de la reine, ouàsoninsu,Pétion fut averti, 
et, usant de son droit de chef de la municipalité, il décom- 
manda la revue. Le projet improvisé ne put se reprendre 
sous une autre forme : un rendez -vous donné par Ia 
Fayette à ses amis et à ses partisans, pour se porter dans 
la soirée du 29 au ctub des Jacobins et en feire fermer 
les port^, demeura sans résultat. Ainsi, ceux-là mêmes 
qui, dans un moment d'enthousiasme, se pressaient autour 
de la voiture du général le 2!i juin, se tinrent à l'écart 
le 29, lorsqu'il fut question, non plus de faire une dé- 
monstration banale, mais de marcher résolument sur l« 
chef-lieu du désordre, et d'en chasser la poignée de déma- 
gogues qui, de cette forteresse inexpugnable, dictaient 
des lois à la France entière. 

La Fayette, désespéré de l'inutilité de ses efforts, quitta 
Paris le 30 juin, quarante-huit beures après son arrivée; 
il retourna au niilieH de son année, espérant y retrouver 
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l'appui qui lui avait manqué là où il avait naguère joui 
d'une si i^tatante et si immense popularité. Son F^ne 
était passé, celui de Pétion commençait; mais ce règne 
devait avoir une durée plus éph^ère encore et se ter- 
miner par une plus épouvantable catastrophe : l'exil et les 
cachots de l'étranger attendaient l'un ; la mise hors ta loi, 
les angoisses d'une proscription incessante, le suicide 
solitaire, étaient réservés à l'autre. 

N'anticipons pas sur les événements, et revraons h 
l'Âssembtée nationale, au moment où elle reçut les 
adieu?c du général de la Constitution. 

La Fayette, en se retirant sous sa leote, venait de lancw 
à ses adversaires une dernière, mais bien vaine menace, 
sous la forme d'une nouvelle lettre aux représentants de 
la nation : 

" Retournant, disait-il, au poste oii de braves soldais 
se dévouent à mourir pour ta Constitution, mais ne doi- 
vent et ne veulent prodiguer leur sang que pour elle, 
j'emporte un regret vif et profond de ne pouvoir ap- 
prendre à l'armée que l'Assemblée nationale a daigné 
statuer sur ma pétition. 

« Le cri de tous les bons citoyens du royaume, que 
quelques clameurs factieuses s'efforcent en vain d'étouffer, 
avertit journellement les représentants élus du peuple et 
ses représentants héréditaire que, tant qu'il existera près 
d'eux une secte qui entrave toutes les autorité, menace 
leur indépendance, et qui, après avoir provoqué la guerre, 
s'efforce, en dénaturant notre cause, de lui ôter ses dé- 
fenseurs; tant qu'on aura il rougir de l'impunité d'un 
crime de lèse-nation, qui a excité les justes et pressantes 
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alanoes de tous les Français, et rindignation universelle, 
notre liberté, nos lois, notre honneur, sont en péril. 

« Telles sont, messieurs, les vérités que les âmes libres 
oe cessent de répéter... Pénétrées des principes que je 
m'hODore d'avoir le premier professés en France, que 
toute puissance illégitime est oppressive, et qu'alors la 
résistance est un devoir, elles ont besoin de déposer leurs 
craintes dans le sein du Corps législatif; elles espèrent 
qae les soins des représentants du peuple vont les en dé- 
lÏTrer. 

« Quant à moi, messieurs, qui ne changerai jamais, 
ni de principes, ni de sentiments, ni de langage, j'ai 
pensé que l'Assemblée nationale, ayant égard à l'urgence 
et au danger des circonstances, permettrait que je joi- 
gnisse la nouvelle expression de mes regrets et de mes 
vœux à l'hommage de mon profond respect. 

u La Faïette. » 

La lecture de cette lettre est accueillie par les plus 
violents murmures *. Delaunay (d'Angers) déclare, aux 
applaudissements des tribunes, que, si le nouveau César 
veut passer le Rubicon, il trouvera des Brutus pour lui 
résister. « Je m'étonne, s'écrie Isnard, que l'assemblée 
n'ait pas envoyé de sa barre à Orléans ce soldat fac- 
tieux. » 

Le soir on brûlait au Palais-Royal l'effigie du général, 
et les journaux jacobins ne tarissaient pas de plaisanteries 
sur son brusque départ *. 

4. Joimiai det Débau et Déerm. a* 1T7, p. 4S3. 

5. Noe recherchée nous ont lait retrouver un grand nombre de let- 
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L'imprudente démarche du général La Fayette, sans but 
et sans résultat, ne fit qu'avancer le moment du déooû- 
ment fatal. Ce dénoûment, qu'allait-il être? Serait-il en 
faveur des royalistes, des constitutionnels ou des républi- 
cains? Le parti constitutionnel comprend encore, il est 
vrai, dans les provinces, ta masse de la natioo ; mais à 
Paris il est afiàibli et débordé, car depuis trois ans i) a 
eu à subir les assauts réitérés que lui livrent les deux 
partis extrêmes qui brûlent du désir de l'abattre à leurs 
pieds, pour se trouver seul à seul ea présence; il voit 
à chaque attaque ses rangs s'éclaircir , il sent qu'à chaque 
instant s'approche l'heure où il n'aura plus qu'à s'enve- 
lopper la tête de son manteau et à se laisser égorger. 

Les royalistes espèrent qu'au dernier moment les con- 
stitutionnels se réuniront à eux pour combattre l'ennemi 
commun, et, avec cet appui, ils comptent sur la victoire; 
mais ils en sont encore à comprendre les défiances exces- 
sives qu'inspirent à la garde Dationate de Paris les bra- 
vades ridicules de leurs amis de Coblentz et leur alliance 



très inédites, écrites parle général La Fayette à un de ses amis intimes, 
membre de la droite oiodéréede l'Assemble constituante, H. deLatoar- 
Manbourg. Bien qu'elles se rapportent ï une époque antérieure k celle 
qui fait l'objet spécial de nos études, nous avons cm devoir les publier 
à la fin de ce volume. Rien de ce qui touche au commeocement de li 
Bévolution française et aux principaux acteurs de ce grand drame ne 
peut nous être indifTérant, On verraégalementparcette correspondance, 
écrite au courant de la plume, que La Fayette, loin de professer en 17S9, 
comme on l'a répété si souvent, des principes républicains, cherchai! 
è s'entendre avec le côté droit de l'assemblée et oombattait en faveur 
des opinions professées psr la fraction la moins avancée dn parti con- 
stitutionnel. 
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de plus en plus intime avec l'étranger. C'est là ce qui feil 
la Force des ultra-révoluttonnaires. La seule apparence 
d'une intervention étrangère dans les aflaires de la 
France révolte et révoltera toujours cette nation à la fibre 
si délicate, aux idées si généreuses et si altières. L'em- 
pereur d'Autriche a désigné les Jacobins comme les enne- 
mis qu'il vient combattre ; La Fayette a tenu le même lan- 
gage : dès lors on aura beau jeu pour réunir dans le même 
anathème le parti constitutionnel et le parti de l'étranger. 
C'est pourquoi nous allons voir les Jacobins prétendre, 
à ta face de la France, qu'eux seuls peuvent la sauver de 
l'invasion étrangère, parce qu'eux seuls ils ne s'entendent 
pas avec l'étranger. Les fers d'Oimiltz vengeront La 
Fayette et ses amis de cette calomnie; mais qu'importe 
aux calomniateurs ! ils auront atteint le but de tous leurs 
désirs, le rêve de toutes leurs ambitions : la chute de 
la monarchie. 



I DD TOME PREUIBR. 
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PROTESTATIONS DU PARLEMENT DE PARIS 

PROCÈS ET UORT DES PÂRLEUEHTAIRBS. 
(Voir p>e« 11.) 



Les protestatioDS de plusieurs parlements, notamment de œux 
de Rennes et de Toulouse, furent publiques. Celles du parlement 
de Paris demeurèrent secrètes. 

Les parlements avaient pris leurs vacances comme à l'ordinaire, 
en septembre 1789. Mais l'Assemblée constituante, ne voulant 
pas qu'ils se rassemblassent de nouveau à la rentrée de la Saint- 
Martin, rendit, le 3 octobre, un décret qui les maintenait en 
état de Chambre des vacations. L'année suivante, le Ii oc- 
tobre 1790, un décret supprima complètement tous tes parle- 
ments. 

Ce fut contre l'enregistrement de ces deux décrets que la 
Cbambre des vacations de Paris protesta successivement. Ces 
protestations étaient écrites sur des feuilles volantes et devaient 
ne pas être inscrites sur tes registres du parlement, mais se 
conserver seulement entre tes mains du président de la chambre 
des vacations, M. Le Peletier de Rosanbo. 

Voici le texte de ces protestations et de la lettre au rot qui les 
accompagnait : 

<■ La Chambre des vacaUons, profondément consternée de l'ur- 
gence et de l'empire des circonstances, ainsi que de l'état auquel 
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elles ont réduit ia compagnie, proleste contre la transcription de 
la déclaration de cejourd'hui, et contre tous actes émanés d'icelle 
chambre, qui seraient contraires au bien public, à la justice et 
aux lois inviolables du royaume comme extorqués, par la crainte 
de malheurs publics plus grands encore que ceux qui pourraient 
résulter des dits actes. 
o Fait double en vacations, le 5 novembre 1789. 

« Signi : Le Pbletieh, H. L. Prkdt, D(n>ins, Noror, 
Pasquier, d'Outheuont, Fagiheh de Maudeuil, Amelot, 

L&UBERT, LeSCALOHEK, CaHDS DE LA GuiBOtlItGÉai , 

Lbroir, Ddpoiit et Agabd de Madpas. a 



a Les soussignés, considérant qu'il importe à la stabilité do 
tr6ne, à la gloire de la nation et au bonheur des citoyens de tous 
les ordres et de toutes les classes, qu'au milieu des rnioes de la 
monardiie il subsiste un monument qui conserve les prindpes 
par lesquels elle a été gouvernée pendant tant de siècles; que dan 
les circonstances, cette obligation est d'autant plus rigooreose- 
noent prescrite aux magistrats de la Chambre des vacations que, 
faisant partie de la première cour du royaume, ils peuvent seuls 
suppléer le silence des princes et pairs et des magistrats desqueb 
ils se trouvent séparés, ont arrâlé, en renouvelant leurs proies 
tations du 5 novembre contre les premières atteintes portées aux 
lois et à la Constitution de l'État, qu'ils n'ont jamais entendu 
donner aucune approbation aux diSéraits décrets qu'ils oat tran- 
scrits ; que cette transcription n'a été faite qu'à la charge d'élre 
réitérée à la rentrée de la cour ; que, cette condition ne poorant 
se réaliser, toute transcription devient par là nulle et sans effet ; 
qu'ils ne peuvent reconnaître comme l'effet du vœu général de h 
nation le résultat des délibérations d'une assemblée, qui devait 
être celle des triMS ordres composant les états généraux, et qui se 
trouve dénaturée et constituée, par son autorité seule, Asaemblëe 
nationale; qu'enfin ils protestent et ne cesseront de protester 
contre tout ce qui a été fait ou pourrait être fait par les députés 
aux état» généraux qui, dans cette prétendue assemblée, ont, 
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contfpla leneiireitpressodelfmrs mandats, iioti-seulement excédé 
leur pouvoir, qui consistait principalement à payer la dette de 
l'État, à subvenir aux dépenses nécessaires par une répartition 
égale, et enfin à établir une sage réforme dans les difl'érenles 
parties de l'administration, mais même en ont abtisé par la vio- 
lation des propriétés de tont genre, par le dépouillement du 
clei^ qui entraîne le mépris de la religion, par l'anéantissemeat 
de la noblesse qui a été toujours un des principaux soutiens, par 
la dégradation de la majesté royale, les atteintes portées à son 
autorité réduite à ud vain fantdme, et enfin par la confusion des 
pouvoirs destructifs des vrais principes de la monarchie. 

« Siçni : Li Peletieb de Roswbo, Duport, H. L. FIiedt. 
Dnpuis, NouKT, Pasquikr, Amelot, Lambert, Lescaloher, 
d'Odtreiiont, Cahus de la GmBouHGÈBE, Constance, 

LeNCUH, SiHUeUET D'ËSPAfatAO, SaLOUON, AgAHD DB MAUPAâ, 

Fagsieb de Uardeoil. 
■ CBUoetotmlIBO. ■ 



« Sire, 

■ Les magistrats de la Chambre des vacations de votre Parle- 
ment viennent de consommer leur dernier sacrifice ; il leur était 
donc réservé de se voir contraints, après treize mois des fonc- 
tions les plus orageuses et les plus pénibles, d'insérer dans leurs 
r^istres des lettres patentes portant suppression de toutes les 
cours et de tous les tribunaux du royaume, des lettres patentes 
qui achèvent la destruction de la monarchie, en arrachant la 
dernière pierre sur laquelle était fondé l'édifice antique de nos 
lois. 

« Ala vue, Sire, de tant d'innovations, de tant de renversements, 
de tant de destructions qui seraient au moins imprudentes, quand 
elles ne seraient pas injustes et barbares, que de réflexions vos 
magistrats ne seraient-ils pas autorisés à présenter à Votre Ma- 
jesté! Mais ils respecteront sa douleur, ils lui ^largneront un 
tableau qui ne ferait que déchirer son cœur de plus en plus, bien 
convaincus que les motifs de leur silence o'échapperoDt pas aux 
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bons citoyens ai aux fidèles sujets de Votre Majesté, et qu'il est 
des circonstances oîi un silence morne et profond est plus ex- 
pressif que les discours. 

n Cependant, Sire, puisque vos magistrats ont encore l'avantage 
de se faire entendre de vous, ils doivent à votre personne sacrée, 
à la cour de Paris dont ils ont l'honneur d'être membres, h toute 
la magistrature du royaume, eofin à la France entière, de dépo- 
ser entre vos mains leur protestation formelle contre tout ce 
qu'on pourrait induire de cette transcription et de toutes celles 
qu'ils ont pu faire depuis l'absence de votre parlement, de dé- 
darer qu'ils regardent comme nuls et non avenus tous les actes, 
auxquels ils n'ontcoopéré que passivement, qu'ils n'avaient aucun 
pouvoir de transcrire dérinitivement, qu'ils n'ont môme transcrits 
qu'à la charge d'une réitération à la Saint Martin, qui, ne pou- 
vant s'effectuer, les annule de plein droit; enfin à la transcrip- 
tion desquels ils n'ont procédé que dans la vue de ménager la 
tranquillité publique et d'éloigner de votre personne sacrée les 
dangers, dont elle et son auguste famille étaient menacées au 
milieu des troubles qui désolent le royaume et particulièrement 
la capitale. 

«Tels sont. Sire, lessentimentsqu'il tardait à vos magistrats de 
faire connaître à Votre Majesté. Ayant constamment rempli tout 
ce que la patrie pouvait exiger de leur zèle, déchargés maintenant 
du fardeau que vous leur aviez confié, quittes envers leur com- 
pagnie et envers la nation, nul regret personnel ne les suivrait 
dans leur retraite s'ils pouvaient croire àce bonheur idéal, àcette 
prospérité chimérique dont on berce depuis si longtemps un 
grand peuple. Mais c'est en vain qu'ils chercheraient à se faire 
illusion. Jamais les fureurs de l'anarchie n'ont préparé le bonheur 
des empires; jamais les meurtres, les incendies, les pillages, les 
violations de toutes les propriété.s n'ont été les avant-coureurs 
d'une législation sage et paisible. Cependant, quelles que soient 
les destinées futures de la France, à quelques infortunes qu'elle 
soit encore réservée, jamais l'espérance n'abandonnera le cœur 
de vos ndèles magistrats ; ils les fondent sur cette raison éter- 
nelle, qui ramène malgré eux les empires vers le genre de gou- 
vernement et de constitution qui leur est propre ; ils les fondeol 
sur cette Providence, qui veille constamment sur les rois, qui, 
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pendant lant de siècles, a protégé le trône de vos pères d'une ma- 
nière si éclatante et si spéciale, et qui, au milieu des orages et 
des tempêtes les plus furieuses, l'avait conduit à ce haut degré 
de prospérité, de puissance el de gloire où il était parvenu ; ils 
les fondent sur les vertus personnelIes.de Votre Majesté, qui ra- 
mèneront infailliblement vers elle une nation impétueuse, mais 
sensible, extrême dans ses écarts comme dans ses alfections et 
chez qui l'amour de ses rois a toujours triomphé de tous les ef- 
forts de la cabale et de l'intrigue. 

<' Ah ! Sire, si jamais cet espoir venait à se réaliser, qu'il serait 
doux pour vos magistrats de recommencer pour Votre Majesté une 
nouvelle carrière de sacrifices, de dévouement et de travaux; 
réduits aujourd'hui àne vous offrir que des vœux, ils ne cesseront 
d'en adresser au ciel pour le retour de la tranquillité et de la 
paix dans le royaume, pour la conservation des jours d'un mo- 
narque si j ustement chéri, pour ceux de son auguste épouse qui, 
au milieu des plus grands dangers, a déployé un courage supé- 
rieur à son sexe, et par une fermeté digne de son illustre origine 
est devenue l'objet de l'admiration de l'univers ; enfin pour les 
jours de ce précieux rejeton, cet héritier de tant de rois, destiné 
à faire un jour ,1e bonheur de la France et à perpétuer dans son 
sein les vertus et le sang d'Henri IV. » 

Plusieurs autres membres du parlement ayant eu connaissance 
de ces protestations, y adhérèrent, notamment M. le président 
Rolland, son gendre, M. Ferrand, et MM. Oursin, de Barréme, 
Bouchard. 

Au plus fort de la terreur, le hasard fit tomber entre les mains 
du comité de sûreté générale ces pièces oubliées depuis long- 
temps. 

Sur une dénonciation faite au Comité révolutionnaire de la 
section du faubourg Montmartre, des membres de ce comité, 
réunis à ceux de la section de Bondy, se transportèrent chez 
M. Le Peletier de Rosanbo et trouvèrent, à un endroit désigné, un 
buste de Louis XIV, par lui donné à un Le Peletier, ministre 
d'État sous son règne. Poussant plus loin les recherches, on 
trouva dans des lieux à J'augUise un paquet cacheté et recou- 
vert d'une toile cirée, et dessous une enveloppe renfermant huit 
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pièces sur lesquellps ët»it écrit de la main de Itasanbo : « Eh 
cas de mort, je prie-madameide Rosartbo de vouloir bien reneltre 
ce jtaquet, tel qu'il est, eotre les mains "de *1. de Sa.rrtm ou de 
MM. de Qoiii^ues, Qllbert, d'Ormesson.'Oba m plâtreux, pour que 
celui de ces messieurs qui se trouvera àcetle époque 'leplus an- 
cien président du parlement en fasse l'ouverture etse cbai^edee 
pièces, n 

Tous -les faits antérieurs 6 l'acceptation de la Constitulinn 
de 1791 avaient été couverts par une amnistie générale, dont 
avaient successivement frofité lea Suisses de Ghâteauvieui, les 
assassins de la glacière d'Avignon et bien d'autres encore. Hais 
les ultra-révolutionnaires, qui avaient invoqué cette amnistie 
lorsqu'ils pouVHent en faire proDter ienrs amis, TouWièreHt 
complètement lorsqu'ils eurent le pouvoir de frapper leurs an- 
ciens adversaires. 

Sur le vu des'pièceg saisies, le conité de sflreté générale or- 
donna, le 9 germinal ann, queues- signataires fussent traduits 
immédiatement'âevant'le tribunal révolutionnaire. 

<['Le comité de sflreté générale arrête que les nommés Le Pele- 
tier de Rosanl)o, Fredy, Dupuis, Pasquier, d'Outremont, Tagnîer 
de Mardeuil, Amelot, Lambert, Lescalopier, Camus de 'La Gui- 
bourgère, Lenoir, Duport, Agard de Maupas, Sahuguet d'Eg»- 
gnac. Constance, Salomon, Rolland, Ferrand, Sallier, Barrôme, 
Oursin, Houhefte et'Bourrée de Corberon, ex-présiaentâ ou con- 
seillers du ci-devant parlement de Paris, seront traduits au tribu- 
nal révolutionnaire, comme prévenus d'avoir signé ou adhéré k 
des protestations tendant à méconnaître la liberté et la souve- 
rameté du peuple, à calomnier la représentation nationale et à 
ramener le règne de la tyrannie; arrête en conséquence que les- 
dites protestations contre- révolutionnaires et autres pièces de 
conviction découvertes chez Rosanbo, l'un des conspirateurs, 
qui en avait resté dépositaire, seront adressées incessamment à 
l'accusateur public. 

a i^ea membres du comité de sûreté générale : 

« Signé : DuBAflaâK, M. Baviz, Vabub, Vcoluuo, 
hum {•àt •as'fHHfi), Amu. 
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PlH3ieurs des signataires étaient déjà arrêtés commR suspects 
et se trouvaient dans diverses prisons de Paris. Un mandat d'a- 
mener fut lancé contre M. Le Peletier de Bosanbo qui, avec toute 
sa famille, s'était retiré à Malesherbes, auprès de son beau-père, 
le vénérable défenseur de Louis XVI. On procéda à une arresta- 
tion en masse des habitants du château de UaieAerbes, qui 
furent loua amenés à Pacte. M.-de iRosaobo fut séparé de sa 
famille et .réuni aux autres mfimbfes du parlement qui déjà $e 
trouvaient à la Conciergerie, attendant leur jugement. C'est h ce 
moment que M. de Malesberbes adressa la lettre et le mémoire 
suivants à Fouquier-Tinville, pour implorer sa pitié en faveur 
de son gendre. Il s'adressait bien ! 

■ A I>QTl>IJbn , le 30 germinal an u de la nipnbltque 
DMOtlodtTUible. 

« Citoyeq, 
-u.Jene.suispaS'Coiinu de vous. Cependant je prends la Mtiené 
de vous envoyer un mémoire pour le citoyen Dosanbo, mon 
gendre et mon ami intime, à présent accusé et traduit au tri- 

« Son affaire m'intéresse autant que ma vie; je ne doute pas 
que vous n'ayez grande iaflu^nce, et c'est en vous que je mets 
toute mon espérance. 

H Je voudrais vous écrire de ma main ; mais mon écriture n'est 
pas lisible; je ne vous demande que de lire ce mémoire avec 
atlôHtioD. Si vous vous en donnez la peine, je suis certain que 
vous trouverez que l'accusation porte sur un malentendu. 

« Si la visite des papiers du citoyen Bosanbo avait éc^ faite 
en fia présance et qu'il eût pu donser les éclaircissements sur les 
pièces qu'sn y a trouvées, on aurait reconnu que ce qu'on a pris 
pour une conspiration contre la république était, au contraire, 
des mesures prises par un citoyen, ami de la paix, [V}ur prévenir 
ce qui pourrait occasionner des troubles. 

« Ma seule crainte est que le grand nombre des affaires que 
vous .ferez juger en même temps ne permette pas de donner k 
celle-là uoe attention suffisante. 

u Je sais que ce n'est pas vous gai jugez; mais étant aussi 
éclairé que vous l'ëtea, c'est à vous è mettre sous les yeux des 
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juges les explications qui sont k la déchaîne dfs accusés comme 
celles qui sont à leur charge. 

<( Je suis fraternellement, citoyen, votre coDcItoyen, 

H Lamoignon Malesherbes. 
« Citoyen, 

« Le citoyen Le Peletier Rosanbo vient d'être transféré à la 
Conciergerie, ainsi que plusieurs autres membres de la chambre 
des vacations du ci-devant parlement de Paris. Je crains que la 
cause de cette mesure ne soit la protestation faite par cette 
chambre en 1790, et crois devoir vous soumettre quelques ob- 
servations propres à éclairer cette affaire. 

« Il n'existait en 1790, époque de ladite protestation, ni répu- 
blique, ni liberté. Je le dirai marne avec franchise, tel était le 
but, déjà trop connu, d'une faction dominante dans l'Assemblée 
constituante, qu'il ne s'agissait de rien moins alors, comme l'a 
dernièrement déclaré Saint-Just, dans un rapport fait au nom du 
comité de salut public, que d'ôter la couronne au ci-devant roi 
pour la mettre sur la tête de EHirléans. Dans cet état de choses, 
les membres de la chambre des vacations, placés en quelque 
sorte entre l'usurpateur et l'ancien monarque, se rangèrent du 
parti de ce dernier et crurent devoir protester en sa faveur. Les 
protestations étaient d'un usage constant et paf^saient même 
pour être très-populaires sous l'ancien régime, qui n'était pas 
encore détruit ; d'ailleurs ce n'étaient point des arrêts qui pussent 
former obstacle à l'exécution des lois. J'ajouterai que les mem- 
bres de la chambre des vacations ne pouvaient, en leur qualité 
de commissaires, de simples mandataires du pariement, enre- 
gistrer aucune loi qu'à la charge d'en déférer à ce corps, et que 
d'une pareille obligation résultait le devoir indispensable pour 
eux (quelles que fussent leurs opinions politiques) de protester 
contre son anéantissement qui pouvait être favorable alors à )a 
réussite des projets liberticides dont je viens de parler. 

(I Le dépôt de cette protestation chez le citoyen Rosanbo, prési- 
dent de la Chambre, où elle a dû être trouvée, n'a été qu'une 
suite naturelle du défaut d'un greffe où la mettre dans les cir- 
constances où elle a été faite. De pareils dépôts particuliers eu- 
rent lieu, lors de la suppression des ci-devant cours souveraines, 
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par le chaocelier Maupeou ; ei moi-même, citoyen, je gardais 
cbez moi les protestations de la cour des aides , dont j'étais 
chef. 

« Jusque-là le citoyen Rosanbo se trouve donc, ainsi que ses 
coliques, entièrement à l'abri de tous reproches. La seule faute 
qu'il aurait pu commettre eût été de vouloir donner de la suite 
ou de la publicité à la protestation dont il s'agit, lorsqu'elle était 
devenue inutile par les progrès de l'esprit public, le déjouement 
d'une faction coupable et l'établissement du gouvernement répu- 
blicain ; mais le fait est qu'elle est restée ensevelie dans le plus 
profond oubli, grâce aux soins qu'il a pris pour la dérober à 
tous les yeux; qu'elle n'a jamais été imprimée ni communiquée 
par lui à personne, qu'il n'y a été donné à sa connaissance au- 
cune suite; qu'il n'a jamais tenté de la lier avec les actes illé- 
gaux, que, s'il en faut croire des papiers publics, des magistrats 
fugitifs s'étaient permis en pays étrangers; qu'il n'avait point de 
relations avec le ci-devant président Gilbert de Voisins, désigné 
par les mêmes papiers publics pour un des chefs de la magistra- 
ture émigrée ; qu'eolîn, depuis la suppression du parlement, en 
1790, il est rentré dans la vie privée et n'a plus été occupé que 
de remplir les devoirs d'un bon citoyen et d'un père de famille. 

n Telles sont, citoyen, les observations importantes que j'ai 
cru devoir vous faire sur un acte trop simple en lui-même et trop 
indifférent par le défaut de suite où il est resté, pour fonder 
une accusation capitale. Je ne craindrai pas de faire valoir en 
outre devant un magistrat populaire les raisons particulières 
qui militent en faveur du citoyen Kosanbo. Personne, au dire de 
tous ceux qui l'ont connu, n'a été plus équitable, plus exact et 
plus désintéressé que lui dans l'administration de la justice, 
personne n'était plus doux dans ses mœurs ni plus honnête dans 
ses procédés. Dès avant la révolution, il pratiquait déjà ces ver- 
tus privées, cet amour de l'humanité, ces égards pour ses sem- 
blables, cette rare et précieuse fraternité avec ses concitoyens, 
qui sont un des premiers biens de notre régénération. Il a de 
plus continué de s'y livrer, coiame le prouvent une multitude de 
secours accordés aux indigents et les dons patriotiques faiis en 
faveur des citoyens partis pour la frontière, sous les yeux de la 
section, à Paris, et de la municipalité, à Malesherbes, qui, en con- 
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séqaeace, lui a aeconU derniàrement uo certificat éo civisne. 
<rFoB»'doac CHpéref; cito-jen, qfo'ayant égard aux raisons ch- 
dessus exposées, vous rendrez un double hommage à la justice 
et à l'hunaailé^ en coneoura»t p»r toute ftnflusiice qne peut 
vmi donner votra ministère à iTacquitteraest #iui acetiaA dont 
fai vie est aana reprocheiet qui ne se trouve inculpé aujoard'hoi 
qu'à l'oceanM» d'iue piËce incapable par ella-nétne, eomnie je 
l'ai démontré, de fbniler une accusatioii capitale. 

Il LAUOIGNON MuESHERBES. Il 



La copie de c«s dflun pièces fut envoyée par H. de Mal QBtaettae 
à soB gends». M. de Rosanbo. Cet envoi éUtit accovipagné de 
quatre billets écriu par la femme, les deux filles et. le flls de 
eelui^i; maiB les misérables qui, dans ces temps d'aoarcliie, 
éiaieni censés rendre la> justice, arrêtaient au passage les épaa- 
chements les plus doux et les plus intimes de la famille, et ravis- 
saient aux maiUieureux qu'ils envoyaient à l'écbafaud la triste-et 
dernière coBsoIatiou de recevoir; avant de mourir, des Douvelles 
4e leurs [uwlit^. 

Les quatre bUlAts furent intereeptésv quoique bien innocenls^ 
et vJBfent pgrossir te' dossier de Pnuquier-TiaNiJIei 

« Vous reconnaîtrez ici, mon cher papa, l'écriture de Guille- 
mette. C'est ma sœur aînée, sachant mieux l'orthographe que 
moi, qui a écrit l'autre double, envoyé à l'accusateur public. 
Mon grand-père y aj^oijil une lettre très-touchante, de l'écriture 
de Louise; puisse notre temps n'être pas perdu, comme nous 
l'espérons I jamais il n'aura étfj employé d'une manière plus utile 
et plus précieuse pour mon cœur, n 

H ie ne vous pEvrierai point de moi, mon cher et tendre père ; 
vous devinez ma position par mon attachement posr vcus; jew 
vous dirai rien noaplusde mon mari, qui n'est rien mains qu'é- 
tranger à ce que nous fhisons;' il est un de ceux de la fasiiHe 
qui prend le plus d'intérêt aa sncoès dcr yolre' affaire, u 
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« Je l'envoie, mon bon ami. copie d'un mémoire que mon 
pÇre vient d'envoyer à l'accusateur public; j'espère que, s'il a le 
temps de te lire, cela le mettra très au fait de ton afTaire et' que 
Ton te rendïa la justice que tu mérites et que j'espère. Je me 
flotte que cette affaire éclaircie te réunira à moi. C'est Ib doux 
objet de mon cteur, mon bon ami ; ta sais que vivre près de toî, 
soigner ta santé, nous entourer de nos enfants et soigner la 
vieillesse de mon père a toujours été notre seule occupation ; 
puissions-nous y être bientôt rendus i ouf, mon bon ami, je 
l'espère I 

'< Adieu, bon et tendre ami ; pense à un être qui ne vit que 
pour toi, t'ïimant de tout son cœur. Mon père, ma tante et 
mes enfants qui sont autour de moi partagent tous mes sen- 
timents. 1) 

« Toutes mes soeurs se sont occupées, mon tendre père, à 
écrire le mémoire que ma mère joint à sa lettre; un mal qui 
m'est survenu au doigt m'a empêché" d'y coopérer. Ce travail eût 
été bien doux pour moi et mon regret a été bien grand ; mais 
dUBsiez-vmiB nep^^me-tire, je veux vous tiQcer quelques lignes 
et vous répéter ce' que vous savez déjà si bien, Tassurance de 
tout mon amour pour vouSi Adien, monibien tfendt:^ père ; aimec 
votre filsi cette idée faft son- bonheur. 

« Signé : Loois Le PEUfmn RosanbO: n 



ReDdant que' siu famille s'oecupaitdelui d'one-maDtère si tout- 
cbaatfi, M. dc>8osaiibo>étaît interne, le 29 germinal, pac un 
(iMiJM^es du tribunal révoUitionnaioe, et son iaAnrogatoire peut 
donner une idée de 1» proGédurs'SomataiCïstexpéditive eniusage 
à:aette<épi>quei 

« Cejourd'buÈ. 29 germinal de Kaii> second delà RépnMiqua, 
neuf heures de relevée, nous, Etienne Masson; jugB'du' iribuiuil 
révolutionnaire, etc., assisté de Charles-Adrien Legris, commis- 
greffier du tribunal, en l'uae des saltiBS d£ l'auditoire, au ^lais, 
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en présence de l'accusateur public, avoDS fart ameoerde la mai- 
son de la Conciei^rie... 

auquel avons demandé ses noms, âge, profession, pays et de- 
meure. 

u A répondu se nommer Louis Le Peletier Rosanbo, âgé de 
quarante-sis ans, né à Paris, demeurant à Maleslierbes, départe- 
ment du Loiret, ci-devant président au parlement de Paris. 

n D. S'il n'a pas signé et engagé à signer des protestations 
contre-révot ulîonnaires. 

n il. Qu'il a signé des protestations des mois de novembre 
1789 et octobre 1790, telles que le ci-devant parlement était en 
usage d'en faire ; mais que ces protestations n'ont pas été sous- 
crites par lui dans des intentions contre-révolutionnaires ; que 
loin d'avoir engagé personne à les signer, il ne les a signées 
lui-même que quand elles ont été arrêtées par la Chambre. 

a D. S'il a un défenseur? 

« A. Qu'il choisit le citoyen Duchâteau, et a signé avec nous. 
u Signé : Le PELEnsH Rosanbo, Fouquier, Massoh, 
Lbgbis, commis-grefBer. » 

Dès le surlendemain, 1*^ floréal, MM. de Rosanbo, Lenoir, 
Duport', Fredy, Camus de La Guiboui^re, Dupuis de Marcé, Fa- 
gnier de Mardeuil, Pasquier, Bourrée de Couberon, Rolland, 
Oursin de Bure, Rouhette, de Gourgues, Bochard de Sarron, 
Mole de Champlâtreux, Sallier, Lefebvre d'Ormesson, tous pré- 
sidents et conseillers au parlement de Paris, dont les uns avaient 
signé les protestations précitées, et dont les autres n'avaient 
même pas commis ce crime imaginaire, dont les uns étaient 
inscrits snr l'arrêté du comité de sûreté générale et les autres ne 
l'étaient pas, comparurent, avec sept conseillers au pariement de 
Toulouse, M. Hocquart, ancien président de la cour des aides, et 
un colonel d'infanterie, ami de ce dernier, devant le tribunal 
i-évolutionnaire, siégeant salle de l'Égalité. Après des débats, qui 
durèrent à peine une ou deux heures, les vingt-six accusés 
furent condamnés tous à mort. 

1. Père du célèbre dâputé h la Conititiunle. 
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Voici les questions qui furent posées au jury. 

n 1" Est-îl constant que depuis 1789 jusqu'à ce jour il a existé 
une conspiration contre ta souveraineté et la sâreté du peuple 
français, par l'effet de laquelle on n'a cessé de provoquer, par des 
protestations et des arrêtés contraires à la liberté, l'avilissement 
et la dissolution de la représentation nationale, la rébellion pn- 
vers les autorités constituées et les lois créées et faites par les 
représentants du peuple; qu'enfin, pour faire réussir ladite 
conspiration et faire rétablir contre la volonté du peuple et par 
ta force les ci-devant parlements et tribunaux, il a été entretenu 
des intelligences et correspondances avec les ennetnis extérieurs 
de l'État, tendant à faciliter de tous les moyens possibles te suc- 
cès de leurs armes, et que, pour parvenir au même but et faire 
réussir plus facilement la conspiration, il a été employé toute 
espèce de manœuvre pour exciter la guerre civile en armant les 
citoyens les uns contre les autres et contre l'autorité légitime? 

u 2° Le Peletier de Rosambo est-il complice de cette conspira- 
tion? i> 

Suivent vingt-cinq questions parfaitement identiques pour les 
vingt-cinq autres accusés. (Dans la liste, ci-dessus donnée, des 
membres du parlement de Paris, nous avons suivi l'ordre de 
l'acte d'accusation et de l'arrêt.) 

A ces vingt-«ix questions il fut répondu par la même formule 
invariable ■ 

« La déclaration du jury du jugement est a£Srmative sur les 
vingt-sin questions. 

« Signé : CxjmHAL. 

■ Ce 1* floréal, l'an u' de ik République traoçaiw une et todinsible. • 

Ainsi, la déclaration n'était pas même signée par le président 
du jury, he président du tribunal de sang se contentait d'apposer 
sa signature à la suite de ta formule stéréotypée, aussitôt que la 
déclaration verbale et toujours certaine du jury avait été faite. 

Les membres du parlement saluèrent en silence leurs prélen- 
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dus juges et marabëreot d^uu pasifkmie à.lfi moruUs&mnt 
exécutés le jour même sur la place de la Révolution. 

Deux jour^aprëivIkaïaDignon^de Mbl«aheri»est que l».IJ9tedes 
oondaronés. qualifia de « miiuBCre.de:L'É(at et depuis défenseur 
(^cieui du lyraa Louis XVl^ n (a" S8d> de la Lista giiUwUe}-rSt 
fillet madame de Rosaabo; sa petîte*fîlle; iriadaœe deChataaur 
briand;, ftgée db vinglTtcoia aua;; aon gendre, Hk db' Ghateat^ 
briand, &gé devinglrquatre'ans, siamaot à rédtafaud M. ds 
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LA CONSTITUTION CIVILE. DU CLE-HGÉ 
ET SIS GORsfionsitcis. 



La constituljoiheivile du- clei^ après aroir été-discutée pcn- 
daat près d» trois laois par l'Assemblée Goastktiairte, Ait décré- 
tée le 12 juillet 1790. et saDctioniiée: pan Leuia XVI le 24 aoÉl 
suivant. 

Cette coDBtitutioH bouleversait les cineOBKEiptifla» eedési»- 
tigues dans. Ibuj" hiérarchie, leur étaidiM al teurBoratee, EemM- 
tait à des électeurs laïques le choix exclusif des évéques et des 
curés', soumettait les autorités religieuses de tout ordre> la 
surveillance et à la censure des autorités, civiles, admiaisiiatives 
«t jwliciakes*; interdisait aux évêques nMtvellemeDt élus de 
s'adresser au pape à reflel d'obtenir la coofiraratioB de lenrno- 

1. L« droit d'Mra ta» earét était conflA un étecteora dta> EtMombKfer prl- 
■Doim, eelnb d'élire les Mqnea- aux dIecDMm du deniJènie degré. fVofr Ik 
Qot» m.) Oie settle conditio» était fmpmé*' ans élaoleixs : celle' ifaroir 
MaMè i ta) OMue pan^itiale dM» rMtctiMi im- pwtew dbrvt avvit' Mé pr^ 
cédée. (An. 6 et 30 da titre II.) Ainsi les citoyens (fit ne pratiqiuitoiit 
mtaaa eoMa, toa- prottsiBati et n^me 1«m Juift' ptmndeM, eo' as unimettant h 
l»fDnnilitâ dériwire de rkuditleit d^ane meMe eatholique, cotqiérer U te 
nominBttm des pasteun d'uns égifae k lai^Delle ils n'ippm tewî ent paal 

%■ Lw diSquei et cnrés oq ponTasen* s'^iuDter de Isun dl(»cèw« ou <fe 
hiw« panristes durant flta de quinie jours consAeatiTemHit, sans l'satort»- 
tfon. du. Aractoire du dëpartsment ou ia dstrfet ; et ce, mus peine d'etra 
pMtstrfris-et Judiciairenant privés d» leartniteraent pendkirt tout le temps 
de lear «bMace. (ArL 3, 3, 4 du ttre IV.) 
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mination * ; imposait à tout ecclésiastique recevant un traitement 
derÉtat.etparconséqueotconsidérécommefonctionDaire public, 
l'obligation de prêter, sous peine d'être déchu de ses fonctioDS, 
an serment qui, dans ses termes généraux, impliquait une adhé- 
sion absolue à des dispositions législatives dont on ne pouvait 
apprécier la portée, puisqu'elles n'existaient pas encore*. (La con- 
stitution française ne fut promulguée que le 3 septembre 1791, 
plus d'un an après la loi du 12 juillet-21 août 1790.) 

Avant et pendant la discussion de la constitution civile du clergé, 
l'Assemblée nationale avait protesté solennellement, à plusieurs 
reprises, de son respect pour la religion catholique, apostolique 
et romaine*. 

Mais les faits sont plus puissants que les protestations les plus 
solennelles et les plus réitérées. Quelques députés, se coostituant 
de leur pleine aulorilé docteurs en théologie et droit canon, 
eurent beau accumuler les textes et les citaiionspour prouver que 
l'on ne faisait qu'appliquer tes docirines de l'Église gallicane et 
que l'on ne touchait ni aux rites ni aux dogmes, le bon sens pu- 
blic ne se laissa pas prendre à ces déclarations. Les catholiques 
sincères sentirent instinctivent leur conscience s'alarmer. Ils com- 
prirent que l'Assemblée constituante venait d'empiéter sur le 

1. ■ Le nouvel évËque ne poorrk B'adresier au pspe pour en obtenir aucaoe 
conHrmation, nuis il lui'écrira comme au cbeT viùblede l'Église univenelle, 
en yinoignage de l'unité de toi et de la communioD qu'il doit entretenir 
avec lui. (Titre H, art. 10.) > 

3. a Arant que la cérémonie de la consécration commence, l'élu préten 
en présence des ofBciers municipaui, du peuple et du clei^ le eerment 
solennel de veiller avec loio sur lee Hdèlea du diocèse qui lui est confié, d'fttre 
Adèle à la nation, fc la loi et au roi et de maintenir de tout son pouvoir la 
Constitution décrélâe par l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi. • 
(Art. 21 dn titre II. ) Dn serment analogue était eiigé des curés en vertu ds 
l'art. 3S du même titre. 

3. Le 13 avril 1790, l'Assemblée constituante avait déclud, sur la propos- 
tion du duc de La Rochefoucauld-Liancoun, • qu'elle n'avait et ne pouvait 
avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur las opinions reli- 
gienses, que Ut mijesté de la reli^on et le respect profond qui lui était dû ne 
permettaient pas qu'elle devint un sujet de délibération, qu'on ne ponviit 
d'ailleuis douter de l'attachemelit de l'aisemblée au culte catholique, aposto- 
lique et ramais, puisque ce culte venait d'être mis par elle k la première place 
des dépenses publiques. * 
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gouvernement des Smes, et que, par sa prétendue réorganisation 
du clei^ français, faite san» l'aveu ou plutAt, comme elle le 
recono a lisait ello-m(^rae, contre la volonté du souverain pontife, 
elle avait déchiré le pacte qui, depuis tant de siècles, unissait 
l'Église de t'rance h la papauté. 

Au premier moment, les autorités ecclésiastiques opposèrent 
la force d'inertie aux empiétements de l'autorité civile, et se 
contentèrent de protester par un grand nombre d'écrits, de bro- 
chures, de lettres pastorales, contre cette constitution'; mais 
l'évoque de Quimper étant mort, et un membre de l'Assemblée 
nationale (Expilly) ayant été choisi à sa place par les électeurs 
du FinistÈre, il fallut prévoir le cas ofi le métropolitain refuserait 
de procéder à l'installation du nouvel élu. 

Le 2i et le 27 novembre 1790, l'assemblée rendit coup sur 
coup deux décrets destinés à vaincre, selon elle, toutes les résis- 
tances ouvertes ou tacites. 

Aux termes du premier de ces décrets, l'évÊque élu devait se 
présenter, assisté de deux notaires, devant le métropolitain et le 
requérir de lui accorder la confirmation canonique. Si le métro- 
politain s'y refusait, l'élu devait, en personne ou représenté par 
un fondé de pouvoir, visitef successivement tous les évéques de 
la circonscripiion archiépiscopale, leur exhiber, en présence des 
deux inévitables notaires, les procès-verbaux des refus éprouvés 
précédemment de ia part du métropolitain ou de ses suffragants, 
et réclamer de l'un d'eux cette confirmation. Enfin, dans le cas 
d'insuccès de toutes ses démarches, le prélat repoussé pouvait 
appeler commed'abus du refus successif des évéques, par-devant 
le tribunal du district oii le siège de son évéclié était situé. Ainsi 
c'était un tribunal de district, dernier degré de la nouvelle orga- 



1. n est impouibla d'énumérer toDB les écrits qui en 1700 at 1701 paru- 
rent sur cette question, attaquant ou déTeudant cette malencontreuse constt- 
tution civile du clergé. Le catalogue de la Bibliothèque impériale contient la 
nomenclature de deux à trois cents ouvrages écrits sur cette matière,et il eat 
trAs-loin d'Être complet. Pour se faire une Idée «ommaire, mais e>acte, de ta 
doctrine soutenue par la presque unanimité des évéques de France, il l^t 
eonaulter l'eipositioii dt« principes sur la constitution civiledu clergé rédigée 
fu H. de Boii^liD, arcbevâque d'Aii, signée par trente évéques, députés k 
rinemblée nationale, et publiée le 30 octobre 1700. 
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nisation judiciaire, qui était appelé à connaître de ces appels 
comme d'abus, sur Itesqiiels, autrefois, les cours souveraines 
à^. la monarchie avaient seules le droit de se pronoDcer. Cétait, 
par voie de conséquence, le même tribunal qui se trouvait io- 
vesii du droit de casser l'élection de l'évéque ou de désigner par 
quel autre évoque il serait consacré. Celte juridiction suprême, 
accordée à d'bumbles tribunaux de district, sans consistance^ 
sajis précédents, sans autorité morale, DefX)uvait être considérée 
par l'épiscopal français que comme une nouvelle insulte. 

Une loi spéciale, rendue le 2lt juillet 1790 et sanctionnée en 
même temps que la constitution civile {2h asût 1790), avait tté- 
claréqn'aucun traitement ne pourrait être touché parles évéques 
et curés conservés dans leurs sièges, s'ils n'avaient préalablement 
prêté Je .serment prescrit par cette constitution. Mnislesévêques 
et curés qui n'avaient pas prêté serment n'avaient pas cru devoir 
abandonner leurs diocèses et paroisses pour unequestion d'argent, 
et avaient continué, comme par le passé, à axeroer Ie«aiat 
ministère. Par le décret du 27 novembre, l'assemblée déclara 
que \eB lévêques et curés qui étaient restés en place seraient 
tfiDUB de prêter dans la huitaine le serment conslitutionnd; 
faute de quoi, passé ce délai, les récalcitrants seraient censés 
avoir donné leur démission, et, s'ils continuaient à s'immisce 
dans leurs .anciennes fonctions, poui^ulvis par-devant les tribu> 
naux de district, réputés rebelles à loi, perturbateurs du repos 
public, ei, comme tels, privés de leurs traitements, déchus des 
droite de citoyens actifs, rendus incapables d'occuper tout em- 
ploi, et encore exposés à l'application de peines plus fortes, sui- 
vant l'exigence et la gravité des cas. 

Louis XVi hésita tout un mois à sanctionner ces deux décrets; 
mais l'assemblée insista très-vivement pour obtenir la double 
sanction et députa même son président auprès de lui pour lui 
arractïer son consentement. De guerre lasse, le malheureux mo- 
narque Unit, comme toujours, par se rendre aux vœux de l'as- 
semblée ; car il avait dans ce moment pour politique de ne ja- 
mais s'apposer ouvfirtement à aucune des mesures décrétées far 
ti CoostituanM, mais de les sanctionner comme contraint et 
Ibrcé. La sanction royale fut donc donnée le 26 décembre 1790 à 
ces deux décrets. 
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Dès leilenileinain, l'im éw! firincipai'x prometeiint de la con- 
stitution civile du clergé et de toufl les décrets qui en avaient été 
1b coifséquenceJogique et inévitable, l'nbbé Gré^ire, se présents 
à la tribune pour prêter le fiermetitcniigtituiionnel ; mais avant 
de leifaire H ^prononija, en'SOn nom propre et au nom des'ecdé- 
sîaBtiques qui lavaient <voté dans le m6me sens ^ue lui, un dis- 
aoiirs dans lequel il f&isaK profession du plus profond res^pnt, 
du plus sincère attaehBmeiUpour la teligion catholiqiM, aposto- 
lique et romaine. « Ge serait, s'écria-t-il, œlonmier l'AsBeiiiblée 
mtionale ^e ie 'lui supjnser le prvjet de mettre 'la 'main 'Sur 
l'eijcensoir... Jamais elle n'a voulu porter laii«emdre.atteinte'm 
dogme, à la hiérarohie, àiratitorité sptritiielie du.chef'de'r£glise; 
aHe reoonnalt que ces sbjels sont hors desen domaine I a 'Vaioea 
parsies, dont cependaRt on doit tenircompte à'Grégoire, cir«lleB 
témoignent île -sa 'bonne /foi, bonne foi dont dl donna da reste, 
trois ans pluB:t&rd, une preuve éolatanle, eo pefunot, malgvé 
tes murmures de la CoBvention et les nenaces det tribioKB 
jacobines, de s'associer aux indignes Batumalcs^e flobel «t'âes 
autres sectateurs du culte de la déesse Raison '. 

Dès que l'abbé Giégoireient prêté serment, >ao«<eumple fut 
imité par une soinmuiiie de ourés, ipar le'diartreux 4om Cerle 
etiplusieurB-moinesou prêtres sëcuUerHqui.D'a^'ant point obaige 
d1bmeB,iBeee troovaientipas astreints à cette formalité. 

'Le-^S'ilëcembre. Talleyrand, évéque d'Autun, et cinq jsbtb 
^■És, Oofael, «lors 'évéque >de Lydda et suiïiwgant -de Hévéque 
de Bà)e, prêtèrent sevraent et -entraltièrenl lenviron quarante 
autses eeelésnBtiqiKE.ee qui :porta à une aentaine<leiiiomtire des 
pvttres+jureurs lie U'assetnlilée (à peu pnès le tiers des députés 
envoyés per-l'ardie du clergé). 

iCe|>endnit la huitaine de rigssur allait lexpiser, et oe nombiPe 
n'augnentait pas ; les ëarâqnes .et les autMS prêtres restaient «ir 
leurs bancs, immobiles et silencieux. Le comité ecclésiasticpie, 
w demandait-on avec anxiété, aurait-il l'audace 'et la force 
d'aller jusque bout .dans une voie qui, évidemmeat déjà, ne 
pouvait dioatir qùtt la parsécutJOB nligieuK «t à la guerre 
civile T 
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Le 2 janvier, l'évéqiie de Clermont monl« à la tribune, non 
pour prêter serment, mais pour protester une dernière fois 
contre le droit que, cotilrairemeni à la déclaration des droits de 
l'homme, l'assemblée s'arrogeait d'exercer un empire sur les 
consciences. Mais Treilhard demande qu'il ne soit pas permis an 
prélat de poursuivre le développement de son opinion, et que 
cette question lui soit adressée : « Voulez-vous prêter un serment 
pur el simple ? « L'évêque essaye encore de s'expliquer, la parole 
lui est coupée par un ordre du jour, et l'assemblée décide que le 
délai accordé par la loi du 26 décembre expirera le U janvier, à 
une heure aprjis midi. 

Ce jour-là et à celte heure, le président annonce qu'il va in- 
terpeller les ecclésiastiques revêtus de fonctions publiques et 
membres de l'assemblée, afin qu'ils aient à déclarer s'ils veu- 
lent, oui ou non, prêter le serment exigé par la loi du 27 no- 
vembre. Il ajoute qu'il procédera par ordre de diocèse à l'appel 
nominal de chacun des ecclésiastiques présents, en les invitant 
individuellement à prêter le serment exigé. 

Le premier appelé est l'évêque d'Agen. « Je ne donne, dit-il, 
aucun regret à ma place, aucun regret à ma fortune. J'en donne- 
rais à la perte de votre estime, que je veux mériter. Je vous prie 
donc d'agréer le témoignage de la peine que je ressens de ne 
pouvoir prêter serment.» — On appelle l'abbé Foumés, du 
même diocèse ; il répond : ic Je dirai avec la simplicité des 
premiers chrétiens : Je me fais gloire et honneur de suivre mon 
évéque, comme Laurent suivit son pasteur... » 

L'appel nominal continue durant quelques minutes; mais 
bientôt il est interrompu sur la motion de ceux mêmes qui 
l'avaient réclamé un moment auparavant, car ils se sont aper- 
çus de l'effet désastreux que peut avoir pour leur œuvre le refus 
digne et noble que chacun des opposants s'apprête à venir faire 
à la tribune. 

Le président interpelle donc en masse les évêques, curés et 
prêtres, qui n'ont pas encore prêté serment, afin qu'ils viennent 
le prêter. Un morne silence est la seule réponse qu'il reçoit. 

L'évêque de Poiliers essaye encore, malgré les murmures de la 
gauche, de faire entendre une protestation contre la violence 
qui va l'arracher & son troupeau : « J'ai soixante-dix ans , j'en 
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ai passé trente-cinq dans l'épiscopat, oii j'ai fait tout le bien 
que je pouvais faire. Accablé d'années et d'études, je ne veux 
pas déshonorer ma vieillesse, je ne veux pas prêter un serment 
qui... » Il ne peut continuer, sa voix se perd au milieu d'un 
effroyable tumulte. 

Enfin l'ordre se rétablit quelque peu, et le président re- 
nouvelle son interpellation collective. Le silence reste cette fois 
absolu. En conséquence il est décrété que, hormis Talleyrand 
et Gobel, tous les évéques membres de la Constituante sont 
déchus de leurs sièges, et que le roi est invité à donner des 
ordres pour qu'il soit pourvu à leur remplacement dans les formes 
déterminées par la loi du 2/i août precédent. 

Par le vote de ce décret se termina la séance à jamais mémo- 
rable du ù janvier 1791, dans laquelle répiscopatfran(;ais maintint 
héroïquement sa liberté et sa foi, et où l'on vit, ce qui ne s'était 
pas encore vu dans notre pays, une assemblée laïque trancher 
définitivement, de son autorilé privée, ta plus épineuse des ques- 
tions qui puissent ôtre posées à la conscience humaine. 

L'Assemblée constituante s'était laissé entraîner par de- 
grés beaucoup plus loin qu'elle n'avait d'abord voulu aller. Ce 
n'était certes pas, cependant, les avertissements qui lui avaient 
manqué. 

En vain Siéyès, à l'occasion de l'abolition des dîmes, lui 
avait-il fait entendre cette parole mémorable, qui peut être 
appliquée à toutes tes époques et à toutes les questions : Vous 
voi^z être libres, el vous ne savez pas être justes ! 

En vain l'abbé de Monlesquiou avait-il dit : Les plus malheu- 
reux ne sotit pas ceux qui soulfrenl l'injusHce, Tuais ceux qui la 
font. 

En vain M. de Montlosier s'était-il écrié : n Si vous chassez les 
évéques de leurs mai.sons épiscopales, ils se retireront dans la 
chaumière du pauvre qu'ils ont nourri; si vous leurenlevex leur 
croix d'or, ils en prendront une de bois... c'est une croix de bois 
qui a sauvé le monde... m 

Eo vain Cazalès avait-il sotilevé un coin du voile de l'avenir 
en prononçant ces prophétiques paroles : « Croyez-vous, en chas- 
sant ces évéques de leurs sièges, ces curés de leurs presbytères, 
vaincre la résistance que leur conscience vous oppose? Non, vous 
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^mi an premier pas da la persécution qai s'ouvre fixant vous. 
Pqutez-voifS qif'me partie des H^èlç^ oe demeure iUaçtiée à ses 
^cieQ4 pasteurs et aux ppÎDcipes éternels de l'élise? Alors {e 
^citiisiffe f$t introduit, ]es querelles de religiop pounnepcent, le 
royaume sera divisé. Vous verrez les catholiques, Qfrant sur la 
Sfirf^çe 4<B l'eippire, cuivre daps les caverpes, daos les déserts, 
let)i? mipisM^ persécutés, aiin de recevoir 4'eux des sacremeQts 
va))jl^s... Pourquoi craindfiez-yous de revenir sur un décret, 
mëaie d'en susp^4>¥ l'ex^tioii : vous é|££f des législateurs 
sages et tiumain;, vpt|s ne ^criÇ^F^ pas Unt à» viaimes a votn: 

Par une Incroyable aberration, la majorité de l'assemblée avait 
PfiS ppiir éyangilp la profession de foi du Vicaire savoyanl, pour 
gui4^ spirit^d? Mirabeau, le fougueigx débauché. Camus, le froid 
jan$éniste. Ce furent eux qui réussirent, l'un par son irré$is- 
tit)le ^leIlt, l'autre par ses convictions profondes, h faire adopter 
les rescindons, de plus en plus persécutrices, auxquelles la Con- 
stituante se trouva fatalement entraînée. £f pourtant, au jour du 
triomphe complet des idées qu'ils avaient fait prévaloir, lors- 
qu'il ne s'agissait plus que de faire connaître par une adresse 
à |a {iïaiice entière les motifs qui avaient guidé l'Assemblée 
dans toutes ses innovations en matière religieuse, on vit appa- 
raître l'immense dissentiment qui séparait ces deux hommes 
rénnis pour détruire, impuissants à remplactr l'ceuyre 4^ tant 
de siècles. 

Mirabeau lisait (U janvier 1791) le projet d'adresse qu'il avait 
fait adopter au comité ecclésiastique ; tout à coup il est yiolem- 
meQf interrompu par Camus, qui déclare que, dans ce projet, il 
y a des abominations que l'on ne peut entendre de sang-froid. 
Sur une pareille déclaration, le comité, qui avait été ébloui par la 
phraséologie soppre d^ l'ardent orateur, se ravise et demande 
lui-même qu'on renvoie de nouveau à son examen ce projet 
d'adresse, qu'il avait adapté sans l'examiner de trop près, et 
que, quelques jours après, il remplaça par un autre où l'on 
s'était efforcé de rester un peu plus orthodoxe. Dans cette dé- 
claration célèbre, l'Assemblée constituante proclamait son pro- 
fond reqiect pour les dogmes de l'Église catholique, dont le 
pape, disait-^le elle-ntâme, est le chef visible sur la terre ; recon- 
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naissait qu'il p'était pas eq son poi)vpir de portef at^ïnte ^ ç^ 
ijogines; prétendait qu'elle n'avait ni fait, jii voulu, nj pii fairg 
aucune entreprise sur l'autorité spirituelle de l'Église ; prot^tait 
de la pureté de ses vues et de la droiture de se^ jpteotioqs, 
mais annonçait en même (emps sa voloqté inéttraplatile de œf- 
sister dans les résolutions qu'elle avait prises *. 

peux prélats, dans le sein de l'Asseinblée, avaieqt pj^t^ |e geFr 
ment, Tatleyrqnd et pot>e| ; trois autres, p)aiéiiiQ de Brienn^, 
archevêque de Sens', Japente, évêque d'Orléaog, S^yine^, 
évêque de Viviers, qui ne faisaient pas partie de la Constituante, 
avaient suivi leur exemple. C'était plus qu'il n'en fa]jai(pour 
consacrer tous les évéques qui allaient s'iptroniser dans le^ 
sièges que, de sa pleine autorité, l' Assemblée venait de déclarer 
vacants. Afin donc que les cinq évêques-jureurs eussent toutes fa- 
cilités pour se donner de nouveaux collègues, l'Assemblée rendit 
undemier décret (28 janvier 1791), par lequel elle autorisait a les 
■I évéques nouvellement élus à se pourvoir auprès du (jirecioire 
n du département, pour qu'jljeur fut indiqué un évêque français 
« quelconque, assermenté, qui recevrait canoniquement le pouve) 
d évéque, malgré le refus du métropolitain et des prélats 4e sqQ 
a ressort. » 

Du 24 février au 1" mai 1791, les qua[re-ving(s fiouve^m 
évêques furent élus et sacrés. Gobej, pour prix de ses complai- 
sances, obtint l'évêché de Paris. Talleyrand, au contraire, 
renonça au siège d'Autun et y Qt nommer à sa place l'abbâ 
Gouttes, l'un des membres du comité ecclésiastique qui ^valent 
le plus contribué à faire adopter I;i nouvelle constitution. D'autrf;^ 

1. Cette adresse ou plutM ceua iastruction deyut être ■ lue |e preniw 
dimanche qui en suivrait la réception, dans toutes les communes du royaume, 
ï l'issue de la messe 'paroissiale, par le curi! ou son vicaire, el, à leur défaut, 
piu- te m^re ou Is prejDier officier municipal. » 

î. Voici le portrait que H. Thiers trace de ce pr^at qui avait ité mlDlstro 
de Louis XVI en 1781 ( Ilùtoin it la Beeoiuiion, p. 25, 1" vol. |. ■ Loménie, 
en se retirant, laissa le trésor dans la dctrcsao, le payement dos rentes de 
l'HiVlet de ville suspendu, toutes les autorités en lutte, toutes les provinces 
en armes. Quant & lui, pourvu de 800,000 francs de bénéfices, de l'arche- 
TËché de Sens et du chapeau de cardinal, s'il ne fli la fortune publique , il 
Ht dn moins la sienne. Cet indigne prélat, après avoir déchaîné tes tem- 
pête» SUT son pays, couronna sa rie en se rtdsaat jacobin et apostat, • 
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membres de l'Assemblée constituante furent Daturellement App^ 
lés à occuper plusieurs des siégi» dont leur vote avait contribué 
à faire expulser les anciens titulaires'. 

Le clergé français se trouva dès lors divisé en deux caté- 
gories, les assermentés et les insermentés. Un grand nombre de 
prêtres, qui avaient d'abord prêté le serment exigé par la loi du 
2Ii août 1790, sans en comprendre toute la portée, se rétractè- 
rent. Des troubles commencèrent bientôt à éclater de toutes parts, 
dans les campagnes du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, du Gard et de 
l'Hérault, ainsi que dans les villages de Normandie, de Bretagne, 
du Poitou et môme à Paris, ici contre les prêtres réfractaires, 
là en leur faveur. Aiasi, avant de se séparer. l'Assemblée consti- 
tuante put mesurer d'un œil consterné l'étendue du mal que son 
imprudente immixtion dans les matières religieuses avait en- 
fanté. 

De février en septembre 1791, la Constituante n'avait plus 
rendu, pour tout ce qui concerne la constitution civile du clei^, 
que des décrets de peu d'importance ; elle n'avait eu qu'à tirer 
les conséquences logiques des principes posés. Ces décrets, 
comme les autres , Louis XVI les avait tous revêtus de sa sanc- 
tion royale, sans mot dire, laissant, par une déplorable faiblesse, 
les choses arriver à un point où il devint impossible de faire 
cesser l'iriûxtricable désordre dans lequel on avait plongé l'Église 
de France. 

Les questions religieuses furent, pour ainsi dire, constam- 
ment à l'ordre du jour pendant tout le cours de la Législative. 
C'étaient, il faut le reconnaître, les plus graves du moment; elles 
renaissaient sans cesse sous toutes les formes. Quoi qu'elle en 
eût, la Législative était forcée en cette matière de suivre les erre- 
ments de la Constituante ; la majorité, du reste, n'y était que 
trop bien disposée. Chaque jour, des orateurs, tout en proclamant 
leur respect pour la liberté de conscience, proposaient les me- 
sures les plus intolérantes. 



i. Saurine dans les I^ndca, Jfarolles dane l'Aisne, Aubry dui« la UeoM, 
Lecc9ve dacï la VieniiB, Thomas Liadut dam l'Eure, Uastieu daat l'Oise, 
Thibault dans te Cantal, Grégoire dans le Loir^t-Cher. 
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Ainsi, le SI octobre, Lejosne demandait que. les prêtres qui 
avaient refusé le serment civique fussent internés an chef-lieu 
du département, et, pour expliquer ce traitement exceplionml, 
panant contraire à la constitution, il s'â;riait : « Les prêtres ne 
sont pas des citoyens ordinaires! ? 

Ainsi , le 26, Fauchet, évéque constitutionnel du Calvados, 
commençait son discours par ces mots: a Point de persécution! le 
fanatisme en est avide, la philosophie l'abhorre, la vraie religion 
la repousse, et ce n'est point dans l'Assemblée nationale qu'on 
l'érigera en loi, n Puis, après un si bel exorde, il concluait à ce 
que l'on refusât le payement de leur pension aux prêtres non 
assermentés, les vieillards et invalides exceptés; à ce que ceux 
d'entre eux qui seraient convaincus d'avoir excité des troubles 
fussent condamnés à vingt ans de gêne 1 

Ainsi, le 6 novembre, Isnard lançait une dénonciation furi- 
bonde contre les prêtres insermentés, « ces pestiférés, disait-il, 
qu'il faudrait envoyer en masse dans les lazarets d'Italie, n 

Une telle intolérance rencontra cependant quelques contra- 
dicteurs dans le sein de l'Assemblée, même parmi les prêtres qui 
s'étaient distingués par leur ardeur à prêter le serment et h 
adopter les idées nouvelles. 

Torné, évêque constitutionnel de Boui^s, répondait aux 
propositions de Fauchet et d'Isnard : « Condamner à la faim 
des hommes ci-devant fortunés, après les avoir déjà condam- 
nés à l'indigence, ce serait une cruelle et basse parcimonie. 
Elle n'aurait que la dureté du corsaire, sans avoir l'iniquité 
du vol; mais en serait-elle moins pour cette législature une tache 
éternelle?,.. Grâce pour l'insermenté auquel on ne peut repro- 
cher que son grabat et son scrupule ! » 

Censonné rappelait o que le respect pour la liberté indivi- 
duelle est le plus sûr garant de la liberté publique, et qu'on ne 
doit jamais cesser d'être jusle, même envers ses ennemis, n 

11 proposait de séparer de la religion tout ce qui tient k 
l'ordre civil, de réduire les ministres du culle, salariés par 
l'État, à des fonctions purement religieuses; d'enlever au clergé 
séculier et régulier lés registres de l'état civil, l'enseignement 
national, l'administration de la bienfaisance et des hôpitaux. — 
« Alors, les prêtres n'étant plus fonctionnaires publics, vous 
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pouvez adoucir la rigueur des lois relatives au serment ecclé- 
siastique; vous ne générez plus la lifaerté des opinions, vous ne 
tourmenterez plus les consciences, vous n'inviterez plus, par l'in- 
térêt, les hommes au parjure '. » 

L'Assemblée, au milieu de tant d'opinions contradictoires, dé- 
féra toutes les questions religieuses à un comité qu'elle institua 
exprès. 

Le 29 novembre, sur le rapport dé ce nouveau comité dît de 
surveillance, il fut décrété ; 

Tous les ecclésiastiques prêteront le serment civique dans le 
d^Iai de huit jours; 

Les réfractaires seront privés de tout traitement, de toute 
pension ; 

Ils seront réputés suspects de révolte contre la loi et de mau- 
vaises intentions contre fa patrie et soumis à la surveillance des 
autorités ; 

Ils pourront être éloignés provisoirement, en vertu d'un arr*lé 
du directoire départemental, dés communes où surviendraient 
des troubles ; ' 

Le refus d'obéir à cet arrêté sera puni d'un emprisonnement 
de deux années au plus; 

La même peine sera appliquée au prêtre coupable d'avoir 
excité la désobéissance aux lois; 

S'il survient de^ troubles religieux, les frais de rùpressiou 
serohi; à la chai^ de la commune, sauf à elle à exercer son 
recours contre les instigateurs ; 

Les églises entretenues par l'Élat ne pourront seiS'ir à d'autre 
culte qu'à celui des prêtres assermentés ; 

La liste des prêtres réfractaires sera mise sous les yeux de l'As- 
semblée. 

L'internement des prêtres insermentés au chef-lieu de chaque 
département ne tarda pas à paraître une mesure trop peu effi- 
cace, le mot de déporlalion fut prononcé; et peu de jours après, 
l'Assemblée, glissaiit rapidement sur la pente fatale où elle 
était lancée, décida en ()rincipe, sur la proposition de Ver- 



i. Moniteur, oUaixiieBii, in, a i>ctoiiie et 3noremt<fè 1791. 
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gDiaud , que cette peine serait appliquée aux prêtres perturba- 
teurs. 

LecoÎDle- Puyraveau allait déjà beaucoup plus loin et pro- 
posait la déportation en masse de totis les prêtres insermentés 
indistinctement. 

Ce fut à cette occasion que Vergniaud voulut faire une dis> 
tînctioo entre le serment civique et le serment constitutionnel; 
prétendant que le serment civique, a étant simplement la pro- 
messe d'être Adèle aux lois de ta société, celle-ci pouvait et 
devait y as.<iujeltir chacun de ses membres, n 

C'était une erreur manifeste, car, par cela même que le ser- 
ment civique comprenait, sous le nom générique de loi, toutes les 
mesures législatives adoptées par la Constituante et sanctionnées 
par le faible Louis XVI, il impliquait forcément la reconnaissance 
de la constitution civile du clergé, de toutes les autres mesures 
qui en avaient été la conséquence et notamment de la séparation 
de la nouvelle Église et du Saint-Siège. Car celui-ci, aprÈs avoir 
autorisé la vente d'une certaine partie des biens du clergé, avait 
refusé de sanctionner les innovations introduites, sans sa parti- 
cipation, dans la discipline ecclésiastique. 

Un des curés constitutionnels de Paris, député de cette ville 
à l'Assemblée l^slative, émit, lors de cette discussion, une idée 
qui depuis a été bien souvent reproduite. Elle a été avec raison 
toujours écartée dans tes temps calmes et paisibles, mais son 
adoption à ce moment aurait pu prévenir bien des malheurs : 
c'était de ne plus salarier les ministres du culte sur te budget de 
l'État, et, par voie de conséquence, d'abolir la prétendue consti- 
tution civile du clei^. 

L'abbé Ho;^ formulait ain» sa proposition : 

a Les électeurs n'éliront plus k l'avenir les ministres dli culte 
catholique ; 

n Les citoyens choisiront eux-mêmes les ministre^ du balte 
qu'ils voudront suivre ; 

i[ Le traitement des ministres du culte, qui seront élus à l'a< 
venir, ne fera plus partie de la dépense publique ; 

« Aucun individu élu pour célébrer les cérémonies d'un cuite 
ne pourra prétendre au titre de conatitationnti; 
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« Colui qui sera convaincu d'avoir, par ses prédications, exdlé 
à )a désotH^issance aux lois, sera banni à perpétuité: 

« Aucun individu élu pour exercer les foncticms d'un culte 
ne prêtera en cette qualité de serment particulier. » 

Contre cette proposition s'élevèrent les clameurs les plus vives 
du sein de la Montagne et notamment de la part de certains 
prêtres-jureors qui avaient tout à perdre àce nouveau système; 
Pontard, évêque conslitutîonnel de Pérîgueux; l'ex-capucin 
Chabot, devenu vicaire épiscopal de l'évêque de Blois ; Icbon, 
ex-supérieur des prêtres de l'Oratoire à Condom, se distinguè- 
rent parmi les adversaires les plus acharnés du décret proposé 
par le curé Moy, 

Cette proposition fut renvoyée à la commission des Douze, 
qui n'y donna pas suite. 

Enfin, de guerre lasse, après une discussion vingt fois aban- 
donnée et vingt fois reprise, l'Assemblée législative adopta, le 
27 mai 1793, le funeste décret qui vint mettre le comble à la 
persécution du clergé catholique <. 

Voici quelles en étaient les prindpales dispositions : 

Il L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de 

« son comité des Douze..., considérant que les efforts auxquels 

n se livrent constamment les ecclésiastiques non sermentés 

« pour renverser la constitution ne permettent pas de supposer 

« a ces ecclésiastiques la volonté de s'unir au pacte social; 

« que ce serait compromettre le sahit public que de regarder 

Il plus longtemps comme membres de la société des hommes qui 

II cherchent évidemment à la dissoudre; considérant que les 

(I lois pénales sont sans force contre ces hommes qui, agissant 

o sur les consciences pour les égarer, dérobent presque toujours 

« leurs manœuvres criminelles aux regards de ceux qui pour- 

u raient les faire réprimer et punir; après avoir décrété l'ur* 

« gence, décrète ce qui suit : 

1. Quelques dâputi^s Kulemcnt curent le counige de s'élever conire 
l'adoption de cette monslmeuBe liigisluion; nous dlemns parmi eui Voyiio, 
Laririère etDalmas (d'Aubenaa). 
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« Art. i". — La déportation des ecclésiastiques insermeolés 
» aura lieu comme mesure de sCirelé publique et de police géné- 
1 raie, dans les cas et suivant les formes éooncées ci-après. 

« Art. 2, — Seront considérés comme ecclésiastiques inser- 
K mentes tous ceux qui, assujettis au serment prescrit par la loi 
» du 26 décembre 1790, ne l'auraient pas prêté; ceux aussi qui, 
I n'étant pas soumis i cette loi, n'ont pas prêté le serment 
t civique postérieurement au 3 septembre dernier, jour où la 
i constitution française fut déclarée achevée; ceux enfin qui 
> auront rétracté l'un ou l'autre serment. 

« Art. 3. — Lorsque vingt citoyens actifs d'un même canton 
( se réuniront pour demander la déportation d'un ecclésiastique 
I non sermenté. le directoire du département sera tenu de pro- 
i noncer la déportation, si l'avis du directoire du district est 
I conforme à la pétition. 

a Art. Z|. — Lorsque l'avis du directoire du district ne sera 
t pas conforme à la pétition, le directoire du département sera 
« tenu de faire vérifier par des commissaires si la présence de 
1 l'ecclésiastique ou des ecclésiastiques dénoncés nuit à la tran- 
1 quillité publique; et, sur l'avis de ces commissaires, s'il est 
t conforme à la pétition, le directoire du déparlement sera éga- 
I lement lenu de prononcer la déportation. 

« Art. 5. — Dans le cas oîi un ecclésiastique non .scrmenté 
1 aurait par des actes extérieurs excité des troubles, les faits 
I pourront être dénoncés au directoire du département par un 
i ou plusieurs citoyens actifs, et, après vérification des faits, la 
1 déportation sera pareillement prononcée. 

Art. lf|. — Dans le cas où l'ecclésiastique n'obéirait pas à 
t l'arrêlédu directoire,le procureur-syndic du dislrict sera tenu 
I de requérir la gendarmerie nationale pour le faire transférer 
I de brigade en brigade au delà des frontières les plus voisines 
I du lieu de son départ, et les frais de cette translation dont il 
c sera dressé procès-verbal seront retenus sur sa pension ou ses 
( revenus. 

« Art. 16. — Ceux des ecclésiastiques contre lesquels la dépor- 
( tation aura élé prononcée, qui resteraient dans le royaume 
1 après avoir déclaré leur retraite, ou qui rentreraient après 
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« leuf sortie, sefofat Condamnés à la peine de la déiention pen- 
(I dant dix ans. » 

Le dernier article ordonnait l'elivol du décret à la sanction 
dans la journée mûme. Mais Louis XVI ne la donna pas, et ce refus 
fut un des motifs mis en avant par les sections ulira-révolution- 
nait-cs de t'aris pour demander Ra déchéance et poUr juStiGer les 
Journées du 20 juin et du 10 aoQt. 
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OaGANlSATION MUNICIPALE 



ARTEUENTALE BT UILITAIBE DE PARIS. 



Dans le système adopté par l'Assemblée constituante pour l'or- 
ganisation des administrations municipnles et départementales, 
à Paris comme dans le reste de la France, la base du droit élec- 
toral reposait sur la distinction faite entre les citoyens actifs et 
ceux qui ne l'étaient pas. 

Étaient citoyens actifs, tous ceux gui justiOaicnt de la qualité 
de Frani^is, avaient atteint la majorité de vingt-cinq ans, 
payaient une contribution directe de trois journées de travail. 
Les citoyens actifs se réunissaient en assemblées primaires. 

A Paris, ces assemblées avaient pris le nom de sections, et 
étaient au nombre de quarante-huit '. 

1. Avant l'SO, lu ville de Paris était pnrtagi^a on v'.agL et uoquorUcrs. L'ar- 
ticle 8 du règlement fait par le roi, le 13 avril 1780, pour la convocation des 
trois tilats de la villo de Paris, divisa cotlo vtlte en soiiante arrondi ssemoiits 
ou districts. Cette division servit naturellement il la premiËre oi^nisatioa 
municipale qui s'établit d'cUe-mèmc après la priée de la Daslille et subsista 
Jusqu'ï la loi du 'i? juin 17Q0. Mais pliisicura de ces districts, et notam- 
ment celui des Cerdeliers, ayant 6tù les promoteurs de désordres très-graves, 
on essaya, pur ta nouvelle division en quaranio-hult sections, de rompre 
le concert qui s'i^iait formé entre les turbulents d'une mCme circonscription. 
Hais on n'y réussit pas, et les sections furent bîeiitùt sous t'influence des 
inèmcs meneurs que l'on avait voulu dilpayser en abolissant les districts. 

La division en quarante-huit sections, toujours avec les mCmes circon- 
scriptions, a subsisté depuit 1700 jusqu'à ISdO; elle n'a été détruite que pftr 
l'aiineiion des communes suliurbaiuea situées en deçà des nouvelles forciS- 
cations; seulement, lo nom do SKtion, qui rappelait de f{k:heui souveDirs, 
avait été remplacé depuis longtemps par celui de qwirti«r. 
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Les citoyens actifs élisaient directement les divers fonction- 
naires de leur section. Ils élisaient aussi les électeurs du second 
d^ré dans la proportion d'un électeur à raison de cent citoyens 
présents ou absents, ayant droit de voter. Ces électeurs devaient 
non-seulement être pris parmi les citoyens actifs de la section, 
mais justifier du payement d'une contribution directe de la va- 
leur de dix journées de travail. Ils étaient nommés pour exercer 
leurs fonctions jusqu'à la prochaine réunion des assemblées pri- 
maires, b'almanach de 1792 donne te nom, la profession et 
l'àge des huit cent douM électeurs de Paris et des cent trente- 
huit électeurs des seize cantons qui formaient les districts de 
Saint-Denis et de Sceaux. 

On trouve dans cette liste, curieuseà plus d'un titre, les noms 
deplusieun) agitateurs qui préludaient, dansces fonctions obscu- 
res, aux destinées plus hautes qui les attendaient pendant la 
période ultra -révolutionnaire. 

Le nombre de huit cent douze électeurs supix)se. k Paris, à 
peu près quatre-vingt-deux mille citoyens actifs inscrits sur les 
registres civiques. Les scrutins de cette époque montrent com- 
bien peu d'électeurs prenaient part aux opérations des a5.sem- 
blées primaires ; ils constatent le vote de dix à douze mille élec- 
teurs, quelquefois de beaucoup moins. 

Les électeurs du second degré étaient appelés à nommer les 
députés à l'Assemblée législative, les administrateurs de dépar- 
tement, l'évoque, les juges de district, etc. 

Aux termes du décret des 21 mai-27 juin 1790, spécial paur la 
capitale, la municipalité parisienne se composait d'un maire, de 
seize administrateurs, de trente-deux membres du conseil, de 
quatre-vingt-seize notables, d'un procureur de la commune et du 
deux substituts. {Art. 5 du titre I",} 

Il y avait, en outre, un sécréta ire-grefBer, deux greffiers ad- 
joints, un trésorier, un garde des archives et un bibliothécaire 
nommés par le conseil municipal et dont les fonctions étaient dé- 
clarées incompatibles avec celles de membre de la municipa* 
lité'. (Art. 21 et 39 du titre K) 

1. C'est pour csIb que Ton Tolt très-rréqucmment le sécrétai re-grefflir et 
le* greffiers adjoints, au momeut de leur élection K ces fonctionB, remplieét 
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Le maire, le procureur de la commune et ses deux substituts 
étaient nommés directement par un scrutin individuel ouvert 
Mmullanément dans les quaranle-huit sections. (Art. 15 du titre 
1", art. 5 du titre II.) 

Le maire et tepi'ocureur de la commune devaient être élus à 
la majorité absolue des voix, aux deux premiers tours de scrutin, 
mais au troisième tour un ballottage s'établissait entre les deux 
citoyens qui avaient^obtenu le plus de suffrages aux scrutins pré- 
cédents, et la majorité relative suffisait. (Art. 11 et 13 des décrets 
^néraux déclarés applicables à la municipalité parisienne.) 

Les deux substituts étaient nommés à la pluralité relative, 
pourvu qu'ils eus.sent réuni le quart des voix des votants. Au 
troisième tour de scrutin ce quart des voix n'élait pas même 
exigé. 

L'article 18 du titre l" déclarait que, pour la nomination des 
membres du corps municipal et des quatre-vingt-seize notables, 
la population de Paris exigeait une forme de scrutin particu- 
lière. Voici la forme compliquée que le législateur de 1790 avait 
imaginée : 

Chacune des quarante-huit sections choisissait trois membres 
de la municipalité pris parmi les éligibles de la section. Ce choix 
avait lieu au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages. (Art. 9 et 10 du titre II.) 

La liste des cent quarante-quatre membres, ainsi élus avec 
leurs demeures et qualités, devait être imprimée, affichée et en- 
voyée aux quarante-huit sections. (Art. 14 du titre IL) 

Le lendemain de cet envoi, les sections étaient tenues de s'a^ 
sembler et de procéder à la lecture de la liste imprimée. Chaque 
section avait le droit d'accepter ou de refuser la nomination des 
citoyens compris dans la liste et volait successivement sur chacun 
descentquarante-quatreéluspar assis et levé et sans discussion. 
(Art. 15 du titre 11.) Les résultats de la présentation de la liste 
dans chaque section devaient être envoyés à l'Hôtel de ville, et 
les citoyens qui n'étaient pas acceptés par la moitié plus une des 



comme membres du conseil génér&l dont ils rùuient auparavant partie. Ainai 
aniTa-t-il à Roy er-Col lard, tous U première municipalité, k Tollieii, Colom- 
bcau et autres, tous la seconde et la troisième municipalité. 
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sectiQn^ lîtafenF retranches de cette lUte sans autre inronnaticH). 
(Art. 16 du titre II.) 

Les sections, dont un ou plusieiint élus avaient ainsi snbî l'os- 
tracisme de la majorité des.autres sections, étaient tenus de rem- 
placer dans les vjnglKjuatre heures les membres retranchés de 
la première liste. (Art. 17 du titre II.) 

Ces nouveaux élus étaient soumis à la même présentation que 
ceux qu'ils avaient remplacés, et la municipalité n'était complÈle 
que lorsque chacun de ses cent quarante-tjuatre membres avait 
ainsi subi la censure et l'acceptation des quaranle-sept sections 
autres que celte qui l'avait élu directement. (Art. 18 e( 15 du 
titre II.) 

La liste des membres du conseil général étant ainsi dénniU- 
vement an-i'^tée, il s'agissait de choisir entre eux les quarante- 
huit membres du corps municipal. Pour cela on se livrait à une 
autre opération plus compliquée encore que la première. 

Dans chacune des quarante-huit sections s'ouvrait un scrutin 
de liste; chaque élecleur ne pouvait inscrire sur son bulletin 
que dix noms choisis parmi ceux de la liste des cent quarante- 
quatre. Le résultat du scrutin de chaque section était apporté à 
l'ilùtel de ville, et ceux des membres du conseil général, qui se 
trouvaicTit avoir réuni le quart des suffrages ainsi recensés dans 
toyt Paris, étaient déclarés membres du corps municipal. Cette 
liste, si elle ne sortait pas tout entière du premier scrutin, se 
complétait par un deuxième et un troisième. A ce dernier scru- 
tin la pluralité relative des suffrages suffisait pour la validité de 
l'élection. (Art. 10-27 du titre 11.) 

Ceux des cent quarante-quatre qui ne se trouvaient pas faire 
rartie des quarante-huit membres du corps municipal restaient 
membres du conseil général en qualité de notables. (Art. 31 du 
titre 11.) 

Enfin, parmi les quarante-huit membres du corps municipal, 
il fallait encore choisir les seize administrateurs chargés de la 
direction des diverses parties du service municipal. Ces seize 
administrateurs étaient désignés par le conseil généra) au scru- 
tin individuel et à la majorité absolue des suffrages. 

Dans ce système d'élection si compliqué, on avait cherché i 
combiner d'une manière plus ou moins satisfaisante l'élection 
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ÎDdivi(Jue}Iç et l'élection par scrutio de liste, l'élection directe 
pour le conseil et l'élection à deux degrés pour l'administration. 
On faisait même à l'alea une par( assez considérable; en eiïet, 
chaque bulJetin de liste poi)r l'élection des quarapte-tiuit ne 
contepant que dix noms sur cent quarante-quatre, ce ^ruttn 
devait prpdujre dgs résultat? ei^ dehors de foute prévision et 
donner souvent à la minorité l'occasjon de l'emporter sur la 
majorité elle-même- 

Les pouvoirs du maire, du procureur de la commune et des 
officiers municipaux devaient durer deux ans, et le renouvelie- 
ment de la moitié du conseil se faire le dimanche après la saint 
ilartin de 1791 ', {Art. k^ du titre II.) Le corps municipal était 
fenu de s'asseoibler une fois au moins tous les quinze jours. 
(Art. 27 du titre 1".) 

Les seize administrateurs se réunissaient en bureau au moins 
trois fois par semaine (art. 20 du litre 111), et se divisaient pour 
les besoins du service en cinq départements : subsistances, po- 
lice, finances, établissements publics, travaux publics. (Art. 18 
du titre III.) 

Le maire était déclaré chef de la municipalité, président des 
divers bureaux, du corps municipal (les quarante-huit), du con- 
seil général (les cent quarante-quatre); ïi avait voix délibérative 
dans toutes les assemblées. (Art. 1 du titre IIL) Il avait la haute 
surveillance de toutes les parties de l'administration confiées aux 
seize administrateurs, mais par cela même il n'avait pas le droit 
d'administrer; seulement, si les délibérations d'un bureau ou les 
ordres d'un administrateur lui paraissaient contraires au bien 
général, il pouvait en suspendre l'effet, mais à la cliai^e par lui 
de le déclarer aussitôt et de convoquer, dans les vingt-quatre 
heures, selon ia nature de l'affaire, le bureau, le corps municipal 
DU le conseil général de la commune. (Art, h du titre IV.j Lors- 
qu'il présidait un des bureaux d'administration, il avait voix pré- 
pondérante en cas d'égalité de voix, mais ceux qui étaient d'un 
avis contraire au sien pouvaient porter l'affaire au corps muni- 
cipal. (Art. 5 du titre 111.) lùnûn, avant de rapporter une affaire 

1. Etieeut lieu, en rait. deux ou trois mois plus tard, BU commeacsinent (te 
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au conseil géniîral, on devait la communiquer sommairement au 
maire ; s'il ne se présentait pas, on pouvait procéder à la délibé- 
ration malgré son absence. (Art. 39 du litre III.) 

La première place, dans les cérémonies publiques de la ville, 
appartenait au maire ; il élait à la tâte de toutes les députations ' 
(art. 16 du titre 111); mais son pouvoir réel était tellement limité 
que le même article ajoutait qu'une délibération du corps mu- 
nicipal devait désigner les emplois dont il aurait la préseniatioa. 

Les quarante-huit sections avaient été chargées de déterminer, 
sur la proposition de la municipalité provisoire, le traitement du 
maire, les indemnités à accorder aux administrateurs, au pro- 
cureur de h commune, à ses deux substituts, au secrétaire-gref- 
fier et à ses adjoints. Nous avons eu la curiosilé de connaître le 
montant de ces traitements et indemnités, et les recherches que 
nous avons faites aux archives de la cour des comptes nous ont 
permis de fixer, pour 1792, la quotité de chacun d'eux. (Les assi- 
gnats ne perdaient pas encore beaucoup de leur valeur.) 

Le maire avait un traitement annuel de 72,000 fr. 
Le procureur de la commune 15,000 

Chaque substitut 6,000 

Le secréiaire-grefBer 6,000 

Chaque secrétaire-grefiier adjoint 3,000 

Chaque administrateur de police 3,000 

Les membres du corps municipal et du conseil général, le pro- 
cureur de la commune et ses substituts ne pouvaient être révo- 
qués, mais ils pouvaient être destitués pour cause de forfaiture 
jugée. (Art. 38 du titre 1".) 



1. C'est ce qui explique comment, dans piusieurs cireonstaDCes, on rit 
arriver le mure de Paris fc lu Ifite de députatioDs apportant fc l'Assemblée 
nationale des pâtitioos qui n'avaient nullement son assenlimenl. Ainsi Bailly 
Tut obligé d'accompagner Danton, lorsque celui-ci viot, le 10 novembre 1790, 
lire an nom des quarante-huit sections de Paris une adresse des plus vio- 
lenloa. où l'on demandait ï l'Assemblée de déclarer que trois ministres, 
MH. de Saint-Priest, La Tour du Pin et Champion de Cicé ûtaient indignes 
de la conHance publique et devaient être traduits devant une honte cour ni- 

Qnel Ma pitoyable la loi roisait jouer au premier magislrat de la c^iit^I 
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L'artîc[e57da titre ■■'disaitbieD que la municipalité parisieDne 
semîl entièrement subordonnée à l'administration du département 
de Paris, pource qui concernait les fonctions qu'elle devait exercer 
par délégation de l'adaiinistration générale ; seulement on avait 
omis d'indiquer comment devait s'exercer cette subordination. 

Dans une phrase incidente, reléguée à l'article 8 du titre III, 
la loi déclarait que toutes les séances du conseil général seraient 
publiques. 

Enfin, l'article 60 du titre I" réglait aussi incidemment le droit 
de pétition, en déclarant que les citoyens actifs avaient le droit de 
se réunir, paisiblement et sans armes, en assemblées particulières, 
pour rédiger des adresses et des pétitions, soit au corps munici- 
pal, soil à l'administra lion du département de Paris, soit au Corps 
législatif, .soit au roi, sous la condition de donner aux officiers 
municipaux connaissance du temps et du lieu de ces assemblées, 
et de ne pouvoir députer que vingt citoyens actifs pour apporter 
et présenter l'expression de leurs vœux. 

Les dispositions relatives aux assemblées de section étaient 
contenues dans l'article 19 du titre 1" et dans l'article 1" du 
titre IV. 

L'article 19 portait qu'api'ès les élections les citoyens actifs ne 
pourraient ni rester assemblés, ni s'assembler de nouveau sans 
une convocation ordonnée par le corps municipal. Mais, par 
l'article \*' du titre IV, ce corps était tenu de convoquer l'as- 
semblée des quaranie-huit sections, lorsque huit d'entre elles 
Tauraient demandé. H fallait seulement 1" que ce vœu eût été 
émis dans une assemblée de la section composée de cinq cents 
citoyens actifs au moins, et 2° que cette assemblée eût été pro- 
voquée par cinquante citoyens actifs. 

Pour donner aux citoyens la possibilité de mettre en jeu ces 
assemblées successives des sections, l'article t\ du titre IV avait 
institué dans chacune d'elles un comité permanent de seize com- 
missaires, devant se réunir tous les huit jours au moins, qui, 
sous l'autorité du corps municipal et du conseil général de la 
commune, étaient chargés de surveiller et de seconder le com- 
missaire de police (art. 5), de veiller à l'exécution des ordon- 
nances, arrêtés et délibérations, sans y apporter aucun obstacle 
ni retard (art. 6) , et de donner aux divers membres de la muni- 
I ii 
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cipaltté tons les éclairdssements, in<itrtictions et avîs qui leor 
seraient demandés. 

L'élection de ces seize commissaires avait encore lieu d'une ma- 
nière bizarre et qui permettait soDvent à la minorité d'imposer 
seschoixàla majorité. Chaque éleclenrne devait inscrire que six 
noms sur son bulletin ; on était élu dès le premier tour de sera- 
tin si l'on réunissait le tiers des suffrages exprimés. (Art. 27 du 
titre IV.) Il en était de même au deuxième tour; le tiers n'était 
même plus nécessaire au troisième. La liste était fnrmée ou com- 
plétée, suivant les cas, à la simple majoricé relative. Aussi vit-on 
des commissaires être nommés par un nombre de voix tri's- 
minime. Les comités n'avaient pas de fonctions bien détermi- 
nées; mais peu à peu leur importance s'accrut à raison des 
fr^uentes convocations des sections, car on trouvait toujours 
facilement cinquante citoyens actifs disposés à signer les de- 
mandes nécessaires pour les valider. 

A une époque où tout était à l'élection, les commissaires 
de police étaient eux-mêmes élus pour deux ans par leurs sec- 
lions respectives. (Art, 12 du titre i.) Il en était de même des 
jugea de paix institués par la loi des 16-27 août 1790, dans cha- 
cune des quarante-huit sections, et qui, outre leurs fonctions 
civiles, avaient en main la police de sûreté, le droit de lancer 
des mandats d'amener et d'exercer toutes les fonctions aujour- 
d'hui attribuées par notre code criminel aux iuges d'instruction.' 



En 1789, la garde nationale, à Paris, s'était formée d'elle-même 
et par un élan spontané. Elle avait été naturellement divisée en 
soixante bataillons, correspondant aux soixante districts alors 
existants et perlant ie môme nom que chacun de ces districts. 
Elle fut réorganisée par un décret du 33 septembre 1791, qui 
conserva la division en soixante bataillons et en forma six lé- 
gions chacune de dix bataillons. Cette division ne correspondait 
plus à celle des sections qui n'étaient, comme on l'a vu plus haut, 
qu'au nombre de quarante-huit'. Aussi les sections, lorsqu'elles 

1. Le* battilloni de garde natioDsle araïent conserré le nom qatU portaient 
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prireot de l'importaoce, se plaignireDt-elles ée n'avoir pas cha- 
cune un bataillon à leur disposition, et elitts employèrent les 
huit premiers mois de l'année 1792 à demander sans relâcbe 
que l'oi^anisatioD de la garde nationale rentrât dans te même 
cadre que celui des sections; elles n'y réussirent qu'après le 
10 août. Dès lors la garde nationale perdit le nom glorieux 
sous lequel elle avait fait ses premières armes, pour prendre 
celui de sections armées. 

L'article 10 du décret du 23 septembre 1791 portait qu'il n'y 
aurait plus de commandant général de la garde nationale pari- 
sienne et que chacun des six chefs de légion en ferait les fonc- 
tions et exercerait le commandement pendant un mois à tour de 
rôle'. 

Tous les citoyens actifs étaient tenus de se faire inscrire sur 
les contrôles de la garde nationale, sous peine de voir suspendre 
l'exercice de leur droit civique. Tous les fiia des citoyens actifs 
étaient également tenus d'y entrer dès l'âge de dix-huit ans 
accomplis. (Loi du 29 septembre, spéciale à Paris, loi générale 
du lii octobre 1791, qui réglait l'organisation de la garde na- 
tionale pour le reste de la France.) 

Dans les premiers mois de 1792, la garde nationale parisienne 
formait un eCTecLif de 32,600 hommes. {Voir V Almanacti Royal 
de 1792.) A chacun des soixante bataillons, les lois du 29 sep- 
tembre 1791 et du 18 mars 1792 avaient permis d' attacher deux 



du temps des soiisnle districts ; les qaarante-huit secttoDS artlent pris des 
noms nouTeaui. Cetu dinSreiice, qui exista de 1789 Itl793, dans la dësigna- 
tion des bataillons ei des sectionn, a M, pour les hisloiieas aos devan- 
ciers, une cause permanente d'erreur. S'ils avaient Tait la dîstinclianque nous 
venous d'établir, ils n'auraient point pris pour des noms de sections des noms 
qui reviennent à chaque instant dans l'histoire, et qui n'appartenaient qu'ï 
des bataillons, ceux, par ewmple, dus Filles-SnJnt'Thornas, de la Butte des 
Moulins, du Val-de-Gràce, des Knrants-Trouvés. etc. 

I. Les six chefs de légion étaient, en 1703, Bouillard de Belair, Acioque, 
Ramainvilliers, Mandat, Pinon, Baudin de L» Chesnaye. 

Sur ces six ofticiers généraux, trois périrent, durant la oémo année, de 
roort violente : 

Mandat, le 10 août au matin, sur les marches m^ncsde l'Hùtel-de-Ville; 

Hamainvilliera et de La Cheanaye, le S septembre, dans lea n 
prisons. 
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pièces d'artillerie. Tous les bataillons usèrent de suite de cette 
faculté et eurent une section de canonniers'. 

Aux termes de l'artice 18 de la loi du25septeinbre, chaque com- 
pagnie nommait ses otTîctErs an scruliu individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, et ses sous-ofiiciers à la pluralité relative. 

Les officiers et sei^nts d'un bataillon élisaient les chefs de 
bataillon. 

Les chefs de bataillon, les capitaines et lieutenants d'une lé- 
gion nommaient le chef de légion et son état-major. 

Ces dernières nominations se faisaient toutes au scrutin indi- 
vidttel et à la majorili absolue des suffrages. 

Le droit de requérir la force armée avait été confié aux offi- 
ciers municipaux par la loi des 21 octohre-21 novembre 1789. 



En cas de troubles intérieurs . ils étaient tenus de déclarer 
que la force militaire devait être déployée à l'instant pour réta- 
blir l'ordre public. (Art. I".) 

Cette déclaration devait se faire en exposant à la principale 
fenêtre de la maison de ville et en portant dans les rues et car- 
refours un drapeau rouge. (Art. 2.) Les gardes nationales, les 
troupes réglées et la maréchaussée, requises par les officiers mu- 
nicipaux, étaient tenues de marcher sur-le-champ, précédées 
d'un drapeau rouge et accompagnées d'un officier municipal au 
moins. (Art. h.) 

Après trois sommations faites à haute voix par cet officier mu- 
nicipal, la force des armes devait être employée sans que per- 
sonne fût responsable des événements qui pouvaient résulter. 
(Art. 6 et 7.) 

Il devait être dressé par les officiers municipaux procès-veriial 
de tous les faits. (Art. 11.) 

Quand les troubles étaient apaisés, les officiers municipaux 
rendaient un décret qui faisait cesser la loi martiale, ei le dra- 
peau rouge était retiré. (Art. 2.) 



1. La plupart de ces caoi>nniers sonaieni de» anciens régiioents de ^ries 
ttan^ifiea. Ils jouèrant un très-graud rtle dans tous les évéDemeots de ilui 
et 1703, et toii]niir!i dnns un sens ultru-rûvolutionnaire. 
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La loi<ie3 27jiiillet-3 aoAt 1791, rendueaprî^s les événements 
du Champ de Mars, déclarait (art. 26) que si les progrès d'un 
attroupement ou émeute populaire rendaient nécenRaire l'usage 
nçooreux de la force, un officier civil, soit juge de paix, soit 
officier municipal , procureur de la commune ou commissaire 
de police, soit administrateur de district ou de département, 
soit procureur syndic ou procureur-général-syndic, devait se 
présenter sur le lieu de l'altroopement et prononcer à haute 
voix trois sommations, chacune précédée d'un roulementdc tam- 
bour. Les paroles sacramentelles de ces trois sommations étaient 
celles-ci : Obéissance à la loi ; on va faire xisage de la force ; que 
les bons citoyens se relirtnt. 

Après les trois sommations et même dans le cas où, après la 
première ou la seconde, il n'était pas possible de faire les au- 
tres, la force devait être déployée k l'instant contre les séditieux. 

Aux termes de l'article 28, l'obligation de se présenter devant 
l'attroupement incombait d'abord au procureur de la com- 
mune et au commissaire de police, et à leur défaut succes- 
nvement à tous les ofllciers municipaux, au juge de paix, 
au procureur-général-syndic et à son défaut à tous les membres 
du directoire du déparlement. Les officiers municipaux avaient 
toujours, sous leur responsabilité, le droit de suspendre les ré- 
quisitions ou d'arrêter l'action de la force publique faite ou 
provoquée par les procureurs des communes. Les directoires 
de district et les directoires de département avaient le même 
droit à l'égard des ofBcicrs municipaux et départementaux qui 
pouvaient requérir la force publique. (Art, 35.) Ainsi, la ré.sis- 
tance d'un corps délibérant pouvait entraver les réquisitions 
faites par les magistrats chargés spécialement de veiller à la 
sûreté des personnes et à la tranquillité publique. 

Quant au pouvoir central, il ne paraissait nulle part; dans 
la constitution de l'administration municipale comme dans celle 
de l'administration départementale, il n'avait aucun moyen d'ac- 
tion par lui-môme; il ne possédait qu'un seul droit, celui de 
suspendre de leurs fonctions les administrateurs qui compro- 
mettiîent par leurs actes la tranquillité publique. (Constitution 
de 1791, (^ap. lV,sect,ll, art. 5.) 
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Le département de Paris était oi^anisé comme les qoatrfi- 
vingt-deux autres di5partementa, d'après les principes posés par 
la loi du 22 décembre 1789. Le conseil général se composait de 
trenie-six membres nommés par les électeurs du deuxî&me de- 
gré; il élisait dans son sein un directoire de huit membres, pré- 
sidé par le président même du conseil général. Prf^s de ce direc- 
toire et de ce conseil était placé un procureur-général-syndic, élu 
au scrutin individuel et à la majorité absolue des suffrages par 
les mêmes électeurs qui venaient de nommer le conseil général. 

Ce procureur-général-syndic n'avait pas voix délibérative, mais 
il devait recevoir communication de tous les rapports faits au 
directoire et au conseil, et il devait être entendu avant toute dé- 
libération. 

Les articles 1 et 3 de la section III de la loi du 22 dé- 
cembre 1789 déterminaient les attributions des administrations 
de déparlement. Elles étaient chaînées, sous l'autorité du roi, 
chef suprême de la nation et de l'administration générale du 
royaume, de tous les détails de cette administration, et notam- 
ment de la si^reté et de !a tranquillité publique. Les délibéra- 
tions des conseils de département sur tous losobjels qui inté- 
ressaient l'administration générale du royaume ne pouvaient 
être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du souverain. 
{Art, 5 de cette même section.) 

Le conseil général n'avait qu'une session d'un mois par an, 
et toutes les affaires étaient administrées, toutes les décisions 
étaient prises dans l'intervalle des sessions par le directoire '. 



1. Le directoire da département de Paris, au commencement de 1793, se 
composât du duc de Larochcfoucault, pn^tident; An»on, vicc-pn^sident. Ger- 
mai ii-Garnier, DBToua, Talleynuid, Brouasc-DcBraucharets, Thion de Ia 
Ctaaunw, DémeunieretBeaumec. 
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IV 

PREMIER PROGRAMME 

DE Li FËTC DU 15 AVaiL 1792. 

(Voir page 63.) 



Ordre ei mardie de l'entrée Irtomplianie des martyrs de la iibent 
du régiment de Chàleauvieux dam ta ville de Parts. 

a Le malin du jour destiné pour la fête, un charde tonlie an- 
tique sortira d'un emplacemeDt choisi à cet eJTet dans le faubourg 
Saini-Anteine. 

d La ville de Paris, représentée par une femme et les attributs 
qui la caractérisent, sera sur ce char. 

« Les officiers municipaux suivront le char, qui sera d'ailleurs 
accompagné des divers corps et a^isociations qui doivent compo- 
ser le cortège; les faces du char porteront des bas-reliefs analo- 
gaes k l'affaire de Nancy et aux crimes de Bouille. 

« Les événements principaux dont celte ville a été le théâtre 
seront d'ailleurs représentés par des tableaux en forme de ban- 
nières. 

« Ou y verra encore le Champ de Mars où le régiment de ChS- 
teauvieux fut placé eo 1789 et où il refusa de se déclarer contre 
les citoyens. 

a Le cortège se rendra à la porte du Trône, en dehors de 
laquelle se trouveront les quarante soldats de Châteauvîeux, 
ayant à leur tète une femme représentant la ville de Brest, les 
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deux députés de cette ville et Collot d'Herbois au milieu d'eoi. 

Il Les soldatsdu régiment deCtiâteauvieux seront vêtus de l'uni- 
forme de leur riment ; quarante hommes les accompagneront, 
portant les chaînes et la dépouille de galéiien de cbacuo de 
ces martyrs de la liberté. 

K D'autres hommes porteront un modèle de galère. 

Il D'autres encore porteront des rames de grandeur natnrelle. 

« La ville de Paris, descendant du char, embrassera sa sœur, 
la ville de Brest; elle paraîtra la féliciter et l'invitera à monter 
sur le char ainsi que les soldats de Chàteauvieux , les denx dé- 
putés de Brest et Coliot d'Herhuis. 

u Le cortège, chai^ de leurs chaînes, de leurs rames et de 
la galère, prendra l'avant du char, lequel sera immédiatement 
précédé d'un plateau roulant, garni d'un grand nombre de 
mu^ciens. 

n Dans cet ordre, le cortège entrera dans le faubourg Sainir 
Antoine et se rendra sur la place, vis-à-vis le terrain de la 
Bastille. 

Il Les gardes françaises, revêtus de leur uniforme, les vain- 
queurs de ta Bastille se trouveront h l'entrée de cettmtplacemeDL 
Ils s'avanceront vers le char et marqueront leur joie à leurs 
frÈrea de ChUteauvieux. 

u La ville de Paris paraîtra inviter sa sœur, la ville de Brest, k 
venir visiter les ruines de la Bastille. Elles descendront l'une et 
l'autre, les solda'ts de Châteauvieux les suivront, et, embrassés 
par les gardes françaises, ils se rendront sur l'emplacement de 
la Bastille oà une décoration simple aura été préparée pour les 
recevoir. 

« Pendant ce temps, la musique célébrera par des stances la 
première victoire du peuple. 

u La ville de Paria, la ville de Brest et les soldats de Château- 
vieux reviendront sur le char. 

n Uncoriége particulier, conduit par Palloi, sortira avec eux de 
la Bastille; il portera quatre pierres tirées des débris, sur les- 
quelles seront gravées des inscriptions relatives aux quatre évé- 
nements principaux de Nancy, Vincenaes, La Chapelle et le 
Champ de Mars, dans lesquels le sang des patriotes a coulé. 

H Le coriége prendra le boulevard qu'il suivra jusqu'à la rue 
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des Capucines, par laquelle il se rendra sur la plaœ de l'Assem- 
blée nationale où il s'arrêtera '. 

« La statue du despote sera voilée. 

K Collot d'Herbois, l&<i deux députas de Brest et les quarante 
8(^dats de Châteauvieux descendront du char. Ils se rendront à 
l'Assemblée nationale et rendront leurs hommages au Corps 
législatif. 

Il Pendant cet intervalle, la musique exécutera diiïérenis mor- 
ceaux ; au retour des soldais de Chàteauvieux, le cortège repren* 
dra sa marche; il suivra la rue Saint-Honoré et arrivera à la 
place dite de Louis XV. — La statue sera également voilée. 

<( Il y aura une pause pendant laquelle la musique exécutera 
des morceaux ofi sera rappelé le premier attentat contre la liberté 
dont la place Louis XV a été le théâtre. 

H On prendra le quai des Tuileries, le pont Royal, la rue du 
Bac, la rue Saint-Dominique, l'esplanade des Invalides et on 
arrivera au Champ de la fédération. 

H L'autel de la patrie sera entouré de citoyens, déplorant en- 
core le dernier événement qui a souillé le Champ de la liberté. 
Le drapeau national, entièrement couvert d'un crôpe noir, flot- 



« Au moment où le cortège arrivera dans l'enceinte du Champ 
de Mars, la ville de Paris, la ville de Brest et les soldats de Chà- 
teauvieux descendront du char et s'arrêteront aux pieds de l'au- 
tel de ta patrie. 

« Les citoyens entourant l'autel de la patrie se retireront à 
l'écart. 

a La ville de Paris et les officiers municipaux monteront seuls 
à l'autel; Palloi les y accompagnera et leur présentera les quatre 
pierres provenant des cachots de. la Bastille. 

[i Ces pierres étant déposées sur l'autel, des parfums seront 
brûlés en abondance dans des vases disposés autour de l'autel et 
répandront une fumée épaisse. 

a Après cette cérémonie, destinée à purifier le Champ de la 
fédération, la ville de Paris reprendra sa sœur la ville de Brest ; 

le qui ornait alor* 



^dby Google 



34« HISTOIRE DE LA TERREUR. 

elle la conduira à l'aiitd, ainsi que les soldats de Chàteauvieui, 
qui, pour lors, arrachant le crêpe, mettrant à découvert l'éten- 
dard national. 

ti Alors les soldats de Châteauvieux se mêleront avec leurs 
frères dans des festins civiques, pour lesquels les citoyens s'em- 
presseront de réunir leur repas de famille aux vivres que le com- 
merce y apportera abondamment; des danses signaleront l'allé- 
gresse publique, et la fête durera autant que le jour, trop prompi 
à fuir, le permettra. 

« Arrêté le 23 mars 1792. 

Il Signé : Taujen, président. » 
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LE RETOUR DE VARENNES 

RACONTÉ PAU PÉTlOn'. 
{Volt page sa.) 

u Je fus Dommé avec Mauboui^ et Barnave, pour aller au- 
devant du Roi et des personnes qui l'accompagnaient. 

« Cette nomination avait été faite sur la présenlation des 
comités de constitution et mililaire rt^iinis. 

« Je ne fis d'abord aucune attention à la manière dont celte 
ambassade était composée; depuis longtemps, je n'avais aucune 
liaison avec Barnavn, je n'avais jamais frôquentd Maubourg. 

u Maubourg connaissait beaucoup M°" do Tourzel, et on ne 
peut se dissimuler que Baniave avait déjà conçu des projets. 
Ils crurent très-polt tique de se meltre sous l'abri d'un homme 
qui était connu pour l'ennemi de toute intrigue et l'ami des 
bonnes mœurs et de la vertu. 

u Deux heures après* ma nomination, je me rendis chez 
M, Maubourg, lieu du rendez-vous. 

« A peine y fus-je entré que Duport arriva, que La Fayette 
arriva ; je ne fus pas peu surpris de voir Duport et La Fayette 
causer ensemble familièrement, amicalement. Je savais qu'ils 
se détestaient et leur coalition n'était pas encore publique. 
Arriva aussi un homme que j'ai toujours estimé, M. Tracy. 



1. L'aatlieiitidté de ce récit ne saitralt être révoquée en doute. La pièce ori- 
ginftle a été ctûsie dftas le* papiers mènes do Pétion, au moment de m Tuile 
t^irès le 31 mai 1793 : elle est eatièrement écrite de u main; nous GDavona 
respecté Jusqu'aux butes d'orthographe. 
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< On s'entretint Jicaticoup des partis qu'on prendrait envera 
le Roi; chaciiii disait que « ce (fron cochon-là était fort embar- 
«rassant. L'enfermcra-t-on, disait l'un, règnera-t-îl , disait 
« l'atitre ; lut donnera-t-on un conseil ? h 

n La Fayette faisait des plaisanteries, ricannait; Duport s'ex- 
pliquait peu ; au milieu d'une espèce d'abandon, j 'apercevais clai- 
remeni beaucoup de contrainte. Je ne me laissai point aller avec 
des gens qui visiblement jouaient serre et qui déjà sans doute 
s'étaient fait un plan de conduite. 

a Barnave se fit attendre très-longtemps. Nous ne partîmes 
qu'à quatre heures du matin. 

<■ Nous éprouvâmes à la barrière un petit retard, parce qu'on 
ne laissait passer personne et je vis le moment où nous serions 
obligés de rétrograder. 

a M. Dumas était avec nous. Nous fitmes le prendre chez lui. 

M L'Assemblée, également surla présentation des comités, lui 
avait confié le commandement général de toutes les forces que 
noua jugerions utile et nécessaire de requérir. 

« Cette nominaiion n'est pas indifférente. H. Dumas était ta 
créature des l.umelh. 

« Nous voilà donc partis par un très-bon temps. Les postillons, 
qui savaient l'objet de notre voyage, nous conduisaient avec la 
plus grande rapidité. 

« Uans les villages, dans les boui^s, dans les villes, partout 
sur notre passage, on nous donnait des témoignages de joie, 
d'amitié et de resppct. 

K Dans tout le cours de la route,, nous n'arrêtâmes que le 
temps nécp&taire pour manger promptement un morceau. A la 
Kerté-soiis-Joua'"re, une procession ralentitun instant notre mar- 
che: nous mîmes pied h terre, nous gagnâmes une aubei^ pour 
déjeuner. Les officiers municipaux vinrent nous y joindre; un 
grand nombre de citoyens nous entourèrent; nous necouchâmes 
point. 

« Arrivés à Dormons où nous nous disposions à dîner, des 
courriers vinrent nous dire que le Roi était parti le matin de 
Chàlons et qu'il devait être près d'Ëpernay ; d'autres assurèrent 
qu'il avait été suivi dans sa marche par les troupes de Bouille et 
qu'il allait d'un instant à l'autre être enlevé. Plusieurs pour con- 
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firmer ce fait soutinrent avoir vu de la cavalerie traverter dan$ 
let bois. 

K Rien ne nous p<iraias^it plus naturel que cetle nouvelle ten- 
tative de M. de Bouille; avec son caractère connu, il voudra, 
diapns>notis, plutôt périr que de l'abandonner. 

« Cependant le Roi avançait dans l'intérieur, il laissait déjà 
derrière lui Châlons, et it nous paraissait difficile de tenter un 
coup de main et surtout de réussir; de sorte qu'en'combinant 
toutes les cîrconsiances nous penchions davantage à croire que 
H. de Bonillé n'hasarderait pas une hoasarderie semblable, qui 
pouvait d'ailleurs compromettre la personne du Roi. 

a Nous ne nous donnâmes que le temps de manger debout 
un morceau, de boire un coup et nous nous mîmes en marche. 

« Mes compagnons de voyage avaient usé avec moi dans tout 
le cours du voyage de beaucoup de discrétion et de réserve; 
nous avions parlé de choses indifférentes. Il n'y avait eu qu'un 
seul instant qui avait éveillé en moi quelques soupçons. On avait 
remis sur le tapis la question de savoir ce qu'on ferait du Roi; 
Haubourg avait dit : « 11 est bien difficile de prononcer ; c'est une 
fl béte qui s'est laissé entraîner ; il est bien malheureux, en v6- 
a rite il fait pitié, n Barnave observât qu'en effet on pouvait le 
regarder comme un imbécile-, «Qu'en pensez-vous, me dit-il, 
u Pétion? H Et dans le même moment il fn un signe à Mauboui^, 
mais de ces signes d'intelligence pour celui à qui on le fait et de 
défiance pour celui de qui on ne veut pas être vu; cependant, il 
était possible que, connaissant l'austérité et l'inflexibilité de mes 
principes, il ne voulait dire autre chose sinon ; Pétion va con- 
damner avec toute la rigueur de la loi et comme si c'était un 
simple citoyen. 

s Je repondis néanmoins que je ne m'écartais pas de l'idée de 
le traiter comme un imbécile, incapable d'occuper le trône, qui 
avait besoin d'un tuteur, que ce tuteur pouvait être un conseil 
national. Là-dessus des objections, des réponses, des répliques; 
nous parlâmes de la régence, de la dtiliculté du choix d'un 
régent. 

« M. Dumas n'était pas dans la mr^ra? voiture que nous. Sor- 
tant de Dormans, M. Dumas examinait tous les endroits comme 
un général d'armée. « Si M. de Bonillé arrive, disait-il, il ne peut 
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u preodre qua par là; on peut Tarrôter àceitfl hauteur et ce 
a déQlé; sa cavalerie ne peut plus manœuvrer. <> Il fit même une 
dùtposilion miliuire. Il douna ordre à la garde nationale d'ua 
boui^ de prendre tel et tel poste. 

Il Ces précaution3 paraissaient non-seulement inutiles, mais 
ridicules. Nous nous en diverUmes, et je dois dire que M. Dumas 
lui-même s'en amusait. Il n'en paraissait pas moins sérieux avec 
les habitante des campagnes qui s'attendaient sérieusement à 
combattre. 

a Le zèle qui animait ces bonnes gens était vraiment admi- 
rable ; ils accouraient de toutes parut, vieillards, femmes et en- 
fants : les uns avec des broches, avec desfaulx, les autres avec 
des bâtons, des sabres, dés mauvais fusils, ils allaient comme à 
la noce ; des maris embrassaient leurs femmes leur disant : « Eh 
H bienl s'il le faut, nous irons à la frontière tuer ces gueux, ces 
H j f là: ahl nous l'aurons, ils ont beau faire. » — Ils cou- 
raient aussi vite que la voiture; ils applaudissaient, ils criaient: 
vive la nationi j'éuis émerveillé, attendri de ce sublime- 
spectacle. 

u Les courriers se multipliaient, se pressaient, nous disaient : Le 
Roi approche. K une lieue, iipe lieue et demie d'Epemay, sur une 
très-belle route, nous apercevons de loin un nuage de pou^ 
sière , nous entendons un grand bruit ; plusieurs personnes 
approchent de notre voiture et nous crient : Voilà le Hoil Nous 
faisons ralentir le pas des chevaux; nous avançons, nous 
apercevons un groupe immense; nous mettons pied à terre. La 
voilure du Roi s'arrête, nous allons au-devant; l'huissier nous 
précède et le cérémonial s'observe d'une manière imposante. 
Aussitôt qu'on nous aperçoit on s'écrie : Yoilà les députés de 
l'Assemblée nationale. On s'empresse de nous faire place partout; 
on donne des signais d'ordre et de silence. Le cortège éiait su- 
perbe : des gardes nationales à cheval, à pied, avec uniforme, 
sans uniforme, des armes de toute espèce ; le soleil sur son déclin 
réfléchissait sa lumière sur ce bel ensemble, au milieu d'une 
paisible campagne : la grande circonstance, je ne sais, tout cela 
éiait imposant et faisait naître des idées qui ne se calculent pas; 
mais que le sentiment était diversi^ et exagéré ! Je ne puis peindre 
le respect dont nous filmes environnés. Quel ascendant puis- 
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sant, me diaais-je, a cetle Assembla, que) monvement elle a 
imprimé, que ne peut-etle pas faire ! Comme elle serait coupable 
de ne pas répondre ù cetle confiance sans bornes, à cet amour 
si touchant ! 

« An milieu des chevaux, du cliquetis des armes, des applau- 
dissements de la foule que l'empressement attirait, que la 
crainte de nous presser éloignait , nous arrivâmes à la portière 
de la voiture. Elle .s'ouvrit sur-le-champ. Deiî bruif confus en 
sortaient. La Reine, M"' Elisabeth paraissaient vivement émues, 
éplorées: — « Messieurs, dirent-elles avec précipi talion, avec op- 
R pression, les larmes aux yeux ; messieurs, ah ! monsieur Mati- 
.0 bourçl en lui prenant la main en grSce; ah! monsieur, prenant 
n aussi la main à Barnave; ah I monsieur. M" Elisabeth appuyant 
« seulement la main sur la mienne, qu'aucun malheur n'arrive, 
H que les gens qui nous ont accompagnés ne soient pas victimes, 
« qu'on n'attente pas à leurs jours. Le Roi n'a point voulu sortir 
a de France! — Non, messieurs, dit le Roi, en parlant avec volubi- 
«r litéje ne sortais pas, je l'ai déclaré, cela est vrai, a Cette scène 
fut vive, ne dura qu'une minute; mais comme cette minule me 
frappe ! Haubourg repondit ; je repondis par des ah ! par des mots 
insignifiants et quelques signes de dignité sans dureté, de dou- 
ceur sans afféterie, et, brisant ce colloque, prenant le caractère 
de notre mission, je rannon(;ai au Roi en peu de mois et je lui lus 
le décret dont j'étais porteur. Le plus grand silence régnait dans 
cet tnsiant. 

a Passant del'autrecAtéde la voiture, je demandai du silence, 
je l'obtins et je donnai aux ciioyens lecture de ce décret ; il fut 
applaudi. M. Dumas prit à l'instant le commandement de toutes 
les gardes qui jusqu'à ce moment avaient accompagné le Roi. Il 
y euf de la part de ces gardes une soumission admirable. C'était 
avec joie qu'elles reconnaissaient le chef militaire qui se plaçait 
à leur tête ; l'assemblée l'avait désigné; il semblait que c'était 
pour eux un objet sacré. 

« Nousdlmesau Roi qu'il était dans les convenances que nous 
prissions place dans sa voiture. Barnave et moi nous y entrâmes. 
A peine y curent nous mis le premier pied que nous dîmes au 
Roi : «■ Hais, Sire, nous allons vous gêner, vous incommoder; il 
« est impossible que nous trouvions place ici. » Le Roi nous ré- 
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pondit : « Je désire qu'aucune des personnes qui m'ont accom- 
II paginé ne sorte, je vous prie de vous asseoir, nous allons nous 
« presser, veut; trouverez place. » 

« Le floi, la Reine, le prince Royal étaient sur le derrière, 
M" Elisabeth, M"' de Tourzel et Madame étaient sur le devant. 
La Reine prit le prince sur ses genoux, Barnave se plaça entre le 
Roi et la Heine, M" Tourzel mit Madame entre ses jambes, et je 
me plaçai entre M" Elisabeth et M" de Tourzel. 

« Nous n'avions pas fait dix pas qu'on nous renouvelle les pro- 
testations que le Roi ne voulait pas sortir du royaume et qu'on 
nous témoigne les plus vives inquiétudes sur le sort des trois 
gardesducorps qui étaient sur le siège delà voilure. Les paroles 
se pressaient, se croisaient; chacun disait la même chose; il 
semblaitque c'était le mot àaguéi mais il n'y avait aucune me- 
.lure, aucune dignité dans cette conversation, et je n'aperçus sur- 
tout sur aucune des figures cette grandeur souvent très-impri- 
mante que donne le malheur à des âmes élevées. 

Le premier caquetage passé, j'aperçus un air de simplicité et 
de famille qui me plut ; il n'y avait plus là de représentation 
royale, il existait une aisance et wjte bonne hommie dometlique : 
la Reine appelait M"* Elisabeth ma petite sœur, M>°' Elisabeth 
lui repondait de même. M" Elisabeth appelait le Roi mon frère, 
la Reine faisaitdanser le prince sur ses genoux. Madame, quoique 
plus réservée, jouait avec son frëre ; le Roi regardait tout cela 
avec un air assez satisfait, quoique peu ému et peu sensible. 

Il l'aperçus, en levant les yeux au ciel de la voiture, un dia- 
peau galonné dans le filet ; c'était, je n'en doute pas, celui que 
le Roi avait dans son déguisement, et j'avoue que je fus révolté 
qu'on eût laissé subsister cette trace qui rappelait une acdon 
dont on devait être empressé et jaloux d'anéantir jusqu'au plus 
léger souvenir. Involonlairemenl, je portais de temps à autre mes 
regards sur le chapeau ; j'ignore si on s'en aperçut. 

le J'examinai aussi le costume des voyageurs. Il était impos- 
sible qu'il fût plus mesquin. Le Roi avait un habit bnm pluché, 
du linge fort sale; les femmes avaient de petites robes très-com- 
munes eidu malin. 

« Le Roi parla d'un accidentqui venait d'arriver à un seigneur 
qui venait d'être égoi^, et il en paraissait très^ffecté. La Reine 
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répétait que c'était abominable, qu'il faisait beaucoup de bien 
dans sa paroisse et que c'étaient ses propres habitaDts qui l'a- 
vaient assassiné. 

H Un autre fait l' affectait beaucoup : elle se plaignait amère- 
ment des soupçons qu'on avait manifestés dans la route contre 
elle. H Pourriez vous le croire?naus disait-elle ; je vais pour donner 
u une cuisse de volaille à un garde national qui paraissait nuus 
H suivre avec quelque attachement; eh bien, on crie au garde 
u national : « Ne mangez pas, défiez-vous ! b en faisant entendre 
« que celle volaille pouvait être empoisonnée. Oh I j'avoue que 
« j'ai été indignée de ce soupçon, et à l'instant j'ai distribué de 
a cette volaille à mes enfanU, j'en ai mangé moi-môme. » 

u Celte histoire à peine linie : ti Messieurs, nous dit-elle, 
« nous avons été ce matin à la messe à Châlons, mais une messe 
u constitutionnelle, ii Madame Elisabeth appuya, le roi ne dit un 
mot. Je ne pua pas m'empécher de repondre que cela était bien, 
que ces messes étaient les seules que le roi dût entendre ; mais 
j'avoue que je fus très-méconient de ce genre de persiflage el 
dans les circonstances oii le roi se trouvait. 

< La reine et Madame Elisabeth revenaient sans cesse aux 
gardes du corps qui étaient sur le siège de la voiture , et témoi- 
gnaient les plus vives inquiétudes. 

Quant à moi, dit madame de Tourzel, qui avait gardé jus- 
« qu'alors le silence, mais avec un ton résolu et très-sec, j'ai fait 
Il mon devoir en accompagnant le roi et en ne quittant pas les 
<i enfants qui m'ont été conGés. On fera de moi tout ce qu'on 
u voudra, mais je ne me reproche rien. Si c'était à recommen- 
« cer, je recommencerais encore. » 

u Le roi parlait très-peu, et la conversation devint plus par- 
ticulière ; la reine parlât h Baruave et Madame Elisabeth me 
parlât, mais comme si on se fût distribué les rôles en se disant : 
Chargez-vous de votre voisin, je vais me charger du mien. 

u Madame Elisabeth me fixait avec des yeux attendris, avec 
cet air, de langueur que le malheur donne et qui inspire un 
assez vif intérêt. Nos yeux se rencontraient quelquefois avec 
une espèce d'intelligence et d'attraction, la nuit se fermait, la 
lune commençait à répandre cette clarté douce. Madame Élisa- 
bi>th prit Madame sur ses genoux, elle la plaça ensuite moitié 
I t3 
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sur son genou, moitié sur le mien, sa tôte fut soutenue par ma 
main, puis par la sienne. Madame s'endormit , j'allongeai mou 
bras. Madame Elisabeth allongea le sien sur le mien. Nos bras 
étaient enlacés, le mien touchait sous son eselle. Je sentais des 
mouvements qui se précipitaient, une chaleur qui traversait les 
vêtements; les regards de Madame Elisabeth me semblaient 
plus touchants. J'apercevais un certain abandon dans son main- 
tien, ses yeux étaient humides, la mélancolie se mêlait à une 
espèce de volupté. Je puis me tromper, on peut facilement 
confondre la sensibilité du malheur avec la sensibilité du plai- 
sir; mais je pense que si nous eussions été seuls, que si. 
comme par enchantement, tout le monde eût disparu, ellf se 
serait laissé aller dans mes bras et se serait abandonnée aux 
mouvements de la nature. 

([ Je fus tellement frappé de cet état que je me disais : Quoi ! 
serait-ce un artifice pour m'acheter à ce prix? Madame Elisabeth 
.serait-elle convenue de sacrifier son honneur pour me faire 
perdre le mien? Oui, à la cour rien ne coûte, on est capable de 
tout; la reine a pu arranger le plan. Et puis, considérant cet 
air de naturel, l'amour-propre aussi m'insinuant que je pouvais 
lui plaire, qu'elle était dans cet Ttge où les passions se font .^en- 
lir, je me persuadais, et j'y trouvais du plaisir, que des émoiions 
vives la tourmentaient, qu'elle désirait elle-même que nous fus- 
sions sans témoins, que je lui /is ces douces instances, ces ca- 
nisses délicates qui vainquent la pudeur sans l'olfenser et qui 
amènent la défaite sans que la délicatesse s'en alarme, où le 
irouble et la nature sont seuls complices. 

B Nous allions lentement; un peuple nombreux nous accom- 
pagnait. Madame Elisabeth m'entretenait des gardes du corps 
qui les avaient accompagnés; elle m'en parlait avec un inlérêl 
k*ndro; sa voix avait jene sais quoi de flatteur. Elle entrecoupait 
quelquefois ffï mots de manière à me troubler. Je lui répondais 
avec une égale douceur, mais cependant sans faiblesse, avec un 
genre d'austérité qui n'avait rien de farouche ; je me gardais bien 
de compromettre mon caractère; je donnais tout ce qu'il fallait 
à la position dans laquelle je croyais la voir, mais sans néan- 
moins donner assez pour qu'elle pût penser, même soupçonner, 
que i-ien allh-âl jamais mon opinion, et je pense qu'elle le senlil 
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à merveille, qu'elle vit que les tentations les plus séduisantes se< 
raient inutiles, car je remarquais un certain refroidissement, une 
certaine sévérité qui tient souvent chez les femmes à l'amour- 
propre irrité. 

« Nous arrivions insensiblement à Dormans. J'observai plu- 
sieurs fois Bamave, et quoique la demie clarté qui régnait ne me 
permit pas de distinguer avec une grande précision, son main- 
tien avec la reine me paraissait lionnête, réservé, et la conversa- 
lion ne me semblait pas mystérieuse. 

Q Nous entrâmes à Dormans entre minuit et une heure ; nous 
descendîmes dans l'auberge où nous avions mangé un morceau, 
et cette auberge, quoique très-passable pour un petit endroit, 
n'était guère propre à recevoir la famille royale. 

« J'avoue cependant que je n'étais pas fâché que la cour con- 
nût ce que c'était qu'une auberge ordinaire. 

o Le roi descendit de voiture, et nous descendîmes successi- 
vement ; il n'y eut aucun cri de : Vive le roi ! et on criait toujours : 
Vive la nation 1 vive l'Assemblée nationale ! quelquefois : Vive 
Barnave ! vive Pétion ! Cela eut lieu pendant toute la route. 

« Nous montâmes dans des chambres hautes ; des sentinelles 
furent posées à l'instant h toutes les portes. Le roi, la reine, 
Madame Elisabeth, le prince. Madame, madame de Tourzel sou- 
përent ensemble; MM. Mauboui^, Barnave, Dumas et moi 
nous soupâmes dans un autre appartement; nous fîmes nos 
dépêches pour l'Assemblée nationale ; je me mis dans un Ut à 
trois heures du matin ; Oarnave vint coucher dans le même lit. 
Déjà j'étais endormi, nous nous levâmes à cinq heures. 

11 Le roi était seul dans une chambre où il y avait un mauvais 
lit d'aubei^. 11 passa la nuit dans un fanietiil. . 

u 11 était dilUcile de dormir dans l'auberge, car les gardes 
nationales et tous les habitants des environs était autour à chan- 
ter, à boire et danser des rondes. 

« Avant de partir, MM. Dumas, Barnave, Mauboui^ et moi; 
nous passâmes en revue les gardes nationales; nous fûmes très- 
bien accueillis. 

11 Nous montâmes en voilure entre cinq et six heures, et je 
me pla<;ai cette fois entre le roi et la reine. Nous étions fort mal 
à l'aise. Le jeune prince venait sur mes genoux, jouait avec moi; 
il était fort gai et surtout fort remuant. 
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o Le roi cherchait à causer. Il me fit d'abord de ces questions 
oiseuses pour entrer ensuite en matière. Il me demanda .<ti 
j'étais marié, je lui dis que oui; il me demanda si j'avais des 
enfants, je lui dis que j'en avais un qui était plus 3gé que son 
fils. Je lui disais de temps en temps : « Regardez ces paysages, 
n comme ils sont beaux I » Nous étions en effet sur des coteaux 
admirables où la vue était variée, étendue ; la Marne coi]lait à 
nos pieds. « Quel beau pays, m'écriai-je, que la France; il n'est 
(( pas dans le monde de royaume qui puisse lui être comparé. » 
Je ISchais ces idées à dessein ; j'examinais quelle impression elics 
faisaient sur la physionomie du roi ; mais sa figure est toujours 
froide, inanimée d'une manière vraiment désolante, et, à vrai 
dire, cette masse de chair est insensible. 

a 11 voulut me parier des Anglais, de leur industrie, du génie 
commercial de celte nation. 11 articula une ou deux phrases, 
ensuite il s'embarrassa, s'en aperçut et rougit. Cette di/Ticulté à 
s'exprimer lui donne une timidité dont je m'aperçus plusieurs 
fois. Ceux qui ne le connaissent pas seraient tentés de prendre 
cette timidité potir de la stupidité; mais on se tromperait : il est 
très-rare qu'il lui échappe une chose déplacée, et je ne lui ai pas 
entendu dire une sottise. 

€ Il s'appliquait beaucoup à parcourir des cartes géographi- 
ques qu'il avait, et il disait : Nous sommes dans tel département, 
dans tel district, dans tel endroit. 

H La reine causa aussi avec moi d'une manière unie et fami- 
lière; elle me parla aussi de l'éducation de ses enfants. Elle en 
pjria en mère de famille et en femme assez iustruilc. Elle exposa 
des principes très-justes en éducation. KUe dit qu'il fallait éloi- 
gner de l'oreille des princes toute flatterie, qu'il ne fallait jamais 
leur di[e que la vérité. Mais j'ai su depuis que c'était le jargon de 
mode dans toutes les cours de l'Europe. Une femme très-éclairée 
me rapporiait qu'elle avait vu et assez familièrement cinq ou 
six princesses qui toutes lui avaient tenu le même langage, sans 
pour cela s'occuper une minute de ['éducation de leurs enfants. 

u Au surplus, je ne fus pas longtemps à m'apercevoir que 
tout ce qu'elle me disait était extrêmement superficiel, et il ne 
lui échappait aucune idée fone ni de caractère; elle n'avait, dans 
aucun sens, ni l'air, ni l'attitude de sa position. 
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'I Je vis bien cependant qu'elle désirait qu'on lui cr&t du ca- 
ractère; elle répétait assez souvent qu'il fallait en avoir, et il se 
présenta une circonstance où elle me At voir qu'elle le faisait 
consister en si peu de chose que je demeurai convaincu qu'elle 
n'en avait pas. 

« Les glaces étaient toujours baissées; nous étions cuits par 
le soleil et étouffés par la poussière ; mais le peuple des cam- 
pagnes, les gardes nationales nous suivant processionnellement, 
il était impossible de faire autrement, parce qu'on voulait voir 
le roi. 

n Cependant ta reine saisit un moment pour baisser le sthort. 
Klle maDgeaît alors une cuisse de pigeon. Le peuple murmure; 
Madame Elisabeth fut pour le lever, la reine s'y oppose en disaut : 
« iNon, il faut du caractère, a Elle saisit l'instant mathématique 
où le peuple ne se plaignait plus pour lever elle-mfime le iiAort 
et pour faire croire qu'elle ne le levait pas parce qu'on l'avait 
demandé ; elle jeta par la portière l'os de la cuisse de pigeon et 
elle répéta ces propres expressions : <i 11 faut avoir du caractère 
Il jusqu'au bout, n 

(( Celte circonstance est minutieuse, mais je ne puis pas dire 
combien elle m'a frappé. 

a A l'entrée de La Ferté-sous-Jouarre, nous trouvâmes un 
grand concours de ciloj ens qui criaient : Vive la nation I vive 
l'Assemblée nationalel vive Barnavel vive Pétion [ J'apercevais 
que ces cris faisaient une impression désagréable à la reine, 
surtout fi Madame Elisabeth. Le roi y paraissait insensible, et 
l'embarras qui régnait sur leurs ligures m'embarrassait moi- 
même. 

a Le maire de La Ferlé-sous-Jouarre nous avait fait provenir 
qu'il recevrait le roi, et le roi avait accepté cette offre. La mai- 
son du maire est extrêmement jolie, la Marne en baigne 1::* 
murs. Le jardin qui accompagne cette maison est bien distri- 
bué, bien soigné, et la terrasse qui est sur le bord de la rivij.' 



e promenai avec Madame Elisabeth sur cetie terrasse 
avant le dîner, et là je lui parlai avec toute la franchise et la 
véracité de mon caractère ; je lui représentai combien le roi 
était mal entouré, mal conseillé ; je lui parlai de tous les intri- 
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gants, de toutes les manœuvres de la cour avec la dignité d'un 
homme libre et te dédain d'un homme sage. Je mis de la force, 
de la persuasion dans l'expression de mes sentiments, et l'indi- 
gnation de la vertu lui rendit sensible et attachant le langage 
de la raison ; elle parut attentive à ce que je lui disais; elle en 
parut touchée; elle se plaisait à mon entrelien, et je me plai- 
sais à l'entretenir. Je serais bien surpris si elle n'avait pas une 
belle et bonne âme, quoique très-imbue des préjugés de nais- 
sance et gâtée par les vices d'une éducation de cour. 

fl Bamave causa un instant avec la reine, mais, à ce qu'il me 
parut, d'une manière assez indiiïérente. 

a Le roi vint lui-même sur la terrasse nous engager à dîner 
avec lui. Nous conférâmes, MM. Maubourg, Barnave et moi, pour 
savoir si nous accepterions. « Cette familiarité, dit l'un, pourrait 
« paraître suspecte. — Comme ce n'est pas l'étiquette, dit l'autre. 
Il on pourrait croire que c'est à l'occasion de la situation mal- 
u heureuse qu'il nous a invités. » Nous convînmes de refuser, et 
nous fûmes lui dire que nous avions besoin de nous retirer pour 
notre correspondance, ce qui nous empêchait de répondre à 
l'honneur qu'il nous faisait. 

« On servit le roi ainsi que sa famille dans une salle sépa- 
rée 1 on nous servit dans une autre. Les repas furent splendides. 
Nous nous mimes à cinq heures en marche. En sortant de La 
Ferté, il y eut du mouvement et du bruit autour de la voiture. 
Les citoyens fori:aient la garde nationale, la garde nationale 
voulait empêcher d'approcher. Je vis un de nos députés, Kerve- 
legan qui peri:ait la foule, qui s'échauffait avec les gardes natio- 
naux qui cherchaient à l'écarter et qui approcha de la portière 
en jurant, en disant -, « Pour une brute comme celle-là, voilà bien 
« du train, n J'avançai ma tête hors de la portière pour lui parler; 
il était très-échauffé ; il me dit : u Sont-ils tous là? Prenez garde, 
fi car on parle encore de les enlever, vous êtes là environnés de 
« gens bien insolents 1 » Use retira et la reine me dit d'un air très- 
piqué et un peu effrayé : u Voilà un homme bien malhonnête! n 
Je lui répondis qu'il se fâchait contre la garde qui avait agi 
brusquement à son égard. Elle me parut craindre, et le jeune 
prince jeta deux ou trois cris de frayeur. 

« Cependant nous cheminions tranquillement. La reine, à cbXé 
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de qui j 'étais, m'adressa fréquemment la parole, et j'eus occasion 
de lui dire avec toute franchise ce que Ï'od pensait de la cour, 
ce que l'on disait de tous les intrigants qui fréquentaient le Châ- 
teau. Nous parlâmes de l'Assemblée nationale, du côté droit, du 
c6té gauche, de Malouet, de Maury, de Cazalès, mais avec cette 
aisance que l'on met avec ses amis. Je ne me gônai sn aucune 
manière; je lui rapporlai plusieurs propos qu'on ne cessait de 
lenir à la cour, qui devenaient publics et qui indisposaient beau- 
coup le peuple ; je lui citai les journaux que lisait le roi. Le roi, 
qui entendait très-bien toute cette conversation, me dit : v Je 
<( vous assure que je ne lis pas plus l'Ami du roi que Marat. » 

i< La reine paraissait prendre le plus vif intérêt à cette dis- 
cussion ; elle t'excitait, elle l'animait, elle faisait des réflexions 
assez Dnes, assez méchantes. 

(1 Tout cela est fort bon, me dit-elle ; on blâme beaucoup le 
<i roi, mais on ne sait pas assez dans quelle position il se trouve : 
» on lui fait à chaque instant des récits qui se contredisent, il 
u ne sait que croire; on lut donne successivement des conseils 
<i qui se croisent et se détruisent, il ne sait que faire ; comme 
« on le rend malheureux, sa position n'est pas tenable; on ne 
tt l'entretient en même temps que de malheurs particuliers, que 
u de meurtres ; c'est tout cela qui l'a déterminé à quitter la ca- 
« pitale. La couronne, m'ajouta-t-elle, est en suspens sur sa 
a tête. Vous n'ignorez pas qu'il y a un parti qui ne veut pas de 
« roi, que ce parti grossit de jour en jour. » 

Il Je crus très-distinctement apercevoir l'intention de la reine 
en laissant échapper ces derniers mots; pour mieux dire, je ne 
pus pas me méprendre sur l'application qu'elle voulait en faire. 

u Eh bien I lui dis-je, madame, je vais vous parler avec toute 
« franchise, et jepenseque je ne vous serai pas suspect. Je suis un 
u de ceux que l'on désigne sous le titre de républicains et, si 
H vous le voulez, un des chefs de ce parti. Par principe, par senti- 
II ment, je préfère le gouvernement républicain à tout autre. Il 
(I serait trop long de développer ici mon idée, car il est telle ou 
a telle répubtique'que j'aimeraJs moins que le despotisme d'un 
Il seul. Mais il n'est que trop vrai, je ne demande pas que vous 
(I eu conveniez, mais il n'est que trop vrai que presque partout 
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« les rois ont fait le malheur des hommes ; qu'ils ont r^ardé 
Il leurs semblables comme leur propriété ; qn'entourés de courU- 
« sans, de llatteurs, ils échappent rarement aux vices de leur 
(c éducation première. Mais, madame, est-il exact de dire qu'il 
u existe maintenant un parti républicain qui veuille renverser la 
« Constitution actuelle pour en élever une autre sur ses ruines? 
« On se plaît à le répaodre pour avoir le prétexte de former éga- 
« lementunautreparti hors laConstitution, un parti royaliste non 
n constitutionnel, pour exciter des troubles intérieurs. Le pi^ 
« eM trop grossier. On ne peut pas, de bonne foi. se persuader 
« que le parti appelé républicain soit redoutable; il est composé 
n d'hommes sages, d'hommes à principes d'honneur, qui savent 
a calculer et qui ne hasarderaient pas un bouleversement géné- 
n rai qui pourrait conduire plus facilement au despotisme qu'à 
« ta liberté. 

<i Ah I madame, que le roi eût été bien conduit, s'il eût favo- 
n risé sincèrement la révolution I les troubles qui nous agitent 
« n'existeraient pas, et déjà ta Constitution marcherait, les enne- 
« mis du dehors nous respecteraient ; le peuple n'est que trop 
H porté à chérir et idolâtrer ses rois. » 

Il Je ne puis dire avec quelle énergie, avec quelle abondance 
dame je lui parlai ; j'étais animé par tes circonstances et surtout 
par l'idée que les germes de vérité que je jetais pourraient 
fructifier, que la reine se souviendrait de ce moment d'entretien. 

<i Je m'expliquai enfin très-clairement sur l'évasion du roi. La 
reine, Madame Elisabeth répétaient souvent que le roi avait été 
libre de voyager dans le royaume, que son intention n'avait 
jamais été d'en sortir. 

(( Permettez-moi, disais-je à la reine, de ne pas pénétrer dans 
<i cette intention. Je suppose que le roi se fût arrêté d'abord sur 
« la frontière ; il se serait mis dans une position à passer d'un 
« instant à l'autre chez l'étranger; il se serait peut-être trouvé 
« forcé de le faire, et puis, d'ailleurs, le roi n'a pas pu se dissî- 
II muler que son absence pouvait occasionner les plus grands 
Il désordres. Le moindre inconvénient de son éloîgnement de 
n l'Assemblée nationale était d'arrêter tout court la marche des 
« affaires. » 

Il ]Q ne me permis pas néanmoins une seule fois de laisser en- 
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trevoir mon avis sur le genre de peine que je croirais applicable 
à un délit de celte nature. 

« A mon tour je mis quelque aiïectation h rappeler le beau 
calme qui avait existé dans Paris à la nouvelle du départ du roi. 
Pji la reine, ni Madame Elisabeth ne répondirent jamais un mot 
surcela. Elles ne dirent pas que rien n'était plus heureux; je 
cnis même apercevoir qu'elles en étaient très-piquées ; elles 
eurent au moins la bonne foi de ne pas paraKre contentes. 

H Nous arrivâmes à Meaux de bonne heure. Le roi, sa famille 
et nous, nous descendîmes à l'évêché. L'évéqtie éiait consiitu- 
llotinel, ce qui ne dut pas beaucoup plaire au roi; mais il ne 
donna aucun signe de mécontentement. Des sentinelles Turent 
posées à toutes les issues. 

(I Le roi soupa très-peu, se retira de bonne heure dans flon 
appartement. Comme il n'avait pas de linge, il emprunta une 
chemise à l'huissier qui nous accompagnait. 

« Nous nous fîmes servir dans nos chambres; nous man- 
geâmes à la hâle un morceau et nous fîmes nos dépêches. Nous 
partîmes de Meaux a six heures du malin. 

t Je repris ma place première, entre Madame Elisabeth et 
madame de Tourzel, et Barnave se plaça entre le roi et la reine. 
Jamais journée ne fut plus longue et plus fatigante. La chaleur 
fut extrême et des tourbillons de poussière nous enveloppaient. 
Le roi m'olTrit et me versa à boire plusieurs fois. Nous restâmes 
douze heures entières en voiture sans descendre un moment. Ce 
qui me surprit beaucoup, c'est que la reine, Mademoiselle, 
Madame Elisabeth et madame de Tourzel ne manifesiërent aucun 
besoin. 

a Le jeune prince lâcha deuxou trois fois de l'eau. C'étail te roi 
lui-même qui lui déboutonna sa culotte et qui le faisait pisser 
daus une espèce de grande tasse d'ai^ent. Barnave tint cette 
tas!» une fois. , 

K Ona prétendu que la voiture renfermait des espèces de com- 
modités à l'anglaise. Cela peut être, mais je ne m'en suis pas 
aperçu. Une chose que je remarquai, c'est que Mademoiselle se 
mit constamment sur mes genoux sans en sortir, tandis qu'au- 
paravant elle s'était placée tant&t sur madame de Tourzel, tantôt 
sur Madame Elisabeth. 
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H Je pensai que cet arrangement était concerte ; qu'étant sur 
moi on la regardait comme dans un asile sûr et sacré que le 
peuple, en cas de mouvement, respecterait. 

(i Nous marchâmes tranquillement jusqu'à Pantin. La cavale- 
rie qui nous avait accompagnés depuis Meaux et un détache- 
ment de celle de Paris nous servaient d'escorte et environnaient 
la voiture. 

<c Lorsque la garde nationale à pied nous eut joint, ut\ peu au- 
dessus de Pantin, il y eut un mouvement qui menaçait d'avoir 
des suites. 

ti Les grenadiers faisaient reculer les chevaux, les cavaliers 
résistaient ; les chasseurs se réunissaient aux grenadiers pour 
éloigner la cavalerie. La mêlée devint vive ; on tâcha de gros 
mots, on allait en venir aux mains; les baïonnettes roulaieni 
autour de la voiture, dont les glaces étaient baissées. II était 
très - possible qu'au milieu de ce tumulte des gens malinten- 
tionnés portassent quelques coups à la reine. J'apercevais des sol- 
dais qui paraissaient irès-irrités, qui la regardaient de fort 

mauvais œil. Bientôt elle fut apostrophée : « La b de g 

u la p , criaient des hommes échauffés, elle a beau nous 

<( montrer son enfant, on sait bien qu'il n'est pas de lui. » Le 
roi entendit très-distinctement ces propos. 1-e jeune prince, 
effrayé du bruit, du cliquetis des armes, jeta quelques cris 
d'effroi ; la reine le retint, les larmes lui roulaient dans les yeux. 

« Barnave et moi, voyant que la chose pouvait devenir sé- 
rieuse, nous mîmes la tête aux portières ; nous haranguâmes, on 
nous témoigna de la conDance. Les grenadiers nous dirent : 
« Fie craignez rien, il n'arrivera aucun mal, nous en répondons, 
H mais le poste d'honneur nous appartient, r C'était en effet une 
querelle de prééminence, mais qui pouvait s'envenimer et qui 
aurait pu conduire à des excès. 

u Lorsque ces postes furent une fois remplis par les grena- 
diers, il n'y eut plus de dispute ; nous marchions sans obstacles, 
à la vérité très-lentement. Au lieu d'entrer dans Paris par la 
porte Saint-Denis, nous fîmes le tour des murs et nous pas- 
sâmes par la porte de la Conférence. 

a Le concours du peuple était immense, et il semblait que 
tout Paris et ses environs étaient réunis dans les Champs-Elysées. 
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Jamais un spectacle plus imposant ne s'est présenté aux regards 
des hommes. Les toits des maisons étaient couverts d'hommes, 
de femmes et d'enfants ; les barrières en étaient hérissées, les 
arbres en étaient remplis ; tout le monde avait le chapeau sur la 
tête, le silence le plus majestueux régnait; la garde nationale 
portait le fusil la crosse en haut. Ce calme énergique était quel- 
quefois interrompu par les cris : Vive la nation I Le nom de Bar- 
Dave et le mien étaient quelquefois mêlés à ces cris, ce qui 
faisait l'impression la plus douloureuse à Madame Elisabeth 
surtout. Ce qu'il y a de remarquable, c'est que nulle part je 
n'entendis proférer une parole désobligeante contre le roi-; on 
se contentait de crier: Vive la nation! 

« Nous passâmes sur le pont tournant, qui fut fermé aussitdt, 
ce qui coupa le passage; il y avait néanmoins beaucoup de 
monde dans les Tuileries, des gardes nationaux surtout. Une 
partie des députés sortit de la salle pour^ëtre témoin du spec- 
tacle. On remarqua M. d'Orléans, ce qui parut au moins incon- 
sidéré. Arrivés en face de la grille d'entrée du chSiteau et au 
pied de la première terrasse^ je crus qu'il allait se passer une 
scène sanglante. Les gardes nationaux se pressaient autour de la 
voiture sans ordre et sans vouloir rien entendre. Les gardes du 
C0173 qui étaient sur le siège excitaient l'indignation, la rage 
des spectateurs. On leur présentait des baïonnettes avec les me- 
naces et les imprécations les plus terribles. Je vis le moment où 
ils allaient être immolés sous nos yeux. Je m'élance de tout mon 
corps hors de la portière; j'invoque la loi; je m'élève contre 
l'attentat affreux qui va déshonorer les citoyens; je leur dis 
qu'ils peuvent descendre; je le leur commande avec un empire 
qui en impose; on s'en empare assez brusquement mais on les 
protège et il ne leur est fait aucun mal. 

u Des députés fendent la foule, arrivent, nous secondent, 
exhortent, parlent au nom de la loi. 

u M. de La Fayette, dans le même moment, paraît à cheval au 
milieu des baïonnettes, s'exprime avec chaleur; le calme ne se 
rétablit pas, mais il est facile de voir qu'il n'existe aucune inten- 
tion malfaisante. 

(I On ouvre les portières ; le roi sort, on garde le silence ; la 
reine sort, on murmure avec assez de violence ; les enfants sont 
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reçus avec bonté, mâme avec attendrissement; je laisse passer 
tout le monde, les députés accompagnaient, je clos la marche. 
Déjà la grille était fermée; je suis trës-rroissé avant de pouvoir 
entrer. Un garde me prend au collet et allait me donner une 
bourrade, ne me connaissant pas, lorsqu'il est arrêté tout à 
coup, on d^line mon nom, il me fait mille excuses. Je monte 
dans les appartements. Le roi et sa famille étaient là dans la 
pièce qui précède la chambre à coucher du roi; comme de sim- 
ples voyageurs fatigués, as.sez mal en ordre, appuyés sur des 
meubles. 

a Une scène très-originale et très-piquante, c'est que Corol- 
laire ', s'approchant du roi et prenant le ton doctoral, mitigé 
cependant par un peu de bonté, le réprimandait comme un éco- 
lier. H N'avez-vous pas fait là, lui disait-il, une belle équipée? 
H Ce que c'est que d'être mal environné 1 Vous êtes bon, vous 
H êtes aimé; voyez quelle affaire vous avez là ! u Et puis il s'at- 
tendrissait; on ne peut se faire une idée de cette bizarre mercu- 
riale; il faut l'avoir vue pour la croire. 

a Quelques minutes écoulées, nous passâmes, Maubourg, 
Barnave et moi, dans l'appartement du roi; la reine. Madame 
l^lisabeth y passèrent également. Déjà tous les valets y étaient 
rendus dans leur costume d'usage. Il semblait que le roi reve- 
nait d'une partie de chasse; on lui fit la toilette. En voyant le 
roi, en le contemplant, jamais on n'aurait pu deviner tout ce qui 
venait de se passer; il était tout aussi flegme, tout aussi tran- 
quille que si n'en eùtélé. 11 se mit sur-le-champ en représenta- 
tion ; tous ceux qui l'entouraient ne paraissaient pas seulement 
penser qu'il filt survenu des événements qui avaient éloigné le 
roi pendant plusieurs jours et gui le ramenaient. J'étais confond» 
de ce que je voyais, 

« Nous dîmes au roi qu'il était nécessaire qu'il nous donnât 
les noms des trois gardes du corps ; ce qu'il fit. 

a Comme j'étais excédé de fatigue et que je hallais de soif, je 
priai Madame Elisabeth de vouloir bien me faire donner des ra- 
fraîchissements, ce qui fut fait à l'instant. Nous n'eûmes que le 

1. Note ea marge, d'ane autre écriture : C'eit <aiis douté CoroUer du Mou^- 
toir, dépaié de la province de Bretagne. 
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temps de boire deux ou trois verres de bière. Nous nous lea- 
dlmes ensuite auprès des gardes du corps, que nous mimes dans 
lin état d'arrestation. Nous donnâmes ordre à M. de La Fayette 
de faire garder à vue madame de Tourze! ; nous confiâmes à sa 
garde ta personne du roi. Il nous dit qu'il ne pouvait répondre 
de rien s'il ne pouvait mettre des sentinelles jusque dans sa 
chambre. Il nous fit sentir la nécessité que l'assemblée s'expli- 
quât clairement, positivement à ce sujet. Kous le quittâmes en 
lui disant que c'était juste, et nous fûmes sur-le-champ à l'assem- 
blée pour lui rendre un compte succinct de notre mission, m 
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VI 



JOURDAN COUPE-ÏÊTE, 



SON PlillCK^, SA MOBT. 



Nous ue ferons pas le récit circonstancié des massacres dont 
la Glscière d'Avignon fut le théâtre en oclobre 1791 et dont le 
principal acteur fut Jourdan Goupe-tële. Ces massacres ont élu 
racontés plus d'une fois, mais jamais avec autant de détails que 
par M. Louis Blanc {t. VI , p. 131 de son Histoire de la Révolu- 
lion). Nous ne pouvons que renvoyer à son récit et nous associer 
à l'horreur que ce crime lui inspire. Car, il faut le reconnaître, 
cet historien, que nous sommes si souvent obligé de réfuter, a 
mis dans le tableau des scènes qui ont rendu la Glacière d'Avi- 
ynon si déplorablemenl célèbre une vigueur de pinceau, une 
énergie d'indignation , que peut-être on peut lui reprocher de 
n'avoir pas apportées dans d'autres parties de son ouvrage, où il 
parle de scènes aussi iamenlables. S'il nous était permis de scru- 
ter la pensée qui a guidé la plume de l'historien, nous pourrions 
nous demander si M. Louis Blanc n'a pas voulu saisir cette occa- 
sion pour accuser les Girondins, objet de ses attaques incessan- 
tes, non d'avoir participé au crime (ils n'étaient pas encore au 
pouvoir, pas même à l'assemblée), mais d'en avoir fait l'apolo- 
gie. Le thème de M. Louis Blanc a été adopté avec empressement 
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par M, Granier de Cassagnac, puisqu'il lui servait à grossir la 
série des faits mis à la charge du parti de la Gironde. Hàlons- 
oous de l'affirmer, cette accusation, dont ces deux écrivains, 
partis des deux pôles opposés du monde politique, se sont effor- 
cés de charger ia mémoire de ceux auxquels il est aujourd'hui 
de mode d'imputer tous les méfaits de la révolution, cette accu- 
sation est la suite d'une erreur manifeste que la lecture attentive 
du Moniteur eût dû rendre impossible. Non, les Girondins n'ont 
pas fait l'apologie des massacres de la Glacière d'Avignon, Certes, 
nous ne croyons pas que l'on puisse nous reprocher d'avoir 
cherché à pallier les fautes nombreuses et immenses dont oo 
peut, dont on doit rendre responsables les membres du part^ de 
la Gironde qui siégaient à la Législative. Nous avons, dans ce 
volume et à plusieurs reprises, manifesté toute notre douleur de 
voir des hommes d'un talent incontestable se fourvoyer aussi 
étrangement et devenir, sans bien s'en rendre compte, les com- 
plices des plus mauvaises passions. Mais par cela même nous 
avons acquis le droit de prendre leur défense, lorsqu'ils sont 
accusés injustement. 

Or, voici comment, en mars 1792, fut posé le débat dans le- 
quel intervinrent les Girondins. Une amnistie générale avait été 
promulguée en septembre 1791, à l'occasion de l'acceptation de 
la Constitution, pour tous les faits révolutionnaires antérieurs à 
celte époque. La question était de savoir si cette amnistie était 
applicable aux crimes et délits commis dans le comtat Venaissin 
jusqu'au 8 octobre, jour de la réunion de celle province à la 
France. La question , on le voit, était presque une question de 
droit pur; mais elle se compliquait de cette circonstance bizarre 
que, si on s'arrêtait strictement au jour oii l'amnistie avait été 
proclamée en France, une partie des faits révolutionnaires qui 
avaient ensanglanté le Comtat auraient été amnistiés, et que 
pour d'autres, au contraire, l'autorité judiciaire aurait été obligée 
de poursuivre. Aussi, après une discussion approfondie, l'Assem- 
blée législative déclara-t-elle à une grande majorité que l'am- 
nistie couvrait les uns et les autres de ces crimes. 

Voici le langage que tinrent, le 15 mars, Lasource et Ver- 
gniaud, les deux seuls orateurs de la Gironde qui furententen- 
dus dans ce débat. 
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Lasource, après avoir posé la question comme nous venons di! 
le faire, ajoute : k Je me garderai bien de présenter les prison- 
niers comme des patriotes proscrits, ce serait déshonorer la plus 
belle des vertus que de la faire servir de manteau au plus abo- 
minable des crimes. J'ai été l'an des premiers à provoquer la 
vengeance de la loi contre ces crimes.... » 

Vergniaud, qui, dès le 10 mars , avait évoqué tes souvenirs de 
répouvmilabte Glacière d'Avignon, commence, huit jours après, 
son discours par ces paroles qui auraient dû faire tomber la 
plume des mains di^s accusateurs : » De grands crimes ont été 
commis à Avignon, et l'on peut dire qu'ils sont si atroces qu'ils 
.suffiraient pour déshonorer plusieurs siècles, u 

Est-ce là, nous le demandons, une apologie di'S exploitsde Jour- 
dan? Celte calomnie étant mise à néant, revenons au principal 
auteur des massacres. 

Amnistié et sorti de prison, Jourdan attendit un an, dans on<: 
complète obscurité, le triomphe des idées démagogiques. Mais 
ses amis et ses imitateurs étant parvenus au pouvoir et remplis- 
sant spécialement les bureaux du ministère de la guerre, Jourdan 
fut nommé, leO février 1793, capitaine de gendarmerie dans 
le département des Bouches-du-KhOne, et, le 2 septembre de 
la même année, chef d'escadron. On avan(;ait vite à celte époque 
dans la gendarmerie, lorsqu'on avait des états de service tels 
que ceux que pouvait présenter cet infùme assassin. Pendant 
un an, Jourdan régna en tyran à Avignon. C'était lui qui déli- 
vrait les certificats de civisme, ceux de non-émigration, qui 
arrêtait, emprisonnait, relâchait, amnistiait tous ceux qui, di> 
loin ou de près, pouvaient craindre d'être englobés dans l'une 
de ces vagues et immenses catégories de suspects établies par 
les lois révolutionnaires. Il comprit bientôt le parti qu'il pouvait 
tirer de la terreur qu'inspirait son nom, il se mit à rançonner îi 
merci tous les malheureux qui lui tombaient sous la main, et k 
se faire adjuger sous de faux noms et à vil prix des biens natio- 
naux. Tout cela n'était que peccadilles, car bien d'autres en fai- 
saient autant. Mais il osa braver le proconsul du comtat Venaissin 
vt de la Provence, le terrible .Maignet, qui le dénonça au Comité 
de sAreté générale comme un fauteur d'aristocratie et le protec- 
teur des cofttre-révolutionnaires. 
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Sur le vu du rapport de Maignet, le Comité de sûreté générale 
lança contre JourdaD l'arrêté suivant : 



K Comité de sùrclè générale et de surL^eiUaucc de la Convcnlioit 
nu ti 01) a le. 

« Le Comité de sûreté générale, vu l'adresse du citoyen Mai- 
gnet, représentant do peuple dans le département de Vancluse, 
et de laquelle il résulte que le nommé Jourdan, chef d'escadron 
de la 12" division de gendarmerie, est prévenu d'une infinité de 
manœuvres très-crimincIIes et contre-révolutionnaires; que ledit 
Jourdan est complice des conspirateurs qui ont déjà perdu la 
tête sur l'écliafaud; qu'il était même dans le département de 
Vaucluse le plus dangereux de leurs agonis ; que, dans la Société 
populaire d'Avignon, dans un asile sacré du peuple, il a exercé 
les plus grandes violences; qu'un lieutenant de gendarmerie est 
entré par ses ordres, avec quinze ou seize gendarmes, dans cette 
Société le sabre ou à la main ; qu'il y a saisi les membres du tri- 
bunal criminel du déparlement de Vaucluse dont le patriotisme 
pur et sincère paraissait Ctre un obstacle aux audacieux projets 
dudit Jourdan ; enfin, que le même Jourdan est prévenu par dix- 
neuf pièces énoncées dans l'adres-se que le citoyen Maignet écrit 
au Comité de sûreté générale, arrêle que ledit Jourdan sera tra- 
duit à l'instant dans les prisons de la Conciergerie, et que tant 
l'adresse du citoyen Maignet que les copias des pièces à charge, 
et dont les originaux sont au Comité de salut public, seront 
envoyées à l'accusateui' public du tribunal rovololionnaîre, â la 
dili;,'i'iice duquel ledit Jourdan sera poursuivi. 

il Les l'eprésontaiUs d^i peuple membres du Comité 
de sûreté générale, 

u Siijnt : Eue Lacoste, Vadieh, Laviconteeue . 
Jaoot, Loiis (du Bas-Rhin). 



• la dénonciation de Maignet, était 
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à Paris, mais il fut arréié atissitôl son arrivée. Il s'adressa 
aux Jacobins [tour qu'ils vinssent lui prêter aide et assistance. 



< A la Société des amis de la liberté et de l'égalité, séante 
aux ci-devaiil Jacobins-Saint-Honoré, à Paris. 

« Arrivé à Paris d'hier onze floréal , je crois de mon devoir 
d'informer nies frùres de mon arrcstaiioii. 

« Étant chef d'escadron de la 12' division de geadarmerif, 
des particuliers sont venus chez moi à Avignon me faire \uw 
dénonciation contre le citoyen Pelissier, représentant du peupk'. 

tt N'étant pas de ma compétence et voulant toujours mu con- 
sulter avec les autorités constituées, j'écrivis de suite au citoyuii 
Maignet, représentant du peuple dans le département de Vau- 
ctuse, qu'il rae trace la conduite que j'avais à tenir unvers 1(^ 
citoyen Pelissier, son collègue. D'ailleurs, je crois que mes frèrts 
connaissent le contenu de la lettre que j'ai écrite à ce sujet-, l'on 
m^.' traite de desijote, je ne crois pas que j'aie jamais commis ' 
aucun acte de despotisme envers mes concitoyens. 

Il Je suis accusé, en outre, d'avoir emprisonné des patriotes 
d'Éragues et le tribunal révolutionnaire d'Avignon illégalement. 
Je demande à mes frères de députer au Comité de salut public ; 
on y trouvera toutes les pièces qui constatent les forfaitures et 
les prévarications du tribunal. 

H Je sais que j'ai beaucoup d'ennemis, je rae les suis attirés en 
faisant mon devoir : 1° j'ai fait partir quinze cents déserteurs, 
dont deux cents de force ; 2" toute la première réquisition; j'ai 
pris tous les chevaux pour la réquisition, fait partir tous les 
gens de dessus l'eau, arrêter les hommes suspects et les prévii- 
ricateurs en biens nalionau.i, le tout conformémenl à la loi. 

a Vous n'ignorez pas non plus que les aristocrates m'ont tenu 
cinq mois dans les fers à Marseille, quatre mois et demi à Avi- 
gnon ', et que j'ai été forcé de fuir dans les montagnes, coucher 



1. Ici, Jourduu fait une ullusiuii dâluurnéc aux poursuiit?» qui /urt'iit dirigées 
contre lui, b ruifiuu liu^ mas-îiicres do la Glacière, Jufi|i.i'it Of que l'amtiiatie lui 
inll oureri les porti'S de sa prison. 
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sur les rochers pendant quatre mois, et rien n'a été et n'est 
capable de retenir mon zèle pour Taire mon devoir, celui d'un 
vrai républicain jusqu'à la mort. 

Il A ce titre, je me crois digne de mériter l'estime et la pro- 
tection de mes frères, et je demande qu'il me soit accordé un 
défenseur. 

H Signé : Joueidan. » 

Mats, dés qu'on le sut arrêté, les dénonciations commen- 
cèrent à pleuvoir contre lui, comme toujours il arrive en temps 
de révolution aux innocents et aux coupables. Quant à Jourdan, 
il n'était pas difficile de citer à sa charge les Tails les plus 
effroyables. Voici, tracée de la main d'un compatriote, la vie de 
cet homme, qui, il faut bien le répéter à la honte du pouvoir 
qui signa sa nomination, fut pendant plus d'une année chef de 
la force armée, chargée de maintenir l'ordre dans tout un dé- 
partement. Ne croirait-on pas lire une page détachée de la vie 
de Mandrin? Mais qui aurait jamais songé à faire de Mandrin un 
commandant de la maréchaussée? 



« A'ofe sur Jourdan (TAvignon. 

<c Jourdan n'est connu sous ce nom que depuis la Révolution ; 
il s'appelait auparavant louve dit Lamothe, et tant lui que sa 
famille n'étaient connus que sous ce dernier nom de la MoUie. 
Il est originaire de Saint-Jean de iionnas, à une lieue et demie 
d'Issengeaux , département de la Haute-Loire. Ce Jouve a tou- 
jours été regardé dans sa jeune.sse comme vicieux; il y a environ 
vingt-six ans qu'il courait le pays à la tête d'une douzaine de 
brigands armés et montés ; cette bande prenait le nom de con- 
trebandiers et, sous ce nom, ils volaient et pillaient à force 
ouverte. Ces brigands arrivèrent une nuit au petit ci-devant châ- 
teau de Paulin ; ils y entrèrent, placèrent leurs sentinelles, et se 
rendirent à la chambre du maître qu'ils enfoncèrent à coups df 
fusils et carabines chargés à balle, volèrent de vingt à vingt- 
quatre mille livres (j'ai vu moi-même les trous faits par 1rs 
Inlles}. Ils se retirèrent, allèrent partager dans un bois, fumit 
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ensuite attaqués par des gardes de la ci-devant ferme. Jouve 
fut hiessij et fut forcti de se retirer à Mont-Faucon, où il fut saisi 
et de là traduit à Valence, où son procès a été instruit; il s'évada 
des prisons la veille de son supplice, il vint ensuite à Paris et 
entra, comme palefrenier ou garçon maréchal, chez le ci-devant 
cardinal de Rohan ; on prétend qu'il a été ensuite marchand de 
vin à l'une des barrières de Paris et qu'il fit banqueroute; arriva 
ensuite la Révolution, il parut sur l'horizon avec le nom de 
Jourdàn. J'ignore sa conduite dans la Révolution, ainsi que dans 
le cours de son absence depuis son évasion des prisons , reste le 
fait du vol commis à Paulin, près Monistrol, à force ouverte et à 
la tête d'une douzaine de brigands dont il était le chef. Ce fait 
est certain et stjrait attesté gar l'entier district ; d'ailleurs la pro- 
cédure existe au greffe de la commission de Valence. 

H Le bruit courait au pays que ce môme Jouve, avant le vol 
dont il s'agit, avait assassiné une fille ; mais je ne connais ce fait 
que par bruit vague. Enfin, ce Jouve avait la réputation au pays 
d'un scélérat hardi et dangereux, et lorsqu'il s'évada d'Avignon, 
on craignaitqu'il vint au pays, et on était résolu à lui tirer dessus 
comme sur une bête féroce. 

« 11 est à observer qu'environ dix ans après sou absence, il 
vint au pays muni d'un sauf-conduit d'un des ci-devant princes, 
y resta environ un mois, il repartit et n'y a plus reparu. 

u Voilà ce que je sais ; Lemoine, mon collègue, peut en dire à 
peu près autant. 

(i Le ci-devant noble de Paulin, volé, vit encore; il s'appelle 
Jean-Gabriel du Fornel, habitant au lieu de Paulin, commune 
de Monistrol, département de la Haute-Loire. Je le crois en 
arrestation, sa sœur habite la ville du Puy, chef-lieu. 

H F^URE, député de la Hante-Loirc. » 

Le signataire de cette lettre, Faure, ne peut être suspect d'avoir 
aggravé les faits à la chaire de Jourdan pour venger les mânes 
des malheureuses victimes de la Glacière; car Faure, lui-même, 
était un révolutionnaire fougueux, qui vota la mort du roi et 
son exécution dans les vingt-quatre heures. 

Jourdan fut traduit au tribunal révolutionnaire, où Fouquier- 
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Tinville, tout en ayant grand soin de passer sons silence les mas- 
sacres de la Glacière, l'accusa de persécuter les patriotes les plus 
déterminés, d'èire le protecteur de tous les contre-révolution- 
naires, d'acheter de superbes maisons de campagne, d'entasser 
dans ses écuries les chevaux du plus haut prix, d'insulter à la 
inisi^re publique par le luxe le plus scandaleux. H fut condamné 
le 8 prairial an ii, et exécuté le même jour sur la place de la 
Révolution; il occupe le n" 1073 sur la liste officielle des cnn- 
■damnés. 
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LES ASSASSI.NS UE SIJIONEAU. 

MAIHE d'ÉTAMPES. 



A la suite de la procédure dirigée coiiU'e les assassins de Si- 
iiioncau, vingt et un accusés furent renvoyés par le jury d'accu- 
sation devant le tribunal criminel de Seine-et-Oise. Les débals 
durèrent cinq jours; cent soixante et onze témoins furent en- 
tendus. Le jury de jugement déclara qu'il était constant : 

1" Que le maire d'Élampes, Simoneau, avait prononcé la for- 
mule d'obéissance et de force à la loi ; 

2" Qu'il y avait eu homicide dans la personne de Simoneau, 
maire d'Étampes ; 

3" Que cet homicide avait été accompagné et suivi de sédition ; 

W Que cet homicide avait été préparé et facilité par des coups 
de bâton qui avaient été ponés à Simoneau pendant qu'il éiait 
en fonction ; 

Sur celte déclaration , un jugement rendu par Alquier, prési- 
dent, Leraaire, Auvry et Delaistre, juges, condamna, le 22 juil- 
let 1792 : 

1" Huit accusés ii un an et deux ans d'emprisonnement; 

2" Deux à la peine de mon. 

Ces deujt derniers se nommaient Gérard (Henri), âgé de 
Zi5 ans, ancien garde-chasse, domicilié a Élampes, condamné plti- 
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sieurs fois pour braconnage, et Baudet (Gabriel), âgé de 40 ans, 
demeurant à Étampes, charretier, ancien carabinier, renvoyé du 
service militaire avec de mauvaises noies. 

Le jugement portait que ces deux individus seraient exécutés 
à Étampes, sur la place Saint-Gilles, et seraient conduits à l'éclia- 
faud vêtus d'une chemise rouge. 

Aussitôt après le jugement, les Jacobins qui avaient pris eu 
main la cause des assassins de Simoneau et qui' voulaient à 
toute force sauver la tête des coupables, se répandirent en 
plaintes amères contre la sévérité du jugement du tribunal cri- 
minel de Seine-et-Oise ; ils allèrent jusqu'à faire courir le bruit 
que la veuve de Simoneau avait été à la barre de la commune 
(le Paris solliciter la grâce des assassins de son malheureux 
époux. 

Quoique les événements eussent marché, et que depuis le 
prononcé du jugement du 22 juillet, la révolution du 10 août 
eût renversé le Irône de Louis XVI et assuré le triomphe des 
démagogues, la veuve de Simoneau, bravant les poignards 
qu'elle savait dirigés contre elle, eut le courage d'adresser, le 
21 aoflt, la lettre suivante au président de l'Assemblée légis- 
lative : 

n Monsieur le président, 

" On a répandu dans des journaux que j'avais été à Paris, à 
la barre de la commune de. Paris, solliciter la grâce des assas- 
sins de mon malheureux époux. Si j'avais cru pouvoir hasarder 
une démarche aussi contraire à mes devoirs et au principe de 
l'ordre social, je l'auraisfaile directement auprès de l'Assemblée 
nationale; les auteurs des menaces, par lesquelles on a voulu 
m'y contraindre, avaient eu soin de m'en prévenir. 

« J'ai lieu de craindre qu'on ait employé mon nom dans cette 
occasion et qu'une supposition de personne n'ait pas été négli- 
gée pour tromper la générosité de la commune de Paris; je d^ 
clare que je n'ai pas été à Paris depuis longtemps, et, dans le 
cas oii l'Assemblée nationale se persuaderait que l'impunité d'un 
grand crime peut concourir au maintien de l'ordre et à la sécu- 
rité des magistrats du peuple, au moins l'ombre de mon époux 
ne me reprochera pas la faiblesse d'avoir arrêté une procédure 
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que je n'avais pas sollicUée et que rAssembltîe nationale seule 
avait ordonnée. 
a Je suis avec un profond respect, elc. 

• Signe : Veuve Simoseau. 
n ËUmpos, SI août 1702. » 

Les iJvéneinents continuaient à se précipiter avec une effrayante 
rapidité. Les massacres de septembre avaient ensanglanté les 
pavés de la capitale et une bande do scélérats, comme nous le 
verrons dans l'un des volumes suivants, avait été chercher à 
Orléans, sous la conduite de Fournier, dit l'Américain , les pri- 
sonniers de la haute cour. A son retour, la bande de Fournier 
séjourna deux jours à Étampes et en profila pour délivrer les 
individus condamnés à ta suite du meurtre de Sîmoneau, qui se 
trouvaient dans les prisons de celte ville. Ce fait est constaté par 
le rapport des commissaires de la commune de Paris, que'nous 
aurons occasion de donner m extenso lors du récit des massacres 
de Versailles. Nous y lisons : 

a Ils (les soldats de Fournier) ont élargi les prisonniers d'ici, 
qui étaient détenus ^ l'occasion de l'affaire de Sîmoneau, maire 
d'Éiampes, excepté un seul, lequel avait l'épaule marquée. Il' 
paraît qu'ils veulent mettre en liberté ceux qui sont dans les 
prisons de Versailles pour la même affaire. 

■ biampes, le 7 sepieoibre, à 1 1 heures du mktin. a 

Les prisonniers délivrés ne perdirent pas de temps pour se 
rendre à Paris, car nous les voyons, accompagnés d'une députa- 
tion d'habitants d'l':tampes, se présenter dès le surlendemain, 
y septembre, successivement à la commune de Paris, à l'Assem- 
blée législative et à la salle des Jacobins où siégeaient dans ce 
moment, sous la présidence de Robespierre et de Collot d'Her- 
bois, les électeurs du département, occupés à élire tes députés 
pour la procbaine Convention nationale. Leur visite à ces trois 
autorités, les seules qui existassent alors dans Paris, fut une 
espèce de triomphe : il n'y manqua que la pompe solennelle dont 
on avait entouré le retour des galériens de Châteauvieux. Dis- 
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cuurs, harangues, ft^licttatioas, lout fut prodigué à ces complices 
de l'assassinat de Simoneau. 

Leur première visite fui pour la commune; ceîa étail bien 
juste, puisque c'était elle qui avait envoyé la bande de miséra- 
bles par laquelle ils avaient été délivrés. Nous avons retrouvé le 
procès-verbal de leur réception. On verra la faveur avec laquelle 
ils furent accueillis par tes soi-disant représentants de la popu- 
latiou parisienne, et la qualification que l'on donne à ceux qui 
avaient voulu, à Élampes, faire respecter la loi. 



« .Ml'NlCIPALITÉ DE PARIS. 

« Exlrait des retjisires des Mibérations du conseil général des 
commissaires des quaraiile-liuit seclions. 

u Du 9 septembre 1702, 4* aauée de la liberté. 
<i Le conseil général, après avoir entendu la députation de ta 
ville d'Étampes, qui est venue présenter les malheureuses vic- 
times de la cabale des importants et des accapareurs de leur 
ville, vivement louché des malheurs de leurs conciloyens, aT- 
ri'ie : que MM. Mathieu et Thomas-Guide sont nommés commis- 
saires à l'effet de se transporter à l'Assemblée nationale et solli- 
citer de sa justice des secours pour des malheureux qui sont dans 
le plus pressant besoin. 

« Signé : Boula, président; Coulombeau, 
secrétaire-grefBer-adjoint. » 

Les commissaires de la commune, aussitôt nommés, se mireni 
à l'œuvre et rédigèrent la pétition suivante, qu'ils allèrent, avec 
leurs clients, porter à l'Assemblée législative : 

H COMMUNB DE PARIS. 

<i Législateurs, 
» Les communes des environs d'Étampes étaient frappées de 
terreur; un silence conire-révolutionnaire régnait dans les cam- 
pagnes, depuis le décret de rigueur surpris a l'Assemblée natio- 



.y Google 



NOTES. 379 

tiale contre les prétendus auteurs des tioubles dans lesquelsavatt 
péri le maire d'Étampcs. • 

H Quelques citoyens paisibles, jusleœeut alarmés sur leur 
subsistance, peut-éire aussi et en même temps égarés par des 
hommes perfides, après avoir été dupes sous la maligne in- 
lluence d'hommes coupables, étaient sur le point de devenir 
victimes. 

Il Ils craignaient de mourir de faim ; oiiavait décidé qu'ils pé- 
riraient par la "loi; quelques-uns étaient aussi condamnés à 
diverses peines afllictives. 

11 Libres aujourd'hui par une suite du sage décret que vous 
avez rendu sur toutes les affaires des grains', ils viennent vous 
remercier de la liberté que vous leur avez rendue et vous prier 
d'ajouter à cet acte de justice un acte de bienfaisance qui en 
diffère peu. 

R Nous venons, au nom du conseil général de la commune, re- 
commander à votre sensibilité des citoyens infortunés qui n'ont 
occasionné aucune perte, aucun dégât, mais qui en ont éprouvé, 
pendant une longue captivité qui a privé leurs nombreuses fa- 
milles de tout moyen de subsistance; un secours momentané 
peut mettre le comble à la consolation, ainsi qu'à voire bienfait. 

Il Par là vous aurez non-seulement fait cesser leur captivité 
pour le présent et l'avenir, vous l'aurez, autant qu'il était en 
vous, effacée pour le passé, et les campagnes dans lesquelles ils 
vont, de leurs mains libres, remuer la terre et la féconder, re- 
tentiront des louanges dues à votre bienfaisante sagesse. 

« Les citoyens des environs d'Étampes, accompagnés des 
commissaires municipaux de la ville de Paris, 

Il Si^né : Thomas, Postieb, Mathieu, conseillers 
municipaux; Coheaux, Guionb jeune. 

Le lendemain (10 septembre) les mômes individus se rendi- 
rent à l'assemblée électorale. Nous avons également retrouvé le 

I. Une loi, rendue le 3 septembre 1703, aiait déclaré éteints tt abolis tous 
procH criminels et jugements rendus depois le 14 juillet l'SS, sous pré- 
texte de riolaiion des lois relaiives Ik la libre rircutation et vente des grains. 

Hais les prisonniers délivrés à Étampes, et encore moins les deux ai 
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procès-verbal de leur réception, car nous tenions à suivre pas à 
pas les émeutiers dans leur pérégrination triomphale. Le voici : 
Il Une pétition des malheureuses victimes de l'insurrection 
d'iîtampes demande et obtient l'admission ol ia parole. L'orateur 
peint avec sensibilité la position horrible de ces infortunés et, en 
invoquant les principes de fraternité de l'assemblée électorale, 
termine en rendant hommage à l'Assemblée nationale qui a brisé 
leurs chaînes, en ajoutant qu'il élait réservé à l'assemblée élec- 
lOFiile de tarir la source de leurs larmes. Le président répond à 
la députation et l'assemblée applaudit. <> 



Ainsi Robespierre était iiarveou à faire consacrer le iriomphi! 
des assassins dont il avait pris la défense comme journaliste. Il 
est vrai qu'en Irois mois sa position avait bien changé. En sep- 
tembre 1792, il trônait à l'hôtel de ville comme membre de la 
commune insurrectionnelle du 10 août. Il gouvernait l'assem- 
blée des électeurs de Paris, qu'il avait fait siéger, pour plus de 
si^reté, dans la salle même des Jacobins, et qu'il faisait voter sur 
un signe de sa main, sur un mot sorti de sa bouche. Enûo, 
par son influence secrète mais toute-puissante, il forçait l'As- 
semblée nationale, qui avait décrété la fameuse fête de la Loi el 
ordonné les poursuites les plus sévères contre les assassins de 
Simoneau, à recevoir à sa barre ces mêmes assassins, devenus 
des espèces de héros auxquels on était bien près de tresser des 
couronnes. 

Nous n'avons pas borné \h nos recherches, nous avons voulu 
savoir ce qu'était devenu ie pourvoi qu'avaient formé les deux 
condamnés à mort conlre i'arrêt du tribunal criminel de Seioe- 
et-Oise. La cour de cassation en fut saisie le 29 août 1792. Elle 
mit quatre mois à l'examiner, et lorsque l'ordre matériel fut 
quelque peu rétabli, elle le rejeta, le 5 janvier 1793. 



Il danï les prisons de Versailles, ne pouvaient être appelés 
k jouir du biSniïflcc de cetlo loi, car ils n'avaient pas été condamnés pour 
s'Être opposés à la libre circulation des grains, mais bien comme complices et 
tuteurs principaui du meurtre du mallieureux Simoneau. C'est pourquoi, 
comme nous allons le voir, la cour de cassation avait ordonué que l'ucit du 
22 juillet recarrait son exécution. 
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Nous avons retrouvé l'expédition de cet arrêt, qui se lermîn» 
parla formule ordinaire : nia cour ordonne que le jugement sera 
exécuté selon sa forme et teneur. » Mais dans cette expédition, 
transmise le23 janvier 1793 par le ministre de la justice à l'ac- 
cusateur public de Seine-et-Oise , cette formule est effacée. La 
cour de cassation n'avait prononcé que pour la forme, car les 
deux condamnés avaient été mis en liberté le 9 septembre 1702 
par la troupe de Fournier, ainsi qu'elle en avait annoncé depuis 
plusieurs jours l'intention. 

Pendant que l'on égorgeait à quelques pas d'eux Uelessart, 
Brissac, Larivière et les malheureux officiers du régiment de 
Cambresis, les assassins du maire d'Étampes étaient portés 
en triomphe dans les bras tout sanglants de leurs amis, de 
leurs émules. A partir de ce jour, l'histoire perd leurs traces. 
Très- probablement ils jouirent de l'impunité qu'était venu 
leur apporter le renversement de toutes les lois divines et 
humaines. 
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RECOMPENSES NATIONALES 



ACCOnCÉES Alix PHO\[0TEL'nS DE l.A KHIP.NÉE 

Dt: 20 JlEN 17'J2. 



Nous publions presque sans commnnlaircs Jes piiTcs oificiellps 
qii" nous avons recueillies sur Santerrc et Alexandre, qui 
joiièri'nl un rôle si important dans b journéf du 20 juin 17y2. 
Ces pièces suHlsent pour édifier le lecieur sur lo désintéresse- 
ment de ces deux personnaaies. 

FMrait des registres du conseil n-éciiUf provisoire, séanre 
du (tai-ril 1703 : 

« Le ministre des contributions a exposé au conseil les récla- 
mations du citoyen Santerre, maréchal de camp el commandant 
général de la garde nationale parisienne. 

« Le citoyen Santerre est débiteur 5 la nation du droit sur les 
bif-res fabriquées dans ses brasseries pendant les années 1780 
et 1790 et les trois premiers mois de 1791, époque à laquelle le 
droit a été supprimé 

« Le débet du citoyen Santerre sVlove à £i9,003 liv. 10 s, 6. d. 
11 ne le conteste pas ; mais il prétend qu'il doit en ôtre décliarpô 
parce que le peuple a consommé la plus grande partie de ces 
bières à l'occasion des mouvements auxquels 1,1 révolution a 
clonnii lieu : qu'il n'en a retiré aucun argent et qu'il n'est pas 
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juste qu'il paye des droits sur uDt; boisson qu'il n'a pas vendue. 
n En effet, les pièces justicatives que le citoyen Santerre pro- 
duit, les enquêtes qui ont été faites à sa réquisition et le témoi- 
gnage rendu par la voix publique, ne permettent pas de douter 
de la vérité des motifs qu'il allègue pour obtenir sa libération. 

(I Le ministre des contributions publiques propose donc au con- 
seil d'arrêter que, sur ta demande du citoyen Santerre, aux Gns 

d'être déchargé des droits répétés contre lui par les commissiir^s 
liquidateurs de la ferme générale, pour raison des quantités de 
bières fabriquées par le citoyen Santerre, dans les années 178'J 
et 1790 et les trois premiers mois de l'année 1791, et, vu la 
consommation des dites bières faite par le peuple et dans les 
corps de garde, sans que le citoyen Santerre en ait retiré aucun 
payement, it demeure bien et valablement déchargé desdils 
droits ; laquelle décharge tiendra lieu audit citoyen Santerre de 
toutes les répétitions qu'il a faites ou pourrait faire pour nusuu 
des autres dépenses que son dévouement pour la révolution lui 
a occasionnées pendant les susdites années. 

« Le conseil a adopté les propositions faites par le ministre des 
contributions et l'a autorisé à prendre les mesures nécessaires 
pour en assurer l'eKéculion. 

« Signé : Cuviëre, Lebhun, Garât, Gooier, 
Ghouvëlle, secrétaire, » 

Nous avons été obligé de ne donner que les poinis les plus 
saillants du rapport de Clavière, j>arce qu'il est trop long pour 
pouvoir être ici inséré en entier. Nous nous bornerons à dire 
quecertains passages de ce rapport constatent que Santerre avait 
su intéresser à sa réclamation, en 1790 et 1792, les ministres 
Necker et Delessart. 

Santerre, comme on le voit par le début du rapport de Cla- 
vière, avait obtenu du gouvernement révolutionnaire le titre de 
maréchal de camp ; il obtint bientôt celui de général de division 
(employé dans l'armée. 

Voici ses états de sei-vice, tels qu'ils sont déposés au ministère 
de la guerre. Ils ont été évidemment rédigés par Santerre lui- 
même ou sous son inspiration : 
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Il Santerre (Aotoine-Joseph}, né le 16 marsl752. 

a l/i juillet 1789. — CommandaDt de la garde nationale da 
district des Enfants-Trouvés. 

< 10 aoQt 1792. — Commandant général provisoire de la 
force année de Paris. 

a 11 octobre 1792. — Maréchal de camp, employé. 

a 30 juillet 1793. — Général de division, employé aux côtes 
de La Rochelle. 

a Sa démission a été acceptée par arrêté du 13 thermidor an a. 

« A commandé le U juillet 1789 le siège de la Bastille. 

u Est parvenu, par ses soins pénibles et multipliés, à apaiser 
et empêcher les troubles qu'on a tant' de fois cherché à exciter. 

K A couru les plus grands dangers en faisant arrêter des sédi- 
tieux et des brigands contre lesquels il a soutenu un combat de 
deux heures au pistolet. 

« A sauvé, en protégeant les convois de farine, la ville de 
Paris de la disette dont elle était menacée, et de malheurs incal- 
culables en la préservant, à la prise de lïi Bastille, de l'explosion 
de vingt milliers de poudre, auxquels on était sur le point de 
mettre le feu. 

K II a de plus sauvé la vie, en diverses circonstances, à plu- 
sieurs citoyens, entre autres au citoyen Bailly, et a empêché le 
pillage de la mairie. 

tt A apaisé deux émeutes à Versailles et a garanti le château 
et les archives du pillage. 

Il Est parvenu à empêcher tous les malheurs qui pouvaient 
être la suite de l'affaire de Vincennes. 

a A maintenu l'ordre le 20 juin 1792 parmi plusde80,000 hom- 
mes qui s'étaient rendus à l'Assemblée nadonale et aux Tui- 
leries. 

a A enfin contribué à sauver la patrie dans la journée du 
10 août suivant, n 

Santerrefutemployépendant quelques mois dans la guerre de 
Vendée; mais tous les récits du temps s'accordent à dire qu'il y 
joua un fAIq très-peu brillant. Durant les derniers mois de la 
terreur, Santerre ne se trouvait plus à la hauteur des principes ; 
il fut arrêté quelque temps avant le 9 thermidor. Relâché après 
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la mort de Robespierre, mais dégoûté des honneurs militaires 
qui avaient failli lui coûter la tête, il doona sa démission le 
13 thermidor an ii, à sa sortie de prison. 

Rentré dans la vie privée, il reprit son commerce; mais les 
jours de sa gloire et de sa popularité étaient passés, il vît ses 
afTaircs décliner de jour en jour, et vint encore solliciter les 
faveurs de l'État. La Revue rétrospective (2' série, t. I, p. 158) 
a publié une lettre dans laquelle Sanierre, s'adressaat au mi- 
nistre de l'intérieur pour obtenir un prêt de 25,000 francs, lui 
expose (1 qu'ayant été l'agent de la loi dans les temps orageui. 
cela lui a retiré toutes ses connaissances riches et Até toute res- 
source, n 

Plus tard il adressa au premier consul la lettre suivante^ où 
l'on voit que l'ex-commandant général de la fotx» armée, au 21 
janvier 1793, savait, comme bien d'autres de ses pareils, se plier 
anx circonstances, et parler, quand il le jugeait utile, le langage 
de la flatterie. (Nous avons religieusement conservé l'orthographe 
du brasseur devenu général.) 

a Sanierre, génital divisionnaire, au général Bonaparte, 
premier consul de la République. 

« J'ai eu l'honneur de vous demander d'aler h l'armée de réserve 
partager vos dangers ; vous avez eu la honte de renvoyer ma 
demande au général Rerthier, alors ministre ; son départ préci- 
pité m'a privé de cet avantage. 

« J'ai demandé au ministre actuel à être employé ; sans votre 
ordre il n'a put probablement le faire, il s'est cependant trouvé 
des places dans tes directoires près les hôpitaux militaires et 
dans les villes fortes. 

« Je vous ai offert en vendémiaire an IV mes services, vous ne 



<i J'ai presque tout perdu au service de la république, je ne 
puis maintenant me passer de vous demander une place. L'on 
m'a offert le traitement de réforme. J'avais alors de la fortune, . 
je n'ai pas cru devoir être payé sans servir. Depuis l'on m'a in- 
terdit politiquement mon habitation au faubourg Antoine, ce qui 
m'a 6té mes resources commerciales. Gonséquemment, si le gou- 
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vërnement ne m'employe pas, malgré mon désir de servir, ayant 
déjà servi avec succès au 14 juillet, au 10 août et dans plusieurs 
batailles que j'ai commandées en ta Vendée, je vous demande le 
traitement de réforme, sans pour cela cesser d'être au service 
de notre patrie. 

« Salut, respect et admiration, 

« Samterre. 
« Endos du Temple, à Pari», ce 16 meuidor an VIH. 

a P. S. Je ne joins à cette lettre aucun compliment ni éloge, 
je ne pourrais rien ajouter à celui de dire : Bonaparte était à 
H » 



On conçoit facilement que le général Bonaparte se soucia peu 
d'employer activement le général Santerre. Il avait mieux que 
lui sous la main. Mais il eut pitié de sa misère ; peut-être aussi 
se souvint-il d'avoir reçu de l'ancien héros du faubourg Saint- 
Antoine quelques indications utiles lors de la journée du 13 ven- 
démiaire an IV; c'est à quoi para!t faire allusion certain passage 
de la lettre que nous venons de donner. 

L'arrêté qui réintégra Santerre dans son grade et l'admit au 
traitement de réforme était ainsi conçu : 

BÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté. ÉgaiîU. 

DéPJiRTEMENT DE Lk GUERRE. 

Cl Au nom ,du peuple français. 

a Du tbennidor, Van vin* de la république 
uae et lodiTisible. 
M BoHAPUtTC, premier consul de la République, sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre, arrête : 

« La démission ofTerte par le général de division Santerre des 
fonctions de son grade, et acceptée le 11 thermidor an ii par 

1. Cette lettre fait partie de la précieuse collection d'autograplies que po»- 
Bëde U, Chambij, ancien maire du A* anoodissement de Pari», et qu'il a bien 
tooId mettre h notre dispoution. 
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le comité de salut public, est annulëe; ce général est réintégré 
et admis à jouir du traitement de réfonne affecté à sou grade. 
« Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui ne sera pas imprimé. 

fi Signé : Bonaparte. 
u Par le premier consul, le secrétaire d'État, 
« Signé : Hugues Mabet. » 

Santerre mourut !e 6 février 1806, laissant après lui un nom 
entouré d'une effrayante renommée, que très-probablement au 
fond il ne méritait pas. II avait peut-être rêvé le sort d'Arte- 
velle, et il ne fut qu'un instrument docile entre les mains de 
Danton et de quelques autres meneurs habiles. 



Voici maintenant la pièce qui concerne l'ami et l'acolyte de 
Santerre, le citoyen Alexandre : 

Extrait des registres du conseil exécutif provisoire, séance 
du 22 sepumbre 1792. 

« 11 a été fait rapport au conseil que le citoyen Alexandre, 
ci-devant commandant de la section des Gobelins, aujourd'hui 
chef provisoire de la sixième division de la garde nationale 
parisienne, avait rendu des services essentiels avant et depuis 
la révolution du 10 août; que les soins qu'il a donnés à la 
chose publique dans les circonstances dilBciles l'ont mis dans le 
cas de négliger ceux de son état'; qu'il en est résulté pour lui 
des pertes réelles, et que les postes qu'il a occupéset les missions 
dont il a été chargé l'ont entraîné à des dépenses qu'il est hors 
d'état de supporter ; que récemment, dans la commission qui lui 
a été donnée pour aller à Chantilly rassembler tous les effets 
actuellement sous le séquestre qui pouvaient être utiles à la dé- 
fense de la capitale et aux armements ordinaires ordonnés pour 

1. Alexandre était courtier de change. 
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le salut de la république, le citoyeo Alexandre a procuré par son 
intelligence et son zèle des ressources d'une grande valeur. D'a- 
près ces faits, le conseil, considérant qu'il est juste d'indemniser 
le citoyen Alexandre de ses sacrifices et de ses dépenses et le 
mettre en état de pourvoir aux services qu'on pourra lui deman- 
der, arrête qu'il sera accordé au sieur Alexandre une indemnité 
de douze mille francs, à prendre sur les fonds décrétés pour les 
dépenses extraordinaires, ii 

Les six ministres qui signèrent cet arrêté étaient Roland, 
Clavières, Servan, Danton, Monge et Lebrun. 

Après le 20 juin 1792, le nom d'Alexandre ne reparut plus 
qu'une seule fois et pour un instant sur la scène politique. 

L'anecdote qui le concerne peut faire le pendant de celle si 
plaisamment racontée par te comte Miot de Melito, dans le pre- 
mier volume de ses Hémoires, au sujet d'un nommé Buchot que 
Hobesplerre, sur la recommandation de Dumas, le président du 
tribunal révolutionnaire, lit venir d'un village du Jura, où il 
était instituteur primaire, pour en faire un ministre des affaires 
étrangères. Buchot fut ministre pendant trois ou quatre mois. 
Ayant perdu sa place à la chute de son protecteur Robespierre, 
il vint demander à son successeur une place d'expéditionnaire 
ou de garçon de bureau, ce qu'il neput même obtenir. Alexandre 
fut ministre pendant cinq minutes et n'eut même pas le temps 
de s'installer dans ses fonctions. 

C'était le22jmn 1793, trois semaines après le triomphedéfinitif 
de la Montagne sur la Gironde. 11 s'agissait de donner un rem- 
plaçant au ministre de la guerre, Boucbotte, qui, par son inca- 
pacité notoire, compromettait le succès de nos armées et qui 
avait donné sa démission depuis trois semaines. 

Le comité de salut public, par l'organe de Barère, vint pro- 
poser Alexandre. La Convention , qui s'habituait déjà à adojiter 
en silence les propositions du terrible comité, vota le décret. Le 
MmtUeur le constate d'une manière expresse. Mais l'idée de faire 
un ministre de la guerre d'un courtier de change était si ridicule, 
qu'à peine le président eut-il proclamé l'adoption de la prt)position 
du comité, que quelques voix s'élevèrent contre une pareille no- 
mination ainsi surprise à l'assemblée. Fabre d'^lantine eut beau 
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vanter les mérites d'Alexandre et rappeler que Louvois et d'au- 
tres ministres de la guerre sous l'ancienne monarchie n'avaient 
jamais été officiers, cette comparaison entre Louvois et Alexan- 
dre toucha peu l'assemblée qui, revenant sur son vote, décida 
qu'une listo de candidats lui serait présentée le lendemain et 
qu'elle procéderait à une nouvelle nomination. 

Le lendemain on se décida à garder Bouchotte. Incapable 
pour incapable, Bouchotte valait encore mieux qu'Alexandre. 
Grâce à la protection spéciale d'Hébert, le Père Ihichesne (voir le 
Vieux Cordelier de Camille Desmoulins), et à celle de Robespierre 
(voir la séance du 22 juillet 1793, Monilewt, page 892), Bou- 
chotte resta encore un an ministre de la guerre. 

Quant à Alexandre, après sa déconvenue du 22 juin 1793, il 
rentra dans la plus complète obscurité; on ne trouve plus trace 
de son nom dans les fastes révolutionnaires. 
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DOCUMENTS 
SUfr LA JOURNÉE DU 20 JUIH 1792. 

{Toit liTra U.) 



En majeure partie, les pièces officielles relatives à la journée 
du 20 juia 1792 ont été imprimées soit à la suite de l'arrêté du 
directoire de département, en date du 6 juillet 1792, qui suspen- 
dit Pétion de ses fonctions de maire, soit par ordre du conseil 
général de la commune. Ces deux recueils sont très-rares. 

En 1835 la Bemie rétrospective (2" série, tome 1, page 161 et 
suivantes) a publié un très-grand nombre des pièces qui se trou- 
vent aux archives de l'Hôtel-de-Vîlle, et qui évidemment provien- 
nent des papiers du département de Paris. Elles y furent proba- 
blement apportées aussitôt après le 10 août 1792. L'auteur de ce 
recueil a cru que toutes les pièces qu'il donnait étaient inédites. 
Il se trompait : la plupart avaient été imprimées dans les deux 
recueils de 1792 que nous venons de mentionner. 

MM. Bûchez et Roux, dans leur Histoire parlementaire (tome XV), 
ont reproduit une grande partie des pièces données par la Bévue 
rétrospective. 

Enfin, à peu près à la même époque, M. Rœderer, l'ua des 
acteurs principaux du grand drame qui se déroula en juin et 
août 1792, publiait un récit détaillé de ces événements sous le 
nom de Chronique des cinquante jours, et donnait à la &n de son 
ouvrage un certain nombre de pièces justificatives. 

Le recueil de tous les documents imprimés suffirait à former 
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uD volume au moins. Nous donnons plus bas la nomenclature 
aussi exacte que possible des pièces officielles relatives au 20 juin, 
afin que nos lecteurs aient une idée du travail auquel nous nous 
sommes livre, et aussi afin de fournir à ceux d'entre eux qui 
voudraient contrôler nos assertions les moyens de recourir aui 
sources auxquelles nous avons nous-mëme puisé. 

Les pièces officielles sur la journée du 20 juin 1792 peuvent se 
diviser en quatre catégories : 

l" Rapports et procès-verbaux dressés par les officiers munici- 
paux qui ont joué un rAle dans les diverses phases de cette 
journée ; 

2° Rapports des officiers supérieurs de la garde nationale, de 
la gendarmerie et de l'armée ; 

3° Déclarations des gardes nationaux, gendarmes et autres 
témoins qui constatent certains faits épisodiques; 

W Rapports et arrêtés émanés des autorités officielles, relatifs 
à l'instruction entamée par le directoire du département de 
Paris sur la conduite de Pétion et des divers officiers munici- 
paux. 

I 

RAPPORIS ET PROCÈS-VERBAUX DRESSES FAH LES QFnOERS 
MUNICIPAUX. 

1" Protxs-verbal dressé par Perron, administrateur de police, 
sur les ivénetnenls qui se sont passés au faviiourg Saint-Marcel, le 
20 juin 1792, sur tes dir heures du malin. — 11 se trouve dans 
les pièces imprimées en 1792, par ordre du conseil général de la 
commune. Il a été réimprimé dans la Revue rétrospective {pièce 
n" 12, page 170), et dans l'Histoire parlemenlaire (page 122). 
Par une erreur sans doute typographique, ce rapport est signé 
PÉTiOHet non Perron, dans la Revue rétrospective. Cette erreur 
est corrigée dans l'Histoire parlementaire. 

2° Procès-verbal dressé par Sergent, administrateur de police, 
divisé en trois parties relatant : A. Sa conversation avec Rœ- 
derer et les membres de directoire du département, le 20 juin à 
cinq heures du matin ; B. Sa visite au faubourg Saint-Antoine 
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dans la matinée ; G. Ce qui s'est passé en sa présence aux Tuile- 
ries, de six à neuf heures du soir. — Ce procès-verbal se trouve 
parmi les pièce* imprimées par ordre du conseil général; mais il 
n'a pas été réimprimé depuis. 

3" Procés-verbal dressé à midi , le 20 juin, par Mouchet, 
Guiard et Thomas, tous trois officiers municipaux, relatant les 
faits qui se sont passés en leur présence au faubourg Saint- 
Marcel. Imprimé en 1792 par ordre du conseil général de la com- 
mune, réimprimé dans la Rêvue rétrospective (p. 172) et dans 
l'Histoire parlementaire (tome XV, p. 12^). 

h" Procbs-verbal dressé le 2f) juin il 92, par M ouckel et Boucher 
Saint-Sauveur, officiers municipaux, sur les faits qui se sont 
passés en leur présence au château des Tuileries. Imprimé en 
1792 par ordre du conseil de ta commune, n'a pas été réimprimé 
depuis. 

5" Rapport de Patris. 

6" Rapport de Boucher-René. 

7» Rapport de Hu. 

Ces trois rapports ont été publiés par ordre du conseil général 
de la commune. 

8<* Déclaration de Jallier. 

9° Déclaration de Champion. 

10" Déclaration de Borie. 

11" Déclaration de J.-J. Leroux. 

Ces quatre déclarations ont été pitbliées également par ordre 
du conseil de la commune. 

12° Déclaration de Desmousseawe , substitut du procureur- 
syndic. 

Elle a été publiée en 1792 dans le recueil des pièces imprimées 
par ordre du conseil général du département. 

Les pièces signées Mouchet, Guiard, Thomas, Boucber-Saint- 
Sauveur, Hu, Patris, Boucher-Jtené, sont intitulées rapports, parce 
que ces sept officiers municipaux avaient été officiellement délé- 
gués par le maire et le corps municipal pour se rendre dans les 
faubourgs et ensuite aux Tuileries. Les pièces signées Jallier, 
Champion, Bone, J.-I. Leroux, Desmousseaux, sont intitulées 
déclarations, parce que ces cinq officiers municipaux n'avaient pas 
ce jour-là de caractère officiel et qu'ils ne furent que spectateurs 
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béoévoles des scènes qui se passèrent aux Tuileries. Chose digne 
de remarque, c'est que ces cinq derniers officiers municipaui, 
qui parleur conduite au 20 juin montrèrent un attachement 
inviolable aux principes constitutionnels, faisaient tous partie de 
la première formation du conseil général, lallier était archi- 
tecte; Champion, avocat à la cour de cassation ; Desmousseaux, 
homme de loi; J.-J, Leroux et Borie. régents de la Faculté de mé- 
decine. Au contraire, les cinq officiers municipaux qui, à raison 
de leurs opinions avancées, furent choisis par Pétion pour exercer 
des fonctions ofBcielles aux Tuileries et aux abords du Château 
(Guiard et Thomas n'allèrent qu'au faubourg Saint-Marcel et ne 
furent plus en scène pendant tout le reste de la journée du 
20 juin), appartenaient tous à la seconde moitié du conseil géné- 
ral , laquelle fut élue au commencement de 1792. Mouchet était 
entrepreneur de bâtiments; Hu, marchand épicier; Boucher- 
René, homme de loi ; Boucher Saint-Sauveur est qualifié de d- 
toyen, et Patris, de commissaire de section, par VAlmanach royal 
de 1792. 



BAPPOBTS DES OFFICIERS SUPËHIEUHS DE LA C 
ET DE LA GENDARMERIE. 



i" Rapport du commandant général de la garde nationale, 
Ramainvilliers, et éclaircissements à la suite, imprimé dans les 
pièces publiées par ordre du département en 1792, sous les 
n" XV et XXXI ; reproduit dans la Reoue rétrospective (pièce n" 52, 
p. 214} et dans VHistoire parlementaire {p. 147). 

2° Rapport de Saint-Prix, commandant du bataillon du Va)- 
de- Grâce, avec pièces à l'appui; imprimé sous le n" xxxv dans 
les pièces du département. 

30 Rapport d Alexandre, commandant du bataillon de Saint- 
Marcel. Il est, nous le croyons, complètement inédit. Nous le 
donnons plus loin. 

{|° Rapport de Sanlerre, commandant du bataillon des Enfants- 
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Trouves. Nous n'avons pu, malgré toutes nos recherches, en 
retrouver qu'un extrait, envoyé par l'administrateur de police 
Sei^ent au comité de surveillance de l'Assemblée nationale ; nous 
le donnons plus loin. 

Toutes les pièces qui suivent ont été publiées en 1792 dans le 
recueil publié par ordre du département : 

5" Rapport de Pinon, chef de la 5" légion (sous le n' xxxvi) ; 

6° Rapport de Mandat, chef de la Zi* l^ion (sous le n" sxxiv) ; 

7" Rapport d'Acloipie, chef de la 2" légion (sous le n" xvi); 

S" Rapport de La Chesnaye, chef de la 6" légion (sous le 
n'xxDt); 

9' Rapport de LecUrcq, adjudant général de la 1^* légion (sous 
le n"xxx}; 

10° Rapport de RuUitëre, colonel de la 29* division de gendar- 
merie (sous le n" xxiv) ; 

11" Rapport de Carie, lieutenant-colonel de la 30* division de 
gendarmerie (sous le n° xx.) ; 

12" Rapport de Lassus, premier capitaine de la 29' division 
de gendarmerie (sous le n° xxvi). 



DicuRinona de cubes lunoHAux, qbkdâbues 

ET kOnOA TÉHOIHS. 



1" Lècla/riaioni des sieu/rs Lecronnier, Gosfé, GuibovA il BidtaU, 
tous quatre grenadiers du bataillon Sainte-Opportune, qui se 
trouvaient aux cCtiés du roi au moment de l'envahissement du 
CbSteau. r— Elles ont été imprimées en 1792 dans le recueil pu- 
blié par les ordres du conseil général du département, sous les 
D<" XI, zu, xm et XIV ; réimprimées dans la Revw rétrospective et 
dans l'Histoire parlementaire. 
2" Dèclaralion de Fontaine, garde national du bataillon de 
' Sainte-Geneviève, qui se trouvait également à cdtédu roi; impri- 
mée dans le recueil publié par le département sous le n° xxxvn. 
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3' Dicîaration de Jaladon, garde national et citoyen actif de 
la section du Roi-de-Sicile, qui se trouvait dans les appartements 
de la reine (recueil de 1792, n'xvn). 

h' Déclaration de Lareynie, garde national du bataillon de 
111e Saint-Louis, imprimée dans le recueil de 1792, sous le 
n" xxxvu bis; réimprimée dans les pièces justificatives du tome 11 
de la Révolution française de M. Thiers, et dans VHisloire park- 
mentaire de MM. Bûchez et Roux (page 116). 

5" Déciaraiion de Perré, commandant du bataillon des Petils- 
Pères, et de plusieurs grenadiers du même bataillon (recueil 
de 1792, n^x). 

.6" Dédarcaions de Marotte, adjudant de la 29" division de 
gendarmerie ; de Pierre Moileaux et de Jean Foret, gendarmes 
de la 29° division. (C'étaient les deux gendarmes qui se trou- 
vaient en vedettes devant la porte de la cour royale.) Recueil de 
1792 (sous les W" xxvu, xxv et xxvm). 

7° Déclar(aion de Joseph Brou, suisse de la porte royale 
(n" xxxn du recueil de 1792). 

8° Lettre de Laporte, intendant de la liste civile, adressée à 
M. Terrier de Montciel, ministre de l'intérieur, à la date du 
27 juin, relativement à l'ouverture des portes des Tuileries. 
Cette lettre ne paraît pas avoir été jamais publiée. Nous la don- 
nons plus loin. 

9" Lettre de Terrier de Montciel, ministre de l'intérieur, au 
directoire du département, en date du 26 juin, et relative à la 
conversation que Louis XVI eut, le 20 juin, vers trois beures, 
avec les municipaux Mouchet, Boucher-Saint-Sauveur et Boucher 
René ; imprimée dans le recueil de 1792 et reproduite dans la 
Revue rétrospective. 

10° Déclaration de Muscrey. employé au bureau de liquida- 
tion, et relative à la présence de Manuel dans le jardin des Tui- 
leries au moment de l'envahissement du cbJkteau (recueil* de 
1792, n" xxra). 

11° Déclarations reçues par le juge de paix de la section du 
Roi-deSicUe, comprenant, outre la déclaration de Lare^'nie, citée 
déjà plus haut, celle de Mussey, commandant en deuxième do 
bataillon du petit Saint-Antoine, des gardes nationaux Turot, 
Cuvillier, Balin, Guffroy et Legrand, appartenant au même ba- 
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taillon. Elles ont été imprimées, sous le D" xxxvu, dans le re- 
cueil de 1792. 

12° Extrait du procis-verbal des déclarations reçues par le juge 
de paix de la section des Tuileries. Cette pièce ne parait pas 
avoir été imprimée. Nous la doonoas plus loin. 



IV 

RAPPOniS ET ARRÊTÉS. 

i" ArriU du directoire du dipartemmt, en date du 19 juin 1792, 
défendant tout rassemblement ; imprimé dans le Xoniieur et 
dans le Journal des Débals et Décrets, dans la Bévue rétrospective 
(p. 164) et dans VHisloire parlementaire (p. il4). 

2° Extrait des procès-verbaux du comité de la section de la rue 
de Montreuil, imprimé dans la Revue rétrospective (p. 175). 

3° Conduite tenue par le maire de Paris, à l'occasion des évé- 
nements du 20 juin 1792; imprimé en 1792, reproduit par la 
Revue rétrospective et l'Histoire parlementaire. 

4» Rapport du procureur-général-syndic Rœderer, sur la con- 
duite de Pétion et de Manuel, lu à l'assemblée, presque en entier, 
par firissot, à la séance du 13 juillet; donné in extenso par le 
Moniteur du 16 juillet 1792, reproduit en très^ande partie 
dans YHistoire parlementaire. 

5" Bopporf fait au conseil du département par MM. Gamier, 
Leveitlard et Demaulort, commissaires nommés par le conseil ; 
imprimé dans la Revue rétrospective (p. 255). 

6" Arrêté du conseil général du département qui suspend Pétion, 
imprimé m tête du recueil de 1792. 
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PIÈCES INÉDITES. 



Extrait du proch-verbai des déclarations reçues par le jv-ge dt 
paix de la section des Tuileries sur lajoumie du 20 Juin, dali, 
au commencement, du 25 juin 1792. 

I. — M. WiTiHCHOFF, lieutenant-général, commaDdant en chef 
de la 17" division, demeuraDt aux Tuileries, a déclaré que le 
commandant général de la garde nationale n'ayant pas donné 
d'ordre aux troupes de l'intérieur ni de l'extérieur du Château de 
défendre l'entrée à la troupe du sieur Santerre, évaluée à sept 
ou huit mille hommes, n'ayant pas même fait connaître la loi 
de repousser la force par la force, deux officiers municipaux, 
qu'il a appris depuis être les sieurs Patris et Hu, à la tête de 
sept à huit mille hommes, ont demandé l'ouverture de la porte 
royale. 

II. — M. Gestt, premier valet de garde-robe du roi , demeu- 
rant rue du Chantre, a déclaré qu'étant de service le mercredi 
20 juin, il vit arriver dans le cabinet du roi, sur une heure après 
midi, trois officiers municipaux qui dirent au roi que la porte de 
la terrasse des Feuillants était fermée, et que les citoyens ne 
pouvaient défiler par cette porte; qu'ils avaient été surpris d'y 
voir un canon, et que des citoyens qui marchaient légalement 
ne pouvaient qu'être offensés de se voir soupçonnés de mauvaises 
intentions ; que l'un d'eux, qu'il a su depuis être le sieur Mou- , 
chet, ajouta que le rassemblement n'était autre chose que des 
citoyens qui s'étaient réunis pour faire une pétition à l'Assemblée 
nationale, et ensuite célébrer une fête civique à l'occasion de 
l'anniversaire du Serment du Jeu de Paume ; qu'à la vérité, ces 
citoyens étaient revêtus des mêmes habits et avaient les mêmes 
armes qu'au ik juillet 1789 ; — que le roi leur répondit : « Vous 
devez faire exécuter la loi. Concertez-vous avec le commandant 
général de la garde nationale, si vous le jugez nécessaire; 
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•messieurs, faites ouvrir la porte des Feuillants ; qu'ils défilent le 
long de la terrasse; faites en sorte que la tranquillité publique 
ne soit pas troublée : votre devoir est d'y veiller. » 

III. — M. MoNTUOniN, maire de Fontainebleau, demeurant rue 
de la Pépinière, faubourg Saint-Honoré, a déclaré que M. Ver- 
gDÎaud, ni les autres députés de l'Assemblée nationale, ni les 
huissiers, ni les officiers de paix ne purent calmer l'efferves- 
ceoce, ni ramener le silence ; que H. Pétion étant arrivé, il se Gt 
un grand silence, et qu'il tint à peu près le discours suivant, 
après avoir rappelé la confiance qu'on avait en lui : a Citoyens, 
vous vous êtes présentés ici avec dignité et avec la majesté d'un 
peuple libre. Vous avez représenté ce que vous désirez ; vous l'avez 
fait avec sagesse; le roi ne peut pas s'expliquer dans ce mo- 
ment ; il faudrait lui laisser le temps de délibérer. Il serait peut- 
être même dangereux qu'il levât son veto, parce qu'on pourrait 
dire qu'il n'était pas libre. Maintenant, il faut vous retirer avec 
s^sse, de peur qu'on ne calomnie les intentions du peuple. i> 

IV. — Le sirur HéuERT, négociant, grenadier volontaire du 
bataillon Saint-Jacques-l'Hôpital, demeurant rue Saint-Denis, a 
déclaré que M. Pétion, étant arrivé entre cinq et six heures au 
Château, assisté d'officiers municipaux, parla au roi, puis, se re- 
tournant vers le peuple, te harangua, en disant : « Vous êtes 
entrés en hommes libres, vous avez fait votre motion ; en restant 
plus longtemps, vous donneriez lieu à la calomnie. Citoyens, 
déQIez devant le roi, et retirez-vous avec la même dignité avec 
laquelle vous êtes entrés. » 

V. — Les sieubs Dobival et Dossonville, officiers de paix, de- 
meurant tous deux rue de Bourbon, ont déclaré que M, Pétion 
a dit au peuple qu'après être entré avec dignité il ne devait pas 
donner lieu à calomnier sa démarche, qu'il ne devait pas souiller 
cette journée. L'un d'eux a observé qu'un officier municipal, en 
habit gris, revêtu de son écharpe, qui n'est pas M. Sei^nt, sol- 
licitait le peuple de demander le rappel des ministres patriotes 
et la sanction du décret du camp de vingt mille hommes; mais 
n'a pu dire le nom de cet officier. 
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VI. — Le siedb GriNGUEBLOT, lieuteDant-colonel de !a 30» divi- 
sîoD de la gendarmerie nationale, a déclaré qu'au momeDt où 
l'on forçait les portes du Château, il a entendu dire à plusieurs 
volontaires de la garde nationale : « Nous périrons plutôt que 
de les laisser entrer» ; et à d'autres : u Nous n'avons pas d'ordres, 
ni d'ofQciers pour nous commander. » 

VII. — M. I^siEtTR, député du département de l'Orne, a déclaré 
que, vers six heures du soir, on entendit annoncer l'arrivée de 
M. Pétion; qu'il entra au milieu des applaudissements, M. Ser- 
gent avec lui; qu'il pénétra jusqu'au roi, et lui dit qu'il n'avait 
rien à craindre au milieu du peuple ; que le roi répondit qu'il ne 
craignait rieu et qu'on pouvait remarquer sa tranquillité. Que 
M. Pétion obtint le silence, et dit au peuple qu'après s'être con- 
duit avec dignité et avoir exprimé sa volonté au roi il devait se 
retirer, crainte de donner occasion de calomnier les citoyens et 
les magistrats en qui ils avaient conQance, et exhorta le peuple 
à continuer de se conduire en hommes libres. 

VIII. — M. Becquei, député du département de la Haute-Marne, 
a déclaré que le mercredi 20 juin, s'étant rendu au château des 
Tuileries avec quelques-uns de ses collègues, sur ce qu'il apprit 
des dangers du roi et de sa famille, i) vit arriver, deux heures 
après les députés, M. Pétion, qui parla au roi et ensuite à la 
multitude, et commença par la féliciter sur ce qu'elle avait 
exprimé son vœu avec dignité, et l'engagea à ne commettre au- 
cune violence envers le roi, observant que si le roi levait sur-le- 
champ son vélo, comme on l'exigeait, les ennemis de la Consti- 
tution diraient qu'il n'était pas libre, et qu'on ne manquerait 
pas de calomnier encore le peuple. 

IX. — M. VnffiuT, capitaine de la 1" division de la gendarmerie 
nationale, demeurant à Villejuif, a déclaré qu'il a remarqué 
dans la foule et dans la salle de l'Œil-de-Bœuf un jeune homme 
d'une très-jolie figure qui, ayant pénétré assez près du roi, lui dit 
avec une véhémence qui était plutôt de l'audace : a Sire, vous 
n'êtes pas accoutumé à entendre la vérité. Je vais vous la dire 
au nom du peuple, et le peuple en ce moment parle par ma vdù. 
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Si vous ne sanctionnez pas les décrets de l'assemblée, si vous ne 
rappelez pas les ministres patriotes, si vous ne marchez pas la 
Constitution k la main, nous vous ferons descendre du trône : le 
règne des tyrans est passé ! » ; que M. Pétioo, qui était près de ce 
jeune homme, écoutait ce discours et n'a pas dit un mot pour 
lui en imposer. 

Signé : Mehiaud, juge de paix. 



RAPPORT D'ALEXANDRE. 

<i Monsieur le maire , 

« J'ai l'honneur de vous faire passer, comme j'en suis convenu 
avec vous de vive voix, l'exposé de ma conduite dans l'affaire 
du 20 juin dernier. 

u Je vous laisse le maître d'y faire les changements, augmen- 
tations ou retranchements ijue vous croirez convenables. Si vous 
croyez qu'il soit nécessaire que j'aie à cet égard une conférence 
particulière avec vous, je suis et je serai toujours à vos ordres. 
Mais, en tout état de choses, je vous prie de m'honorer d'une 
prompte réponse. 

a Le quartier continue d'être dans la plus parfaite tranquillité; 
et M. le commissaire de police et moi contribuons de tous les 
moyens à le maintenir dans cet état, et à nous conformer aux 
sages intentions que vous nous avez manifestées à cet égard. 

u Je suis avec respect , etc. 

u Siffné : Aleundbe. » 

tt Exposé de la conduite da commandant en chef du bataiUon dt 
Saint-Martel dans la journée duSQjuin 1792. 

n Je n'ai jamais eu ta solle vanité d'âtre un personnage, ni 
même la pensée de jouer un rMe dans les affaires actuelles; 
appelé à la place de commandant sans l'avoir briguée, sans 
même l'avoir désirée un moment, j'ai toujours cru que le batail- 
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loD ne devait point adopter d'opinion particulière-, qu'il ne 
devait point être influencé et dirige selon les vues particulières 
d'uo homme, d'un parti ou d'une faction, et je me suis constam- 
ment efforcé de le faire marcher droit dans la ligne de devoir 
qui lui est tracée par les décrets de l'Assemblée nationale. 

Cette conduite, qui aurait dû me mettre à jamais k l'abri de 
tous reproches, de tous soupçons, de toutes inquiétudes, a pro- 
duit un effet précisément contraire; quelques hommes sans 
mérite réel , sans considération méritée , mais bouffis de cet or- 
gueil qu'inspirent la sottise, un peu de fortune, des places sans 
doute plus à craindre qu'à désirer, ayant peut-être par la posi- 
tion où ils se trouvent des vues particulières et rien moins que 
civiques, se sont depuis deux à trois mois acharnés contre moi, 
et ont constamment empoisonné les démarches les plus simples 
et les plus innocentes. Ils ont cherché à me faire passer pour un 
brûlot, un factieux, lorsqu'en vérité je n'ai rien de ce qu'il faut 
pour mériter ces titres sublimes. EnGn, ils ont saisi avec une 
sagacité rare la circonstance du 20 juin dernier, pour me porter, 
selon eux, le dernier coup. Un exposé simple de ma conduite 
dans cette journée suffira, j'espère, pour détruire les impressions 
lâcheuses que la calomnie maladroite de mes détracteurs aurait 
pu produire chez ce qu'on peut appeler à juste titre les honnêtes 
gens. Quant aux autres, comme ce n'est pas pour eus que j'écris, 
je m'inquiète peu de l'opinion qu'ils auront de moi. 

<( Je savais, comme tout le public, que les faubourgs Saint- 
Antoine et Saint-Marcel devaient se réunir pour aller ensemble, en 
armes, planter l'arbre de la liberté sur la terrasse des Feuillants, 
présenter une pétition à l'Assemblée nationale et une adresse au 
roi. Mais quand et par quels moyens devait s'opérer cette réu- 
nion, ce que devaient contenir et la pétition et l'adresse, c'est 
ce dont on ne m'instruisit pas , malgré la conGance que m'ont 
toujours témoignée les citoyens, et il est de fait que j'ignore encore 
ce que contenaient l'adresse et la pétition, dont les motifs et les 
expressions ne sont jamais parvenus jusqu'à moi. 

Il Le 19 dans la journée, je reçus une lettre, sans date, du 
président de la section des Gobelins, par laquelle il me prévenait 
de ce qui devait se passer et me priait d'examiner si, dans une 
circonstance aussi délicate qu'extraordinaire, il ne convenait pas 
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que je parusse au milieu de mes frères, et il finissait par ces mots ; 
• la présence d'uo commandant comme vous, qui réunit l'estime 
< et la confiance générales, est seule capable de maintenir l'ordre 
« nécessaire à un grand rassemblement d'bommes armés, h 

u 11 y avait assemblée de section le soir. Je m'y rendis et j'eus 
lieu de me convaincre que le parti était tellement pris qu'on le 
ferait difficilement changer. Là, on m'apporta une lettre par 
laquelle MM. les administrateurs au département de police me 
priaient de me trouver sans faute à neuf beures du soir chez 
M. le maire, pour causer avec eux et lui d'un objet important. 

<i Cette lettre me paraissant avoir une liaison intime avec les 
événemenls qui se préparaient, j'en donnai connaissance à l'as- 
semblée, en la priant de trouver bon que je me rendisse à cette 
invitation , de ne se dissoudre qu'à mon retour, lors duquel je 
lui rendrais compte de ce qui aurait été arrêté au comité qui 
allait se tenir chez M. le maire. Je me rendis sur-le-champ à la 
mairie et j'y vis arriver successivement M, Santerre, que je con- 
nais très-peu et d'autres commandants que je ne connais pas du 
tout. 

u M. le maire et MM. les administrateurs de police nous deman- 
dèrent quelles étaient les dispositions de nos concitoyens; je 
répondis, pour ce qui me concernait, que leur opinion me parais- 
sait bien prononcée, que l'on tenterait vainement de la faire 
changer; qu'il y aurait peut-être un grand danger à vouloir opposer 
la force pour en empêcher le résultat; qu'au surplus, je n'avais 
remarqué dans le peuple aucune disposition à insulter les per- 
sonnes ou les propriétés de qui que ce soit, encore moins les 
autorités constituées, et qu'un moyen aussi sage que simple 
seralC non pas d'empêcher la déirfarche projetée , mais de la 
diriger, de la suivre, de la légaliser en quelque sorte, et qu'alors 
j'oserais répondre de l'événement. 

<i M. le maire me parla alors de l'arrêté que venait de prendre 
le département, et je pensai, en en faisant l'observation, que cette 
mesure, très-bonne en elle-même, arrivait trop tard pour obtenir 
quelque succès. 

11 me demanda ensuite quelles étaient mes dispositions par- 
ticulières et ce que je comptais faire, et je lui répondis sans 
balancer que, si les citoyens de mon arrondissement ne chan- 
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geaient pas d'idée, j'étais résolu de marcher avec eux et j'expli- 
quai mes motifs que voici : 

II II ne fallait pas une grande force de raisonnement pour sen- 
tir que, dans les circonstances aussi neuves que délicates oit je 
me trouvais, il n'y avait que deux partis à prendre : celui de 
rester ou celui de marcher. 

« Mais en restant, j'aigrissais mes concitoyens et je perdais 
par là, et dans un moment , toute la confiance qu'ils avaient en 
moi, j'exposais tout à la fois ma personne et ma maison à être 
foi-cée, et je n'empûchais point du tout l'effet de la marche proje- , 
tée. D'ailleurs, j'étais fort aise qu'en cas d'un événement f&cbeux 
ma maison, qui sans doute aurait été respectée, pût servir d'asile 
à mon père et à quelques amis qui me sont inGniment chers. 
Or, à quoi bon une résistance qui ne peut être d'aucune utilité 
pour la chose publique, qui même peut la compromettre davan- 
tage. Certes, s'il m'eût été démontré qu'elle eût pu empêcher la 
démarche sur laquelle quelques personnes aiïectent de gémir 
aujourd'hui , j'aurais eu sans doute assez de fermeté et de cou- 
rage pour m'y opposer. L'un et l'autre ne m'ont jamais manqué 
au besoin, et je crois l'avoir prouvé dans l'affaire des sucres. 

u En marchant, au contraire, je conservais cette mËme con- 
fiance, et tel était l'heureux effet que j'en attendais que j'empê- 
cherais mes camarades de se porter à aucuns excès fâcheux, et 
à modérer leur courage et leur impatience si on venait à les pro- 
voquer et à les insulter, comme il n'y avait que trop lieu de le 
croire d'api'ès les rapports aussi fréquents que fâcheux que l'on 
venait faire à la mairie. 

<i M. le maire questionna ^s autres commandants convoqués, 
et ils firent les réponses qu'ils crurent convenables. 

<i Alors, espérant faire changer quelque chose à l'arrêté du 
département, M. le maire et les administrateurs passèrent dans 
une autre pièce pour se concerter et écrire au directoire ; bientât 
après ils rentrèrent et nous invitèrent à nous retirer, en nous 
disant que nous serions instruits de la réponse qui leur serait 
faite, et, à tout événement, M. le maire m'engagea d'écrire à 
M. le commandant général pour le prévenir de ce ' ■ se prépa- 
rait et le prier de me donner à cet égard les instructions qu'il 
croirait convenables : il était alors une heure du matin. Je retour- 
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nai à l'assemblée de la section où je rendis compte de ce qui 
venait de se pa.sser. On me dit que, pendant mon absence, on 
avait pris une délibération ponr marcher, et en même temps le 
président me remit une lettre, pour me prier de me trouver au 
lieu du rassemblement qui devait s'opérer sur le boulevard de 
l'HOpital, d'où l'on partirait à huit heures du matin. Avant de 
rentrer chez moi, j'entrai au corps de garde, où je fis la lettre 
que M. le maire m'avait recommandé d'écrire à M. le commandant 
général, et je donnai l'ordre à un soldat de garde de la porter 
vers les quatre heures du malin. J'étais à peine chez moi, dans 
mon lit, que je re<;u3, par une ordonnance de M. (le nom est omis), 
capitaine, faisant les fonctions de chef de la seconde légion, une 
lettre conçue en ces termes : « En vertu de l'ordre de M. le com- 
« mandant général, je vous prie de vous tenir à votre poste prêt 
Il à marcber avec votre bataillon gui peul être Irh-prochain. n On 
voit que ces derniers mots ne sont ni français ni intelligibles. A 
six heures on m'apporta la réponse de M. le commandant général. 
On avait eu beaucoup de peine à l'obtenir, et il ne la fit qu'après 
avoir déploré pendant une demi-heure ce qu'avait de triste sa 
position , et combien il était dur d'être éveillé à cinq heures du 
matin quand il n'avait pu se coucher qu'à dix heures du soir. 

H Elle contenait des principes très-bons et très-vrais en eux- 
mêmes , mais qui n'avaient aucune application à la circonstance 
dont je lui avais rendu compte et méritait (c'était bien le cas de 
le dire avec le fou de Scarron ) : 

Cette réponse est bonne et belle, 

HaU en enfer de quoi »ert-elleî 

D'ailleurs elle impliquait en quelque sorte contradîctioo avec 
l'ordre que je viens de copier littéralement, puisqu'ici il invoquait 
la loi qui défend de marcher sans réquisition, et que là je recevais 
l'ordre de me tenir prêt à marcher avec mon bataillon , ce qui 
nécessitait un rassemblement préliminaire. 

« A sept heures je reçus, par une ordonnance de gendarmerie, 
copie de la lettre répondue à M. le maire par le directoire, avec 
.prière de m'y conformer et d'éclairer mes concitoyens. 

<i Peu de moments après arriva chez moi M. Perron, adminis- 
trateur de police, qui venait au nom de la commune engager les 
citoyens à se désister de leur projet. 
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u Je le conduisis au comité de la section où il remplit sa mis- 
sion, et de là nous fûmes, lui, le président du district, le corn* 
missaire de police en chaperon et moi, au lien du rassemble- 
ment. 

« Je fis faire un roulement; les citoyens s'étant rangés en 
cercle , je donnai à haute voix lecture : 1° de la lettre du chef 
de légion ; 2° de la réponse du commandant général ; et 3» de 
la lettre du directoire du département. Je demandai ensuite qu'on 
fît un grand silence pour écouter M. l'administrateur. A peine 
avait-il commencé à parler pour rappeler le peuple à son devoir 
et à l'obéissance due aux lois, qu'il s'éleva de violents mur- 
mures ; inutilement le commissaire de police et moi fîmes-nous 
les plus grands efforts pour rétablir le calme, nous ne fûmes pas 
écoutés, et un volontaire s'étant approché de moi, me dit publi- 
quement : il, le commandant, vous marcherez forci, 

n Voyant qu'il était impossible d'être entendu, je priai M. Perron 
de constater ce qui venait de se passer pour sa décharge et la 
mienne; il me le promit et se retira. 

([ On s'ébranlait pour partir, quand il arriva trois officiers mu- 
nicipaux, en écharpe et les larmes aux yeux, pour nous conjurer 
de rester; on les écouta, non sans les interrompre fréquemment, 
et ils ne purent rien changer à la résolution déjà prise, 

« Au moment où l'on se mettait en marche, je rei;u3 l'arrêté 
du corps municipal qui, sur la réquisition du procureur-syndic, 
permettait de marcher aux citoyens de tous uniformes et de toutes 
armes sous le commandement des officiers du bataillon, et 
j'avoue que cet arrêté me soulagea d'un poids énorme et que, 
dans la circonstance, je le regardai comme un grand bienfait. 

Nous marchâmes donc et nous joignîmes les habitants du 
fauboui^ Saint'Ântoine dans leur quartier. 

« La jonction s'étant opérée sans accident, nous dirigeâmes 
ensemble nos pas vers l'Assemblée nationale. 

« La route était longue, tout se passa en ordre, personne ne 
fut insulté et presque partout le peuple témoigna sa joie et sa 
satisfaction par des applaudissements et des acclamations mul- 
tipliées. 

K Arrivés au bout de la ru& Saint-Honoré près des Feuillants, 
on ût halte. Les pétitionnaires entrèrent sans armes, et peu de 
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temps après, oh vint nous dire que l'assemblée nous permettait 
de défiler devant elle. 

c Alors je donnai l'ordre aux canonniers et à un fort piquet qui 
escortait les pièces de canon d'aller nous attendre dans la place 
du Carrousel et de se ranger le long des murs de l'hôtel de Lon- 
gueville, et ils exécutèrent cet ordre avec exactitude et précision. 

(I Nous défilâmes donc devant l'Assemblée nationale, et aux 
applaudissements que nous prodigua la grande majorité il parut 
que notre démarche ne lui déplaisait pa3. 

Il Le défilé fut long, mais enfin, après avoir rassemblé le gros 
de mes camarades, nous fûmes rejoindre en ordre les canons et 
les piquets qui nous attendaient à l'hAtel Longueville. 

t( 11 y avait déjà longtemps que nous y étions dans le meilleur 
ordre possible, sans que personne se fût écarté de sou poste, et 
déjà nous délibérions si nous ne reprendrions pas le chemin de 
notre quartier, lorsque plusieurs camarades, voyant leCh&teau 
ouvert et le peuple défiler en armes dans les appartements, 
crurent que le roi avait accordé la même grâce que l'Assemblée 
nationale, et me prièrent de me mettre à leur tête pour traverser 
les appartements comme les autres. 

« Nous pénétrâmes donc dans la cour des Tuileries; mais, 
quand ils virent la confusion et le désordre qui y régnaient, 
quand ils surent que c'était contre le gré du roi qu'on s'était 
introduit dans ses appartements, pas un n'insista pour y monter, 
et je puis assurer, affirmer que pas un de ceux que je commande, 
avec lesquels je vis habituellement, en un mot, pas un de ceux 
qui composent le bataillon proprement dit, ne fit un pas, une 
démarche tendant à augmenter le trouble ; bien plus, voyant que 
pas un des officiers supérieurs de la garde nationale ne se pré- 
sentait pour donner des ordres tendant à faire évacuer les appar- 
tements et à rétablir le calme, mes camarades se rangèrent eu 
baie de chaque cûté à partir de la grille du vestibule pour tâcher 
de former un passage, et moi-même je me portai à cette grille 
avec quelques grenadiers, sur la force et l'intelligence desquels 
je comptais, pour empêcher, d'une pirt, qu'on ne montât plus 
dans les appartements , et, de l'autre, tâcher de faire écouler 
ceux qui s'y étaient introduits; et, à cet égird, j'invoque le tém3i- 
goage de M. le maire qui, quin d il arriva, me trouvi à ce p^sts ; 
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mais n'étant pas secondés, après une heure et demie de peine, 
de fatigue, de résistance et d'injures, nous fûmes enfoncés, dis- 
persés par l'aDIuence de ceux qui se précipitaient pour entrer. 

« Après nous être cherchés mutuellement dans la foule, nous 
parvînmes à nous rallier; nous rejoignîmes nos canons qui 
n'avaient pas changé de place^ et nous partîmes tous ensemble 
pour rejoindre nos foyers, 

n Tel est le récit exact 4es faits dont j'ai eu connaissance ei 
auxquels j'ai pris part, le laisse à ceux qui se sont fait le s>'stème 
de calomnier toutes mes actions le soin d'empoisonner ma con- 
duite par tous les moyens possibles, car je ne leur ferai pas 
l'honneur de leur répondre. Tout ce que je puis dire avec une 
grande vérité c'est que, dans toutes mes actions, dans toutes 
mes démarches depuis, je n'ai eu qu'un but unique : celui du 
bien et de l'intérêt de ma patrie. Si je me suis trompé, c'est faute 
de talents et de connaissance, mais mon intention était pure. 
Encore un mot; sans avoir la présomption de me mettre sur la 
même ligne que M. le maire, auquel je voudrais bien ressembler, 
je finirai comme lui endisantquepersonnen'areçu une blessure, 
et que c'est le plus bel élc^ de ce peuple que l'on calomnie 
d'une manière si indigne et si peu méritée. Comme lui, je con- 
clus par rendre du fond de mon cœur des actions de grâces à 
l'Être suprême. 



EXntAIT DU RàPPORT FUT PAB SUHCRRE AU UURE. 

M. Santerre adresse un rapport à M. le maire contenant la 
conduite qu'il a tenue dans la journée du 20. Il le prévient en 
même temps que leurs deux têtes sont à prix ; que les ennemis de 
la révolution sont actuellement en gardes nationaux, qu'ils sont 
mâles dans les bataillons et soulèvent les gens de bonne foi. Il 
engage M. le maire à prendre des mesure?, soit en convoquant 
les sections, soit en convoquant une députation de chaque batail- 
lon pour se concerter avec le magistrat sur les mesures à prendre 
pour empêcher la guerre civile. M. Santerre dit dans son rapport 
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qu'ayaDt pénétré avec beaucoup de peine dans la chambre du 
conseil où était la reine, il lui adressa, en présence de M. Lajard 
et de plusieurs personnes de la cour, ces paroles: u Madame, 
H VOUS êtes trompée; le peuple ne vous veut pas de mal; si 
« vous vouliez, il n'y aurait pas un d'eux qui ne vous aimât 
« autant que cet enfant (en montrant le prince royal}; sauvez 
« la France, vos amis vous trompent , il n'y a pas à craindre pour 
(i vous. Je vais vous le prouver en vous servant de plastron. » 
Cet officier obsei've que toutes les personnes de la cour ont été 
témoins que, sans ses forces physiques et ses soins envers le 
peuple, on ne serait pas venu à bout de faire évacuer les appar- 
tements malgré la garde immense; à quoi il n'avait cependant 
réussi complètement que lorsque le roi eut promis justice au 
peuple et s'était retiré. 



OUVERTURE DE LA FORTE DE Lk CODR ROTÂLE. 

a Parîs,le!7Juinl792, 

Il A la réception , monsieur, de la lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m'écrire hier, j'ai envoyé chercher les suisses des 
portes des cours du château des Tuileries qui y étaient de service 
le 20 de ce mois. Comme, d'après la lettre de M. le procureur- 
général-syndic dont copie était jointe à la vôtre, monsieur, il n'y 
a rien de judiciaire dans les informations du département, je 
n'ai pas cru devoir faire signer les suisses. Je me suis contenté 
de prendre par écrit leur déclaration , mais ils sont prêts à la 
signer dans telle forme, même judiciaire, qu'on jugerait à propos 
de leur prescrire. 

u L'intendant de la liste civile , 

« Signé : L&porte. >> 

De la main de Laporte, la note qui suit : 
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«le n'ai, monsieur, pu encore joindre que le suisse de la 
porte royale dont j'ai l'honneur de vous adresser la dépoâtioa. 
le vais voir ceux des cours des Princes et des Suisses, mais il 
parait qu'il n'y a eu de forcé que la porte royale. 

« M. Terrier de Monciel, ministre de ^intérieur. » 
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DOCUMENTS 
Sur les suites de la journée du 30 iuin 1793. 

(Toii tins m.) 



Nous avons réuni dans cette note plusieurs pièces inédites, 
qui peuvent faire connaître l'état des esprits dans Paris pendant 
les jours qui suivirent la journée du 21 juin. 

Ces pièces sont ; 1° un rapport d'Alexandre, le commandant 
du bataillon Saint-Marcel, en date du 21 juin ; 

2" Deux rapports de Pétion au ministre de l'intérieur, en date 
des 25 et 26 juin ; 

3" L'airfité du conseil général du département, qui ordonne 
des poursuites judiciaires contre le garde national qui avait 
insulté Sergent dans la cour des Tuileries ; 

W Des notes envoyées par les administrateurs de, police, Panis 
et Sergent, au Comité de surveillance de l'Assemblée législative 
sur diverses lettres et dénonciations qui leur ont été transmises. 

Nous appelons spécialement l'attention de nos lecteurs sur les 
élucubrations de Chaumette, alors obscur étudiant en médecine, 
et qui cherchait à attirer par ses éloges hyperboliques l'attention 
de Pétion, dont il devait demander la tête dix mois plus tard. 



■ Puis, la 21 Juin 179S, etc. 
« H. le maire , 
« M. Sellent vient de m'écrire du château des Tuileries pour 
me demander l'état de mon quartier, dans la persuasion où il 
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paraissait être, d'après quelque rapport(absolument faux), qu'il 
y Tenait de la fermentation ; je lui ai répondu ce que je vous 
marque à vous-même : que le quartier est dans la plus profonde 
tranquillité et que l'on n'y remarque aucun symptôme d'agita- 
tion, et au surplus, s'il arrivait quelque chose de neuf, je me 
ferais un devoir de le lui annoncer sur-le-champ ainsi qu'à vous. 

« J'ajoute encore un mot qui tend à détruire les affreuses ca- 
lomnies qu'on a vomies hier sur notre compte. Cest que : 1" il 
s'en faut beaucoup que tout le quartier ait marché ; 2" qu'il ait 
véritablement eu l'intention d'attenter à la propriété et à la pei^ 
sonne de qui que ce soit ; 3° qu'il ne s'est lâché aucun mot indé- 
cent contre les autorités constituées ni contre le roi ; W que, sur 
ma demande, mes soldats se sont prêtés à tâcher de mettre l'ordre 
dans le Château et à le faire dégorger de tous ceus qui l'obsé- 
daient, comme vous avez pu en juger vous-même quand vous 
nous avez rencontrés à la grille ; 5° et qu'enSn, aucun d'eux ne 
s'est porté dans les appartements du roi que les quatre grena- 
diers qui s'étaient mis en avant pour tenter de nous ouvrir le 

ssage. 

a Je suis avec respect, etc. 

n Signi : Alexandre, commandant en chef du bataillon 



«Paris, ce 35 Juin 1709. 

« Vous demandez, monsieur, que je vous instruise de la situa- 
tion de Paris. • — Paris est tranquille. 

u tiier tout annonçait le calme ; les oOiciers municipaux se sont 
rendus dans les lieux où l'on supposait de la fermentation , je 
m'y suis rendu moi-même ; ces lieux n'étaient point agités. Les 
citoyens paraissaient avoir les dispositions les plus pacifiques. 
Les rapports qui m'avaient été faits s'accordaient sur ce point. 

<i Dans la soirée on a affecté de répandre de nouveau les bruits 
les plus alarmants; on disait que l'Arsenal allait être forcé; 
on disait que les canons allaient être pris; on disait que les 
faubourgs étaient rassemblés en armes ; il était onze heures du 
soif, on a jeté les citoyens dans les inquiétudes les plus vives et 
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dans l'attente des évënemeats les plus sinistres. J'ai écrit une 
seconde fois à des officiers civils dans les deux fauboui^; ils 
m'ont répondu par les lettres les plus traoquiilisantes. 

« Ce matin, rien ne présage un jour orageux; les citoyens 
cependant n'en sont pas moins troublés dans leur repos ; on ne 
cesse de prendre de ces précautions qui annoncent un danger 
pressant et qui sont le tocsin d'alarme. Je pense qu'il serait 
plus prudent de ne pas donner de ces alertes continuelles et de 
ne point faire croire à un état de péril sans cesse renaissant. 
Annoncer ainsi le désordre, c'est souvent le faire naître. C'est 
agiter tous les esprits; c'est les mettre dans une contraction 
douloureuse; c'est fatiguer la garde nationale; c'est dire à la 
France entière que Paris est dans l'état de crise le plus violent, 
et qu'on ne peut plus ni l'habiter ni l'aborder sans crainte. 
•t Le maire de Paris, 

II Signé : PénoK. » 



• Paria, 20 Juia 1793. 

u La journée d'hier, monsieur, n'a pas été moins tranqnille que 
la veille. Les citoyens ont vaqué à leurs travaux et l'espoir des 
malveillants a encore été trompé. 

u Je craignais bien que les mesures extrêmes qui avaient été 
prises, le rappel dès trois heures du matin, le rassemblement de 
tous les bataillons, celui des troupes de ligne et de la cavalerie, 
l'attirail des canons et les roulements des tambours dans le reste 
de la journée, n'occasionnassent une fermentation dangereuse 
et ne fissent former beaucoup de groupes. La moindre étincelle 
jetée par des mains perfides pouvait mettre en feu ces éléments 
combustibles. 

u Heureusement le peuple a été assez clairvoyant et assez sage 
pour éviter le piège qu'on voulait lui tendre. 

(I Sans doute, il était bon de tenir en réserve des forces capables 
d'en imposer, moi-même j'en avais parlé à M. le commandant 
général ; maïs était-il nécessaire de les réunir avec tant d'appa- 
reil et d'une manière aussi inquiétante pour tous les citoyens? 
Je lui avais observé aussi que, s'il pouvait n'y avoir aucun incon- 
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vénient à fermer les portes des cours et les grilles du Château, 
il n'était pas prudent d'interdire de même les portes du îardiu, 
attendu que les citoyens sont habitués à s'en servir les uns 
comme d'un passage très-utiie pour leurs affaires, les autres 
comme d'un lieu de promenade; que naturellemenion se rendait 
à ces portes, qu'on s'y groupait et que l'on murmurait de ne pas 
les trouver ouvertes. 

(1 J'avais prié M. le commandant général de faire part de ces 
réflexions au roi, et je vous prie, monsieur, de vouloir bien ne 
pas les lui laisser ignorer. 

u Soyez bien convaincu que le roi ne se conciliera jamais plus 
l'esprit des citoyens qu'en leur témoignant de la confiance; les 
soupçons indisposent et irritent les hommes qui ont pour eux 
le sentiment de leur droiture. 

u II est, je le sais,-dans Paris un assez grand nombre d'hommes 
dangereux-, mais la masse, du peuple est excellente et elle l'a 
prouvé dans toutes les occasions; elle ne se laissera point vicier 
par ces êtres malfaisants. Elle saura, au contraire, les réprimer 
toujours, lorsque les circonstances s'en présenteront. L'instruc- 
tion et l'honneur pour uo peuple valent mieux que toutes les 
baïonnettes. 

H Le maire de Paris, 

« Signé : PÉnoti. » 



<l DËPARIEHENT DE FABIS. 

u Extrait des registres du conseil. 

• Du n juin 1793, etc. 

<( Sur le compte rendu au conseil du département par les com- 
missaires et procureur-général-syndic du département, des voies 
de fait, exercées hier par un garde national dans la cour des 
Tuileries, sur un officier municipal revêtu de son écharpe et dans 
l'exercice de ses fonctions ; 

(i Le conseil, considérant que la loi chai^ les adminisO-ateurs 
du département de veiller à la conservation de l'autorité et de la 
dignité municipales; que les circonstances présentes rendent 
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plus nécessaire que jamais le respect dû à l'exercice des fonclioos 
attachées à cette autorité ; que la garde nationale, de service 
hier au château des Tuileries, et témoin de la violence exercée 
contre ledit officier municipal, en a à l'instant marqué son juste 
mécontentement et chargé un chef de légion d'inviter le ma- 
gistrat offensé de faire connaître le coupable ; 

u Le procureur-général-syndic entendu ; 

<i Le conseil ordonne que le procureur-général-syndic dénon- 
cera dans le jour, au juge de paix de la section des Tuileries, 
l'attentat commis dans la journée d'hier sur un officier muni- 
cipal aux Tuileries, et en poursuivra la punition, même par la 
voie criminelle, aux termes de l'article h de la section 4 du Code 
pénal; 

Il Arrête, que le présent arrêté sera adressé à l'accusateur 
public et envoyé à la municipalité, publié et affiché dans les lieux 
accoutumés. 

a Si^ : La Rochefoucauld, président ; 
Blondel, secrétaire, u 



> Paria, SO Juin ilSS. 

« Nous avons l'honneur, messieurs, de vous adresser l'extrait 
de plusieurs lettres ou notes qui ont été envoyées, tant à M. le 
maire qu'à nous, et dont nous avons pensé qu'il était convenable 
que vous eussiez connaissance. 

a Les administrateurs au département de police : 
a Sergent, Pebbon. » 

■ Da !S Juin. 

d Le sieur Cosson, commis du sieur Santerre, répond à la 
lettre de M. Pétion, en l'absence dudit sieur Santerre, que le 
peuple est en ce moment très-lranquille , mais que les ennemis 
de M. le maire, qui sont aussi ceux de cet officier, cherchent à 
l'échaulTer en lui assurant qu'on veut faire forger des décrets 
semblables à celui exécuté au Champ-de-Mars, ce qui lui fait 
dire que, si cela arrivait, il battrait la générale et s'armerait 
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pour en empêcher l'exécution, de pareils décrets ne pouvant 
émaner que des ennemis du peuple et de la loi. « 

■ Du U Join 1^9!. 

aLe sieur Lecreps, demeurant rue de Grenelle-Saint-Germain, 
donne avis à M. le maire qu'il a refusé ce malin de signer une 
pétition qu'on lui a présentée/et qu'on colportait de maison en 
maison pour demander à l'Assemblée nationale la suppression 
de l'état-major de la garde gationale, de la municipalité de Paris, 
et un décret d'accusation contre M. le maire et les meilleurs 
patriotes; qu'un de ses camarades, prévoyant le piège qu'on 
avait tendu à sa bonne foi, venait d'écrire à l'Assemblée natîo-, 
nale pour rétracter la signature qu'il avait donnée chez le sieur 
Denis, notaire. 11 observe que la liste civile soudoie, sans doute, 
les notaires qui se prêtent à cette coupable manœuvre. 

« Le commissaire de police de la section de Montmorency a 
envoyé au département de police copie de la déclaration qui lui 
a été faite le 23 juin 1792 par le sieur RafTeneau de Lille, notaireà 
Paris, rue Montmarte, n'I?/], de ce qu'on venait de lui remettre 
dans son cabinet deux imprimés d'une pétition à l'Assamblée 
nationale, dont copie est insérée dans le Journal de Paris dudit 
jour, avec annonce d'icelle, à tous les notaires de Paris, pwir 
recevoir les signatures de tous les citoyens qui voudraient y 
concourir, mais qu'ayant pensé que les fonctions de notaire 
n'avaient aucune analogie avec l'ordre politique, il avait cru 
devoir refuser son ministère à ce sujet, afm de ne point se com- 
promettre et s'exposer peut-être aux plus grands dangers; pour- 
quoi il a remis ces deux imprimés , qui ont été joints l'un à la 
minute, l'autre à l'expédition du procÈs-verbal de cette déclara- 
tion adressée à l'administration de police. 

fl Le sieur Chaumette, demeurant rue Serpente, n" 3, rend 
grâce à M. Pétion d'avoir empêché l'elTusion du sang en respec- 
unt la vie des citoyens. Il observe que si la tyrannie dénonce 
M. le maire à l'Assemblée nationale, la nation le vengera et 
la patrie le couvrira de son inviolabilité ; que cetl« journée 
(le 20 juin}, qui devait sauver la chose publique, doit inspi- 
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rerdes inquiétudes; que l'audace des traîtres augmente; que 
le despotisme s'entoure d'une force menaçante; que Jeciloyea 
est insulté sans pudeur; que de nouveaux complots se forment; 
que le peuple est provoqué et qu'il n'y a pas à douter qu'on 
ne veuille la guerre civile, qu'on la rend même inévitable. Il 
demande que le tocsin de la liberté sonne, que le canon de 
l'alarme tonne, et que les amis de ta liberté et de la patrie couvrent 
le capilole et le Mont Aventin pour combattre l'enDemi qui est 
ici, ainsi que les lâches et vils agents des traîtres. Il dit que le 
danger est pressant, et que, sans un coup de foudre, la liberté 
est anéantie; que déjà les victimes sont marquées et qu'il ne faut 
plus qu'un Cromwell ou un tyran pour faire rouler sur l'écha- 
faud la tête d'un Sidney dont il cite l'invocation en anglais : 
rois, 6 prêtres , double fléau de ma patrie, votre règne est à ta 
fin! Quant aux cris qu'il entend répéter contre l'infraction des 
lois dans la journée du 20, il trouve ses réponses dans Hably. 
qui dit que les hommes étant toujours portés par leurs passions 
à la tyrannie ou à la servitude, s'ils sont assez méchants ou 
assez sols pour faire de mauvaises lois, il n'est d'autre remède 
à ce mal que la désobéissance; qu'il en naîtra quelques troubles, 
mais qu'il ne faut s'en effrayer, ce trouble étant une preuve qu'on 
aime l'ordre; que l'obéissance aveugle eï<t, au contraire, une 
preuve que le citoyen hébété est indifTérent pour le bien et 
pour le mal ; que celui qui pense travaille à affermir l'empire 
de la raison, et que celui qui obéit sans penser se précipite au- 
devant de la servitude. 

a Le sieur Chaumeite observe enfin que son bataillon de Saint- 
André-des-ArLs est pourri par le contact de ses chefs; qu'il tra- 
vaille dans le sens de la justice, et l'a amené mardi dernier h 
planter l'arbre chéri de l'Assemblée nationale ; que son discours 
a été le prélude du mercredi ; qu'il a fait dire à ce bataillon ce 
qu'il n'avait jamais pensé, et qu'il en a été applaudi; qu'il te 
lient maintenant par les engagements qu'il a contractés avec lui 
et qa'il saura l'y rappeler. • 
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XI 

LETTRES INÉDITES 

DU OÉNÊRAL LA PATBTTB (nsg-neO). 



n Les administrateurs du district de Romans ava représentants 
du peuple composant le comité de salut public. 

« Romani, le 13 brimujra u u de la IVépubliqoe tnaçiim. 
M Citoyena représentants, 

fi Les citoyens que nous avions nommés pour procéder à l'in- 
ventaire du mobilier de Lalour-Maubourg, émigré, ont découvert 
dans les papiers qui se sont trouvés dans son ci-devant château 
de Lamotte de Galaure, situé dans le ressort de ce district, une 
correspondance qu'il avait eue avec l'intrigant La Fayette, con- 
sistant en vingt-neuf lettres ou petits billets anonymes' écrits 
de la main dudit La Fayette, ainsi que nous avons cru le recon- 
naître par une seule et ancienne lettre qui se trouve signée, 
sous la date du 12 mai 1782, qui prouve leur ancienne liaison. 

n Nous avons pensé qu'il était de notre devoir de vous rendre 
dépositaires de cette correspondance, présumant que dans le 
nombre de ces pièces il y en aura quelqu'une qui pourra figurer 
dans l'histoire de notre heureuse Révolution, ne fût-ce uniqu»- 

1. On certain nombre de ces lettres et billets n'ont trait qu'à des aRUrei 
particulières. Nous «Tons cru ne pas devoir les donner. Dans les lettres que 
nous livrons h la publicité , nous avons eu soin également de supprimer lea 
passages qui, ne contenant que des détails de familiarité intime, n'auraient 
aucun Intérêt pour te tecteur; les lacunes sont Indiquées par des points. 
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ment que pour prouver à la postérité que les efforts des traîtres 
et des suppôts du despotisme deviennent toujours nuls et infruc- 
tueux auprès d'un peuple qui a reconnu la légitimité de ses droits 
et qui sait apprécier d'avance su liberté, 
a Salut et fraternité. 

n Signé : Delolle, Voal, BljIW, Mahticnat, Patam. » 



■ CbAraniftc, le 11 nun. 

• Après VOUS avoir vainement attendu, mon cher Maubourg', je 
suis forcé de partir pour l'assemblée de Riom, qui s'ouvre après- 
demain à huit heures. J'ai encore dîné ici dans l'espérance de 
vous voir, et je m'embarque avec la double inquiétude des dis- 
posiUons de mes compatriotes en favrur des privilèges et de la 
désunion des ordres, et de l'intrigue qu'on forme contre vous 
dans votre petite province. Je vous donnerai de nos nouvelles, et 
si vous croyez qu'un ami de plus puisse, dans aucun moment, 
vous être utile, il n'y aura que l'impossibilité phydque qui m'em- 
pêche d'aller vous joindre. Je pars, mon auit, et vous embrasse 
de tout mon cœur. 

« L. F. « 

( ChavaiiUc, t" »ril. ■ 

■ Me voici revenu, mon cher Maubourg, élu, mais peu con- 
tent, et, quelque difficile qu'ait été ce que nous avons fait, cela 
se réduit à bien peu de chose. 

aLesacrilice pécuniaire a été comme enlevé. M. de Laqueuille 
a été cause qu'on a fait une réserve de maison, cour et jardin. 



. Ces lettre» inédites doivent Être rapprochées de celles qui ont été pu- 
bliées dans les Mémoirti du général La Fayette. Elles se complètent et a'ei- 
pKquent les unes par les autres. Celte première lettre et les cinq qui la 
suivent sont tonlej relatives aux élections de la province d'AuverguB. Lea 
Mémoires publiés en 1837 par la famille du iténéral ne «intiennent qu'uM 
lettre de cette époque qui «it trait aux mimes événements : c'est celle que 
l'on trouve k la page !4D du deniième volume, et qui, datée du S mara 17SS, 
est de trois Jours aolérieure A cette première lettre. 
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qui ne signifie rien, mais a mauvaise gràcê. On est revenu de 
temps en temps sur ce sacritice. Nous avons eu autant de peine 
à le maintenir qu'à l'obtenir, et M. de Langeac, M. de Laqueuille 
et moi, nous avons une fois donné notre démission de députés, 
pour faire rayer ce qu'on y avait ajouté. 

Nous avons traité fort légèrement le clergé, mais bien vécu 
avec le tiers, sans cependant faire de cahier commun. L'envie 
de nous rapprocher du tiers, déjà imprimée lorsque nous arri- 
vâmes, a gâté le n&tre. C'est un composé de grands principes et 
de petites minuties, d'idées populaires et d'idées féodales. Nous 
y disons que la nature a fait les hommes égaux et nous interdi- 
sons le port d'armes aux roturiers. Nous vouions taxer l'indus- 
trie et nous demandons qu'on abolisse tout droit de Qsc qui la 
gfine ; nous faisons des conditions impératives et nous disons à 
DOS députés d'agir d'après leur conscience. Il y a deux cents ans 
d'un article à l'autre. 

a Quant à l'opinion par ordre, j'étais presque seul. Il a fallu 
choisir entre l'ordre de se retirer, de protester ou de demander 
acte du vœu de la noblesse. J'ai cru que de trois maux il fallait 
subir le moindre. Voici ce que dit à peu près l'article : 

Il L'ordre do la noblesse considérant que notre Constitution 
est essentiellement monarchique, que dans toute monarchie les 
distinctions sont nécessaires, et que tous les Ëtats bien consti- 
tués ont évité de confondre dans une déclaration par tête les 
différentes branches du pouvoir législatif, ordonne expressément 
à ses députés de ne jamais perdre de vue les grands et antiques 
principes. En conséquence, les députés déclareront que les vœux 
de la nobtesse de la sénéchaussée sont de voter par ordre et, dans 
le cas où la pluralité des voix de la noblesse les obligerait à voter 
par tête , ils n'y consentiraient même momentanément qu'après 
avoir fait connaître le vœu de leurs commettants et en avoir 
demandé acte. 11 est vrai que cet article est dans les insiructiom, 
dont il nous est ordonné de ne nous occuper qu'après avoir fait 
sanctionner les principes. 11 est vrai que notre mandat porte ; 
Agissez d'après votre conscience; il est vrai enfin que le préam- 
bule nous mène à la constitution en deux chambres dont j'ai 
envie. Cependant cet article me paraît dur à digérer, surtout 
depuis qu'au moment de signer on a fait ajouter le mot : de là 
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nobUite. J'ai eu envie de profiter des offres journalières du tiers 
état; j'ai cédë à votre conseil, à celui de quelques autres amiSt 
de préférer, dans tous les cas, l'élection i^ la noblesse. La per- 
sécution infâme qui m'est arrivée de Paris, les cabales dont 
j'étais environné m'ont fait une espèce de devoir d'en triompher. 
D'ailleurs, le peuple aura assez d'amis dans sa propre chambre. 
Mandez-moi ce que vous pensez de ma conduite. Depuis que je 
suis rendu à la solitude, ce câhier m'oppresse. 

tt Mandez-moi, mon cher Maubourg, ou vous en êtes, ce qne 
vous faites, quel jour est l'élection, etc.? Je partirai samedi pour 
Paris, afin d'y servir mes amis et d'y voir les arrivants ; mais je 
voudrais savoir si vous êtes sûr de votre affaire. 

<t La haute Auvergne a été tout de travers. Elle était cepen- 
dant plus facile à persuader. On s'est pressé de finir, de peur 
que je ne les fisse changer d'avis. Vous me grondez d'avoir com- 
mencé par la basse ; mais les trois quarts et demi de mes biens 
d'Auvergne y sont; d'ailleurs on m'y avait jeté le gant. Nos dé- 
putés sont Langeac, moi, Laqueuille, La Roncière, homme de 
beaucoup détalent, et Mascom en haute Auvergne, MM. de Cay- 
lus, de Rochebnine et C(mTo 

« Bonjour, mon cher Maubourg. Je voudrais bien avoir droit 
d'aller vous nommer, » 



■ Ce rendredl, ome bearm du lalr. ■ 

f Je vous envoie une copie assez informe de notre salmigondis 
de cahier. J'ai souligné quelques phrases de moi. Je voyais me 
tirer d'affaire sur la délibération par ordre en posant quelques 
grands principes anglais et américains. Ils ont ajouté une phrase- 
qiii gâte tout, surtout depuis qu'au moment de signer ils ont 
foit mettre la pluralité des voix de la noblesse. Hais déjà J'avais 
dcMiné ma démission une fois pour faire ôter certaines conditions 
mises à l'abandon des privil^es. Si j'avais agité de nouveau la 
question par ordre, on aurait repris le projet de se retirer ou de 
protester. J'ai mieux aimé me sacrifier, d'autant mieux que tout 
le monde sachant que le tiers état m'offrait journellement sa dé- 
putation, je ne puis être soupçoimé de «omplaisance intéresséft. 
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D'ailleurs, tcon mandat, que je n'ai pas icJt dit i Àffissèx Saprit 
votre conscience. La haute Auvergne a fait donner aux députée 
leur parole d'honneur de n'abandonner aiicun privii^e. Ils 
m'accusent d'avoir séduit l'assemblée de Hiom. Celle de Cler- 
DtODt demande uoe réserve de cinquante septiers, mesure de 
Parist qui met le privilège à huit charrues, an lien de quatre. 
Quand je vois tout cela, ja me trouve heureux que noua nous en 
soyons si bien tires. 

(1 J'attendrai moo exprès demain au soir à Brionde pour savoir 

si vous êtes nommé. . . • . . • i i . i 

Renvoyez-moi cette copie qui n'est pas à moi; il y a des fautes 
sans compter celles du cahier ; vous verrez que plusieurs niao- 
vais articles sont annulés par les suivants et particuliëretaent 
par le mandat qui donAe liberté d'agir suivant notre conscience. 

H Bonsoir, mon Cher ami. Quand partez-voas? li 



■ Je suis dans la joie la plus vive, mon eher Maubonrg, de 
savoir avec certitude que vous êtes élu et vous attends impa- 
tiemment À Paris où nous aurons beaucoup à faire et à dire, car 
les hommes sont bien lâches et bien méchants. 

■ Votre mandat, est excellent. Je parie qu'il n'y en a pas un 
dans le royaume qui le vaille. Vous auriez plutôt fait renoncer 
notre a^mblée aux états généraux que d'obtenir la renonciation 
à tous les articles qui pourraient choquer l'intérêt général de 
tous les Français ; mais on nous a dit : Agissez iTapris votre 
conscience, et c'est beaucoup. 

La méchanceté abominable qu'on m'a faite n'a de fondement 
que ma lettre au comte Antoine d'Agoust. L'as.semblée qu'il a 
faite, et que je ne lui demandais pas. pour signer une attestation 
d'union, a été le prétexte de cette calomnie. Je lui mandais : 
« Nous sommes sûrs du Velay et du Vivarais; n Cest de l'union 
que je parlais, et on a prétendu que je parlais révolte ; il est ce- 
pendant possible que je lui aie mandé qu'en dernière analyse 
il vaudrait mieux se battre que d'être esclave, car je le pense 
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ainsi. Mais je ne m'eo souviens aucunement, et j'en doute mèaw 
beaucoup. 

« Du temps de l'archevêque de Sens, j'aurais eu beau jeu, si 
j'avais été assez criminel 'pour souhaiter les horreurs d'une 
guerre civile. Je vous donnerai sur cela des détails qui vods «i 
convaincront. Il faut être fou pour imaginer et bien àbomluable 
pour dire qu'à la veille des états généraux, celui qui le premier 
les a demandés, celui qui n'a pas fait un pas qui ne tendit à la 
conciliation entre la noblesse et le tiers, a l'infâme projet de 
soulever le royaume et d'y mettre le feu, tandis que nous avons 
devant nous une chance d'être libres et heureux le plus tran- 
quillement possible. 

<i M. le prince de Condé et vraisemblablement la reine avaient 
pris soin d'envoyer toutes ces horreurs à Riom, en annonçant 
que le prochain courrier en apporterait bien d'autres. C'est pour 
cela que je fis renvoyer la nomination, que mes amis poussaient, 
jusqu'après l'arrivée de cette poste attendue par mes ennemis, 
et j'insinuai même dans mon opinion que c'était pour laisser du 
temps h la cabale et lui faire beau jeu 

Il Adieu, mon ami, arrivez vite à Paris; je vous aime et vous 
embrasse de tout mon cœur. > 



■ ChavuiiBc, le («Ddredi «dr. 

« Je reçois votre lettre fort tard, mon cher Maubourg, et serais 
parti pour le Puy si je n'étais attendu demain à Brioude par une 
grande partie de mes électeurs qui spéculeraient sur le change- 
ment de marche; j'ai aussi des rendez-vous pour dimanche à 
Clermont et à Riom pour lundi, et je dois me trouver de bonne 
heure à Paris pour servir ceux de nos amis que l'intrigue a fait 
échouer dans la province 

<i A présent que vous êtes nommé, nous devons commencer 
par voir quel parti on peut tirer de ces douze cents députés. » 
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u Je suis hors d'état de vous répondre positivement, mon cher 
Maubourg; mais je désire bien que .vous veniez le plus tôt pos- 
sible. Le gouvernement a fait un règlement pour la ville de 
Paris, qui fâche tout le monde : la commune, parce qu'on la 
divise; la noblesse, parce qu'on la réduit. I] résulte de ce règle- 
ment que les députés des trois ordres n'auront que deux jours 
pour faire leur cahier. Nos assemblées de noblesse dans chaque 
quartier sont après-demain. 11 y a eu des assemblées d'amateurs 
chez le duc d'Aumont pour savoir ce qu'on ferait dans les vingt 
quartiers. Beaucoup de gens voulaient faire du train ; j'ai été 
pour la partie la plus tranquille, parce qu'il ne faut pas jouer 
avec une population aussi nombreuse que celle de Paris, où le 
moindre trouble peut aller plus loin qu'on ne pense. Nous nous 
bornerons, j'espère, à protester comme nobles et comme bour- 
geois et è user de nos droits en faisant un petit cahier contenant 
les principes constitutionnels. C'est le 21 que les soixante assem- 
blées du tiers se tiennent. On dit qu'il y a des gens disposés à 
les rendre tumultueuses et que les idées de soulèvement n'ef- 
frayent pas tout le monde. C'est vraiment le comble de la folie 
ou de la malice que de risquer le moindre tapage sans motif, 
sans projet suivi, à la veille des états généraux. Pendant que 
j'écris ceci, on me mande que le Pariement s'assemble ce soir. 
Peut-être M. Despréménil veut-il proposer quelque chose sur le 
règlement. Mon avis a toujours été et sera toujours d'y obéir, 
sauf une prolesution aux bases du cahier et de ne songer à la 
réunion des trois ordres que lorsque les assemblées d'électeurs, 
formées d'après le règlement, seront à portée de l'effectuer : en- 
core crois-je que cette réunion sera fort dîflicile. J'entre dans 
tous ces détails, mon cher Maubourg, pour vous prouver que les 
états ne peuvent guère s'ouvrir sérieusement que le 27, dans 
l'espoir que la vérification des pouvoirs durera huit à dix jours. 



1. Cette lettre est du 18 avril I78S. Dana la correspondance publiée en 
1S31, il n'exi»te aucupe lettre du gânâral k une dale rapprochée de celle-ci. 
Elle a été écrite au momeot où les électeura d<M trois ordres k Paris w pré- 
paitient k procéder au choix de leurs mandataires, ce qui avait déjà eu lien 
pour tout le reste de la France. 
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Si je sais quelque chose de plus certain, je vous le manderai; 
mais je vous invite, mon cher Maubourg, à ne pas retarder votre 
arrivée. Bonjour. » 



« Je suis bien fôché, mon cher Maubourg*, que les amis de la 
liberté, divisés en deux partis, aiment mieux discuter leurs plans* 
avec aigreur à l'Assemblde nationale et échauffer les têtes sur 
des questions, dont peut-être ils s'augmentent l'importance, que 
de régler, dans le calme d'un cabinet, un plan qui aurait réuni 
la totalité de l'assemblée et des provinces et enfoncé dans la 
boue toutes les factions. Ce projet m'était d'autant plus précieux 
qu'il me rendait inutile le plus possible, et c'était ainsi que je 
comptais finir ma carrière dictatoriale. Mais, quoique mon espoir 
soit trompé, mon devoir reste, et ce devoir est d'empêcher que 
l'Assemblée nationale soit troublée dans ses délibérations. J'ai 
donc pris des mesures vigoureuses pour calmer le Palais-Royal. 
Les patrouilles ont arrêté tous les faiseurs de motions, au nombre 
de six, et M. de Saint-Huruge l'a été hier, au milieu du café de 
Valois. On interroge tous ces messieurs, et tout ce qu'on pourra 
apprendre sera dévoilé. A neuf heures, j'ai fait fermer presque 

I. n eiiste une iKOue de quatre mids dtui» ceUe correspondaiH:«. Les dent 

amis silïgealent II l'Assemblée couitltuante. Les trois ordres étaient rénois, et 
l'on discutut simuitanémenl les questions constitutionoeMes les plus ardues, 
la pcrmuience des assemblées, les deui chambres et !e veto royal. Des troa- 
blea éclataient à chaque instant à Paris, et surtout an Palais-Rojral. ta 
Fayette, élu le U Juillet, psr acdamation, chef d« la garde nationale p*- 
risienne, était tantôt à Paris pour remplir ses foDctions militaires et agir 
auprès de la population et des électeurs assemblés à l'HAtel de Ville en con- 
seil municipal provisoire; tantôt h Versailles, pour chercher k concilier le* 
diverses nuances du parti constitutionnel. Cette lettre et l^s suivantes sont 
toutes écrites pendant la discussion des questions que nous tcikidb de nppo- 
1er, discusBion qui commença le 28 août 1789 et finit le 8 septembre par 
l'adoption du principe de In permanence de l'us^mblée, te rejet des deui 
chambres et l'institution du veto simplement suspensif. Dans la correspon- 
dance publiée en 1S37, il n'eiista que quatre lettres qui aient trait aui néiaes 
drcoaslancee, et que l'on trouve aux pages 313 et suivante» du deaiiëfM 
volume des Mémoires. Elles expriment les mêmes sentiments et les mèmen 
opinions. Les unes et tea autre» sont une prouva édataota da la aincéritt du 
général La Fayette. 
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toute la ^lle et vider les cafés au coup de sifflet dp onz« heures. 
Tout cela s'est passé avec politesse et respect pour la liberté des 
honnêtes citoyens ; mais nous en avons imposé par une réunion 
de forces con-sidérables. 

( Je ne puis jamais répondre du premier éclat d'un complot; 
mais, dès qu'il est connu, je réponds à l'assemblée et à mes 
• amis de le supprimer. Si vous avez l'occasion de dire dans l'as- 
semblée que les faiseurs de motions sont arrëLés, et que j'ai mis 
plus d'ordre dans le Palais-Boyal qu'ii n'y en a eu depuis un aa, 
je vous serai bien obligé. Je serai:^ honteux que l'ai^semblêe se 
crût menacée plus longlemps qu'il ne faut pour connaître les 
complot qu'on peut former contre !a tranquillité. 

<i On dit que Mounier est mécontent de moi. J'en serais bien 
fâché, car je l'aime et je le vénère ; mais il m'a impatienté, je 
l'avoue, parce que je crains tout ce qui peut empêcher les réu- 
nions et amener des troubles. Je le respecte trop pour supporter 
l'idée qu'il a eue à se plaindre de moi. 

« En^gez, an nom de la patrie, nos amis dans les deux partis 
à discuter avec modération et ii lerminer l'ancrage de la Consti- 
tution. 

• Nous sommes toujours entourés de conspirations trop lon- 
gues à vous détailler. C'est une mine toujours prête à sauter. Si 
je trouve des preuves contre un chef quel qu'il aoil, je vous en 
déferai vite. Bonjour, s 



« Ma santé va bien, mon cher Maubourg, et tu dois être 
content de la journée. Je le suis d'autant plus en pensant à une 
crainte de tout genre qu'on nous avait donnée, et j'ai d'autant 
plus joui des sentiments qu'on m'a témoignés, qu'il est essentiel, 
pour bien finir, qu'ils portent sur un ami de la Constitution. Je 
ne sais si c'est le sentiment de notre force dans le moment, ou 
l'amour de la Révolution, ou cette amitié que l'on se plaint de 
retrouver au fond de mon cœur ; mais la division du parti popu- 
laire me devient depuis hier pins insupportable que jamais. 
J'étais tourmenté au milieu de mes succès en pensant que Duport 
n'en jouissait pas ; que peut-être, dans cette société, on était 
aveuglé par la haine, au point de croire ma popularité dang&- 
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reuse; enfin, j'ai ëprouvë ce que Duport a sArement remarqué 
quand je lisais l'adresse, ce qu'Alexandre* lui-même n'a pu 
s'empêcher d'observer quand il a passé devant moi. Je sens 
bien que nous ne pouvons pas renoncer à une liaison aussi 
tendre qu'elle était, pendant deux ans que j'ai cru que Duport 
m'aimait. J'ai été trop cruellement trompé dans les jouissances 
de l'amitié, mais je veux causer avec toi sur les moyens d'arrê- 
ter leurs ennemis et de finir cette rage de partis qui m'aRIige 
depuis le jour où elle a commencé. Viens me voir à trois heures 
avec L (mol e/facé) pour lequel ils sont si injustes. Je t'embrasse, 
mon ami, de tout mon cœur. » 



Paris, le mardi au soir. 

(t Je vous écris, mon cher Maiibourg, sur la table de l'assem- 
blée de la commune oij j'entends, avec douleur, des débats sur 
nos subsistances, qui me prouvent que nous sommes dans les 
mains de gens qui n'y entendent rien et qu'après avoir tant fait, 
tant risqué et tant souffert pour établir l'ordre à Paris, nous 
allons peut-être périr par l'impéritie de tous ces comités. 

u J'ai proposé à l'assemblée de vous déclarer que la tranquillité 
est rétablie, de vous annoncer son respect pour les décrets de 
l'Assemblée nationale, enfin de détruire toute idée que Paris 
influait sur les délibérations par les émeutes ou par les pétitions 
et de donner aux provinces l'exemplede la soumission à l'As.'iem- 
blée nationale. Je dois vous confier que si je n'avais pas été l'au- 
teur de la proposition , et si je ne restais pas ici pour la faire 
passer, elle pouvait bien être accrochée. Mais je crois essentiel 
d'y réussir, et je ne sortirai d'Ici que lorsqu'on aura délibéré, 
quitte à déplaire aux districts et aux frondeurs, 

« Le vicomte de Noailles vous proposera un plan de milice 



1. C'est d'Alexandre do Lamelh dpnt il est question. Il avait été eitrèm&- 
ment lié avec le général La Fayette ; mais dss nuances de parti empêchaient, 
pour lui comme pour Djport. tout rsiiprodiement avec le gùnOral ei surtout 
avec Meunier. Tous ces déchirements, tons ces antagonismes amenèrent les 
maleatendus qui détouniirent de sei Toies Téritsblei le mouvement adminUe 
de 1189. 
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qu'il croit utile à M. le duc d'Orléans, dont je tirerai tout le pro- 
fit, car Paris et les provinces me feraient bien nommer par 
l'assemblée, mais qui est mauvais en lui-même, parce qu'il 
réunit une grande force armée en d'autres mains que celles du 
roi, et me ferait plus roi quelui; aussi dois-je (soit dît entre nous 
deux) aller le combattre dans ce temps k l'Assemblée nationale. 

( Engagpz le plus de monde que vous pourrez à voter pour les 
opinions qui l'emportent, afin d'avoir une grande majorité pour 
les avis qui passionnent,' le mien est, sans contredit, que le vélo 
' itératif peut, sans aucun inconvénient, épuiser deux législatures 
de deux ans chacune, et s'il est moins fort que cela, vous dé- 
gradez trop le pouvoir exécutif. 

a 11 est bien intéressant que vous ayez un sénat composé par 
les assemblées provinciales pour six ans, et que ce sénat ait un 
un veto suspensif. 

n Faites les assemblées provinciales très-peu nombreuses et 
très-dépendantes du pouvoir exécutif et multipliez les provinces 
jusqu'au nombre de soixante et même quatre-vingts pour leur 
61er ridée de former des états fédëratifs '. 

« Quant à mes idées de Convention ', demandez, pour en avoir 
une, le vœu des trois quarts des assemblées de district, rendez 
la chose très-difflcîle, mais cependant possible. 

a Voilà, dans l'état actuel de plusieurs assemblées, ce qu'on 
peut en tirer de mieux. Mais il est bien important que l'on ne se 
querelle pas trop à cause du contre-coup des provinces. 

« J'ai écrit un mot à Mounier qui nem'a pasrépondu. Je l'aime 
et le respecte de toute la tendresse de mon cœur ; j'espère qu'il 
me connaît et vous conjure de l'engager à ne pas se dégoûter, 
s'il n'obtient pas le veto absolu qu'il aurait emporté dans une 
coalition, elcontinuer ses soins, ses talents et sa vertu à la chose 
publique. 

« Une lettre de Metz m'avertit que les deux municipalités en- 

1 . On trouve ici ei 
trois déparlements, c 
Sieyès. 

3. 11 s'agissait de dëtenniner le mode d'après lequel la Constiuition, nue 
fois adoplée, pouvait être révisée. Personne ne se doutait, en 1789, de ce que 
ce met nmtwtd'on reorennut : 1793 nous l'a appris, 
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volait à l'Assemblée nationale. Il y en a une très-mauvaise, et |e 
vous ferai connaître ce qu'on m'en mande ; en un mot, il ne laut 
pae que cette affaire se décide avant les renseignements que je 
vous donnerai. 
N Bonsoir, mon cher tml. m 



■ L'eflbire des appointements est suspendue, nutiudlemeflt 

parce qu'on n'a pas réglé ceux de M. Baîlly. 

« Ne souffrez pas qu'il n'y ait qu'une chambre, nî que le sénat 
soit de la même composition que la Chambre des représentants! 
il lui faut plus de permanence, de gravité, de distinctions; cette 
nuance d'intérêts divers est nécessaire pour une balance dont on 
a tort de se moquer. L'Amérique après dix ans d'expéiience a été 
obligée de reconnaître cette vérité. 

u Ne souffrez pas que la pi-érogative royale soit diminuée an* 
dessous de ce qui nous est nécessaire, particulièrement dans ce 
qui a rapport à l'armée et à la politique étrangère. 

« En réfléchissant, mon cher Haubourg, sur votre question 
de sanction royale, voici comme je l'arrangerais. 

Il La Chambre des repi-é.sentant8 aura seule l'initiative de loutes 
les lois ; le projet de loiR sera imprimé huit Jours avant d'être 
débattu. 11 y aura des débats, trois séances dans quinze jours, 
au bout de5iquels on prendra tes voix à deux reprises et à des 
jours différents. Lorsque la loi aura passé, elle sera envoyée au 
sénat (car il faut deux chambres), et le sénat, choisi pour six ans 
ou à vie, aura du moins un veto suspensif d'un an. 

« La sanction royale sera nécessaire pour que la loi soit exécn- 
tée. Le roi pourra refuser cette sanction pendant deux législatu- 
res, mais à la troisième, si les deux tiers des voix de la Chambre 
des représentants reporte la même loi sans aucun changement, 
le roi ne peut plus refuser sa sanction, à moins, si l'on veut y 
ajouter plus de force, qu'il ne déclare que la Constitution est 
attaquée et convoque une convention extraordinaire de députés 
autres que ceux qui siègent à l'Assemblée des représentants, 
lesquels vérifieront l'assertion, verront s'il leur plaît de changer 
la Conslilulion et se retireront ensuite. 
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n Vons voyes qoe, eaoa attaquer le principe de la volonté du 
peuple, on peut donner au roi quelque chose de bien {dus fort 
que le veto absolu dont il ne se sert jamais. 

« le vouB prie de me mander les dispositions sur les assem- 
blées provinciales. Elles doivent être multipliées, nombreuees. 
subordonnées au pouvoir exiécutif. Paris ne doit pas être confondu 
avec les municipalités ordinaires, nrais élevé au rang d'assem- 
blée provinciale. On répand et les ministres laissent écrire que 
j'ai exigé d'eux le vote suspensif; je n'ai rien exigé. Je n'ai rien 
'demandé, j'ai écrit qu'il était dur de voir les querelles des re- 
présentants de la nation amener l'anarcbie et la guerre civile, 
et qu'au lieu de s'enléter chacun dans son système sur des 
combinaisons qui ne sont rien moins que géométriques, il fau- 
drait convenir paisiblement d'un plan qui réunit une grande 
majorité et nous donnât bien vite une constitution. Il n'est pas 
étonnant sur ce point que la nuit où je vois se développer un 
complot dont je ne me doutais pas, je me permette une réllexion 
sur nos dangers et sur l'inconvénient des disputes. Au reste , 
vous savez que je ne mets pas le plus léger prix à cette affaire de 
veto, dont on s'exagère l'importance; je ne pouvais mieux faire 
que d'obtenir l'arrêté d'hier, pour manifester notre impartialité. 

N je voudrais que l'on arrangeât le veto comme je viens de 
vous l'expliquer. Il me paraîtrait extrêmement fort pour l'auto- 
rité royale, sans compromettre ceux qui ne veulent pas d'absolu 
veto. 

■ Je vous envoie, mon cher ami, l'extrait d'une lettre de Metz 
que je vous prie de montrer à ceux qui peuvent s'opposer I la 
municipalité ennemie. Il est utile que .Meunier la connaisse. Il 
ne m'écrit pas, mais je ne suis pas susceptible. 

« Adieu, mon cher Haubourg, je vous embrasse de tout mon 
cœur. 

«Signe-: L. F. 

• P. S. Nos dépotés scmt revenus hier, mon cher Maubourg; 
on n'a pas pu les entendre ce matin à cause du train affreux que 
vous faisiez; ils ont obtenu la promesse du comité des rapports 
de rendre compte à l'assemblée; ce qui n'a pas eu lieu. Il me 
semble cependant asseï important pour tous les partis, ceux 
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qu'on accuse comme ceux qu'on effraye, d'apprendre que nous 
souhaitons une procédure publique où l'on connaisse tous les 
détails des comités et factions, que la tranquillité est rétablie et 
que Paris en répond ; que tandis que les provinces menacent de 
guerre et de séparation , si leur avis ne passe pas. la capitale 
attend avec respect et soumission et avec entière confiance vos 
décrets. 

<i le tiens beaucoup pour mon compte à cet arrêté. Jecrois que 
vous devez en demander la lecture, l'impression, et l'envoyer 
dans la province. La légèreté qu'on y met me fait presque re- 
gretter d'avoir passé jusqu'à une heure du matin à l'assemblée 
de la commune hier, pour obtenircet arrêté. Tâchez de le pro- 
duire ce matin, car plus il tarde, plus il manque son effet ; priez 
toutes vos connaissances de ne pas faire la folie d'une seule 
chambre, — Mounier m'a répondu enfin. Vous devriez venir 
dîner avec lui demain ou aujourd'hui '. » 



« Je te l'avais bien dit, mon cher Maubourg, qu'il fallait reti- 
rer notre société de la faction qui l'entraîne aujourd'hui; vous 
connaissez mes efforts, mesprédictions;j'ai déplu aux deux partis, 
et il m'est resté des regrets inutiles et des tracasseries qui me 
tourmentent. Si te pouvoir exécutif est avili, si la folie d'une 
convention nationale permanente n'est pas rétractée, si les pro- 
vinces ne sont pas divisées en petites administrations, la France 
est perdue, la révolution est manquée, et ceux qui ont préféré 
leur amour-propre à la chose publique sont les plus criminels 
des hommes. Il est encore un moyen de réparer le mal : que les 
honnêtes gens, liés à la faction, déclarent demain leur indignu- 
tion ; qu'aujourd'hui vous fassiez des sacrifices à Mounier; j'irai, 
si vous voulez, à Versailles. J'aime mieux trente veto absolus que 
l'extravagance d'hier, et l'on pouvait le rendre suspensif poiu* 
trois oa quatre législatures avec un sénat bien composé, enûn 

1. Cette lettre doit être da l" ou do S uptemlire. Mountw fit, le 4 tep^ 
lembre, t l'usemblAe, un rapport oH l'on retrouve le mâine toai» d'idéM 
que celle* eipriméea dkns ceuc lettre et lei troli auOm qui précèdent. 
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tout ce qu'on voudra pourvu qu'il n'y ait ni guerre civile, ni dis- 
solution. La société se couvre de gloire en prenant un parti vi- 
goureux dans cette occasion, et en résistant à ce torrent de folies 
coupables qui veut tout perdre. Les amisde la liberté, dans les 
deux partis, sont naturellement aigris; il faut adoucir par des 
complaisances, il faut que notre société ouvre son âme tout en- 
tière à Mounier, convienne des torts mutuels qu'on a pu avoir. 
Enfin il faut sauver la patrie, et ce ne peut être qu'en se séparant 
avec indignation du parti des factieux. J'aime cent fois mieux un 
pouvoir exécutif un peu trop fort que le projet de provinces fé- 
déra tives qui sépare la France en morceaux. 

, « Au reste, le peu que je puis est tout entier à la chose pu- 
blique. Je ne crains pas même de me dépopulariser. Qu'on 
m'ouvre une route droite et je la suivrai avec toutes les forces 
dont je dispose; mais je me perds dans tous les détours et 
tous les partis du moment. Que penser, par exemple, de l'impos- 
sibilité de faire entendre dans l'assemblée un arrêté de la com- 
mune de Paris qui prêche le calme et la soumission, tandis 
qu'on perd une matinée à lire la motion de Bennes. Il y a là-des- 
sous des complots indignes. Les bons citoyens doivent se rallier 
à un étendard commun, et notre société doit immédiatement 
se séparer de la faction qui veut tout bouleverser. Parlez leur en 
mon nom, au vôtre, mais que les femmes n'y soient pour rien, 
elles achèveraient de tout gâter. 



« J'apprends, mon cher ami, et c'est par Desmeunier et La- 
coste, que Duport a été hier plus méchant et plus injurieux pour 
moi que je ne l'avais encore ouï dire. Cela est si criminel et si 
fou, d'après ce qui s'est passé ces jours-ci, que malgré ma rési- 
gnation à tout ce qui peut opérer le bien public, je crois inutile 
et même dangereux d'aller chez toi, h moins que tu ne fusses 
parfaitement content de la conversation. Si tu pensais que mon 
apparition produisit un bon effet, et je le désire de tout mon 
cœur, il faudrait m'écrire un petit billet, parce que je serais prêt 
à passer chez toi. Je pense, en mon ftme et conscience, que sans 
une coalition du parti populaire, la chose publique est dans le 
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plus imminent danger. Je voudrais au moins que nous convins- 
sions de quelques points, que doits sussions, par exemple, que 
faire sur l'administration. Mais si cette tentative manque, je 
n'aurai rien à me reprocher, et le parti que nous avons pris hier, 
de voir Duport entre nous, est ie seul moyen possible ; mais, 
d'après ce qu'on m'a dit hier, je crois Duport ou extravagant ou 
bien méchant. 
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